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AVIS 

L'Académie  n'acceple  aucune  solidarité  relative  aux 
opinions  émises  dans  le  Recueil  de  ses  Actes. 
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ACTES 


DB 


L'ACADÉMIE 


NATIONALE 


DES  SCIENCES,  BELLES-LETTRES  ET  ARTS 


DE  BORDEAUX 


L'Académie  de  Bordeaux  a  été  établie  sons  le  xàgae  de  Louis  XIV,  par  lettres-pateutea  da  6  septembre  1711 

enregistrées  au  Parlement  de  Bordeaux  le  S  mai  1713. 


3«  SERIE.  -  54»  ANNEE.  -  1889. 


PARIS 
E.    DENTU,    LIBRAIRE-ÉDITEUR 

PALAIS-BOYAL,  GALERIE  D'OELÉAl^S,  13. 

1889 


BORDEAUX  LE  12  MARS  1814 


PAR  H.   F.   COMBES 


C'est  une  journée  qui  compte  dans  les  annales  de 
Bordeaux  et  dans  l'histoire  de  France,  que  celle  du 
12  mars  1814;  et,  pour  la  bien  comprendre  ou  la  bien 
rendre,  car  c'est  un  tableau  des  plus  animés,  je  ne  veux 
pas  seulement  appeler  à  mon  aide  quelques  pièces  iné- 
dites et  des  renseignements  nouveaux,  je  veux  aussi 
tirer  quelques  traits  de  la  correspondance  politique  de 
Napoléon,  au  milieu  des  exploits  accumulés  de  février 
et  mars,  Champaubert,  Montmirail,  Château-Thierry, 
Craonne,  Laon,  les  plus  étonnants  de  sa  vie,  et  des  prières 
pourtant  qu'en  dépit  de  ses  succès  de  guerre,  Paris  lui 
adresse  pour  la  paix.  «Vous  ne  m'apprenez  rien,  écrit-il 
]&  à  Savary,  duc  de  Rovigo  et  ministre  de  la  police,  non, 
»  rien  de  ce  qui  se  fait  à  Paris.  Je  sais  tout.  Il  n'y  est 
D  question  que  d'adresses,  de  régence,  de  mille  intrigues, 
i>  aussi  plates  qu'absurdes,  et  qui  peuvent  tout  au  plus 
»  avoir  été  conçues  par  un  imbécile  comme  Miot  de 
j>  Mélitô,  le  ministre  et  l'ami  du  roi  Joseph.  Tous  ces 
ï  gens-là  savent  que  je  tranche  en  ce  moment  le  nœud 
j^  gordien  à  la  manière  d'Alexandre,  et  que,  si  l'on  tou- 
»  chait  à  mon  autorité  —  ce  qui  n'a  pas  été  fait  — je 
»  ferais  arrêter  les  conseillers  d'État,  les  sénateurs,  les 
»  ministres,  le  roi  Joseph  à  Paris  tout  le  premier.  Qu'on 
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»  en  finisse  avec  les  étrangers,  qui  gâtent  le  peuple!  Je 
»  ne  veux  pas  de  tribun  du  peuple.  Qui  me  sert,  sert  le 
ï)  peuple.  C'est  moi  qui  suis  le  grand  tribun.  » 

Ces  paroles  sont  du  lendemain  de  la  bataille  de  Laon, 
livrée  à  Blùcher.  Et  qui  ne  croirait,  à  voir  ce  ton  si 
absolu,  que  Napoléon  avait  foi  dans  son  pouvoir,  dans 
son  règne  immuable,  dans  son  inébranlable  dynastie, 
autant  que  dans  cet  art  do  la  guerre,  son  merveilleux 
métier?  Cependant,  une  semaine  après,  à  Arcis-sur-Aube, 
dans  la  mêlée  d'Arcis-sur-Aube,  combattant  toujours  en 
petit  nombre  et  ce  petit  nombre  diminuant  chaque  jour  : 
«Eh  bien!  dit-il  à  un  homme  de  grand  sens  et  Corse 
»  comme  lui,  au  général  Sébastiani,  que  pensez-vous  de 
D  ce  que  vous  voyez?  —  Je  dis,  Sire,  que  Votre  Majesté 
»  a  sans  doute  d'autres  ressources  que  nous  ne  connais- 
>  sons  pas.  —  Celles  que  vous  avez  sous  les  yeux  :  un 
»  contre  deux,  et  pas  d'autres.  —  Mais  alors  comment 
»  Votre  Majesté  ne  songe-t-elle  pas  à  soulever  la  nation?  y> 
«  En  ce  moment,  dit  le  baron  Fain  dans  son  Manuscrit 
j  de  J8i4,  l'empereur  donna  un  ordre  pour  la  bataille, 
3)  car  on  était  parmi  la  poudre  et  le  sang.  Et  aussitôt, 
»  revenant  à  Sébastiani  :  «  Soulever  la  nation,  dites-vous?. 
»  Chimère,  chimère  empruntée  aux  souvenirs  de  TEs- 
»  pagne  et  à  ceux  de  92.  On  ne  soulève  pas  la  nation, 
»  dans  un  pays  où  la  Révolution  a  tué  les  nobles  et  les 
D  prêtres,  et  où  moi-même  j'ai  tué  la  Révolution.  » 

Peu  après  encore,  quand  il  se  trouvait  à  Fromenteau, 
non  loin  de  Villejuif,  et  qu'il  s'irritait  à  la  pensée  qu'il 
n'arriverait  peut-être  pas  pour  la  bataille  de  Paris,  Cau- 
laincourt,  qui  l'avait  rejoint,  cherchait  à  le  calmer  en  lui 
disant  que  dans  deux  ou  trois  jours  il  aurait  des  troupes 
en  quantité,  venues  des  places  fortes.  «Mon  Dieu,  oui, 
»  lui  répondit-il,  dans  deux  jours,  dans  trois  jours;  mais 
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ï»  il  faudrait  que  ce  fût  tout  de  suite  et  que  je  pusse 

>  marcher.  Vous  ne  savez  pas  tout  ce  qu'on  peut  faire, 
»  dans  un  temps  si  court;  tout  ce  qu'on  fera  jouer  d'in- 
»  trigues  contre  moi.  > 

C'est  bien  plus,  et  Taveu  qui  allait  lui  échapper  était 
considérable  :  <c  Vous  ne  savez  pas  combien  il  y  a  d'hom- 
D  mes  qui  me  quitteront.  Je  vous  les  nommerai  tous,  si 
»  vous  le  voulez.  i>  Puis,  pensant  tristement  à  la  colonne 
D  de  la  Grande-Armée  ou  colonne  Vendôme  et  à  la  statue 
i>  qui  la  surmontait  —  le  baron  Fain,  son  secrétaire,  est 

>  très  curieux  sur  cette  scène:  —  Oh!  s'écria-t-il  avec 
:&  efifroi,  on  l'arrachera  peut-être  de  son  piédestal,  et  je 
»  n'aurai  que  ce  que  je  mérite,  car  je  ne  voulais  pas  de 
»  statues.  Je  savais  qu'il  n'y  a  de  sûreté  à  les  recevoir 

>  que  de  la  postérité.  t>  Ceci  même  n'était  pas  sûr.  Les 
idoles  changent,  avec  les  révolutions,  et  les  statues  dispa- 
raissent. «Pour  les  conserver  de  son  vivant,  ajouta-t-il, 
»  il  faut  toujours  être  heureux.  C'est  Denon  qui  voulut 
»  me  flatter.  J'eus  la  faiblesse  de  céder,  et  je  serai  puni 
»  de  ma  faiblesse,  i^ 

Il  y  a  loin  de  ce  découragement  à  la  confiance  hau- 
taine qu'il  étalait  naguère.  C'est  qu'en  effet,  pendant  qu'il 
échelonnait,  entre  la  forêt  de  Fontainebleau  et  la  rivière 
d'Essonne,  comme  en  un  défilé  des  Thermopyles,  les 
malheureuses  troupes  que  Marmont  lui  ramenait  de  Paris 
vaincu  et  celles  qu'il  avait  lui-même,  plaçant  Marmont 
et  le  6«  corps  sur  l'Essonne,  au  poste  le  plus  avancé, 
pendant  ce  temps  s'accomplissait  en  France  la  plus 
grande  défection  à  l'égard  d'un  souverain  dont  l'histoire 
fasse  mention,  sauf  peut-être  sous  Néron  et  Galba,  sous 
Vitellius  ou  Héliogabale,  et  je  dis  ceci  sans  aucune  com- 
paraison :  la  France  n'a  jamais  eu  de  Néron  à  sa  tête. 
Tput  le  bâtiment  impérial  craquait  avec  fracas;  le  navire 


8 

faisait  eau  de  toutes  parts,  attaqué  à  la  fois  par  les  étran- 
gers et  par  son  propre  équipage. 

Jusqu'à  Austerlitz,  jusqu'à  léna  et  Friedland,  la  cause 
de  Napoléon  avait  été  celle  de  la  France.  Mieux  eût  valu 
s'arrêter  à  Marengo  et  à  la  paix  d'Amiens;  mais  enfin  il 
avait  vengé  la  France  nouvelle.  Maintenant,  malgré  la 
guerre  et  l'invasion,  sa  cause  était  distincte  de  la  nôtre; 
elle  ne  paraissait  plus  se  confondre  avec  la  nôtre.  Il 
voulait  la  guerre  par  amour-propre,  et  la  France  voulait 
la  paix  par  intérêt.  11  était  infatigable,  et  la  France  n'en 
pouvait  plus.  Il  s'inquiétait  peu  du  commerce  et  des 
affaires,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie;  la  France 
n'aspirait  qu'à  les  reprendre,  et  à  s'ouvrir  spécialement 
ces  vastes  mers  que  nous  fermait  depuis  vingt  ans  un 
blocus  rigoureux.  Il  ne  songeait  qu'à  conserver  les  belles 
conquêtes  de  la  Convention,  par  lui  seul  compromises; 
la  France,  elle,  acceptait  les  limites  de  89,  pour  mettre 
fin  à  nos  malheurs,  et  de  deux  maux  choisissait  le 
moindre.  Il  demandait  des  hommes,  toujours  des  hom- 
mes, comme  si,  depuis  Friedland,  il  n'avait  pas  immolé 
d'assez  nombreuses  hécatombes  à  ses  vues  personnelles 
et  à  ses  calculs  dé  gloire;  la  France  était  lasse  de  lui  en 
donner;  les  mères  de  famille  lui  en  refusaient;  elles 
prenaient  pour  un  atroce  calcul  ces  primes  d'encourage- 
ment accordées  aux  familles  nombreuses  et  jusqu'à  ce 
mot  fameux,  adressé  par  lui  à  la  grande  institutrice  du 
temps,  M""®  Campan,  et  où  l'on  n'avait  vu  d'abord  qu'une 
haute  réforme  d'éducation  morale  :  «  Point  de  mode,  et 
pas  trop  de  salon  pour  vos  pensionnaires.  Faites-nous 
des  mères.  »  Il  avait  contre  lui  nos  mères,  désolées  ou 
déçues;  toutes  les  femmes,  qu'il  tarifait,  en  quelque 
sorte,  d'après  ce  qu'elles  pouvaient  produire  ou  ce  qu'elles 
pouvaient  souffrir.  Sans  compter  que  tous  les  partis,  à 
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présent,  détestaient  Thomme  du  18  brumaire  :  les  répu- 
blicains, comme  un  conspirateur  et  un  traître;  les  roya- 
listes, comme  un  usurpateur;  les  libéraux,  surtout  le 
fougueux  député  de  Bordeaux  Laîné,  comme  un  despote; 
les  hommes  sages  enfin,  comme  un  téméraire,  un  entêté 
qui  ne  voulait  même  pas  se  contenter  de  la  Belgique, 
a  un  fou  furieux^  dit  M.  Thiers  de  ce  glorieux  fou,  duquel 
il  fallait  tout  de  suite,  devant  une  invasion  universelle, 
tirer  la  France  et  se  tirer  soi-même  au  plus  tôt.  > 

Aussi,  vit-on  une  chose  sans  exemple  dans  notre 
histoire  :  une  nation  brave  et  jalouse  démentir  ce  zèle 
héroïque  qu'elle  avait  déployé  en  92,  en  tout  temps, 
contre  les  étrangers;  les  accueillir  comme  des  libéra- 
teurs et  des  amis;  [croire  qu'en  effet  ils  ne  faisaient  la 
guerre  qu'à  l'empereur,  et  qu'ils  voulaient,  selon  leurs 
proclamations,  la  France  grande  et  forte  dans  le  monde. 
Est-ce  tout?  On  vit  une  famille  de  rois,  la  plus  ancienne 
et  la  plus  fière  de  l'Europe,  un  duc  de  Berry,  un  duc 
d'Angoulême,  un  comte  d'Artois,  un  comte  de  Provence 
ou  Louis  XVIII,  tous  descendants  de  Louis  XIV  et 
dllenri  IV,  de  ces  rois  qui,  si  souvent,  avaient  chassé 
de  notre  sol  l'Espagnol,  l'Allemand,  l'Anglais,  on  vil 
cette  famille,  la  même  qui  plus  tard  affranchit  la  Grèce 
malgré  l'empire  ottoman,  et  conquit  l'Algérie  malgré 
l'Angleterre,  on  la  vit  accepter  les  assurances  des  étran- 
gers, venir  à  côté  d'eux  avec  son  vieux  droit,  comme 
pour  les  forcer  à  tenir  parole  et  à  ne  pas  nous  démem- 
brer; et  elle  avait  la  nation  pour  complice. 

Triste  sort  d'un  peuple  qui  a  bu  trop  longtemps  à-  la 
coupe  des  révolutions  et  de  l'anarchie  ;  qui  est  tombe, 
de  89  en  93,  de  la  Constituante  dans  les  horreurs  de  la 
Convention  que  la  Commune  dominait,  de  ces  excès  dans 
ceux  de  l'Empire,  ballotté  par  mille  caprices  et  mille 
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gouvernements,  se  défiant  de  tout  :  de  la  république,  à 
cause  de  la  Terreur;  de  la  monarchie,  à  cause  du  privi- 
lège; de  l'empire,  à  cause  de  la  tyrannie,  et  ne  sachant 
de  quel  côté  trouver  le  salut  ou  l'espérance!  Triste  sort 
et  peine  immense  d'être  réduit  à  encenser  comme  alliés 
ceux  dont  on  eût  plutôt  foulé  la  tête  sous  un  pied 
vengeur. 

Et  c'est  Bordeaux,  la  ville  libérale  par  excellence,  la 
ville  des  Vergniaud,  des  Fonfrède,  des  Ducos,  des  plus 
éloquents  patriotes  et  martyrs,  qui,  désespérant  d'avoir 
jamais  une  république  modérée  et  sage,  proclama  un 
nouveau  gouvernement  avec  un  roi,  une  république 
royale  ou  monarchie  constitutionnelle;  c'est  elle  qui, 
le  12  mars  1814,  ouvertement,  officiellement,  plus  de 
quinze  jours  avant  la  capitulation  de  Paris,  et  lorsque 
l'empereur  tenait  bon  encore,  donna  le  branle  au  grand 
mouvement  antibonapartiste  et  à  Finvincible  défection. 

En  pleine  Terreur,  après  le  supplice  de  ses  Girondins, 
pendant  que  Lacombe  et  Tallien  faisaient  périr  dans 
quelques  mois  plus  de  300  personnes,  Bordeaux  avait  vu 
se  former  dans  son  sein  une  association  nombreuse, 
Y  Association  du  drapeau  blanc,  devenue  ensuite  VInstitut 
philanthropique,  association  pour  les  droits  du  roi  et  la 
liberté,  ayant  ses  soldats,  ses  munitions,  ses  officiers, 
ses  trésoriers,  ses  agents  secrets,  toute  une  organisation 
puissante  et  formidable.  Les  noms  les  plus  chers,  aujour- 
d'hui ou  hier,  à  la  démocratie  bordelaise  étaient  là.  Ils 
pouvaient  y  figurer,  quand  le  sang  bordelais  coulait  à 
flots  sur  l'horrible  plate-forme,  et  les  enfants  qui  portent 
ces  noms,  sans  avoir  les  mêmes  idées,  n'ont  pas  à  en 
rougir,  car  ce  fut  une  association  anticonventionnelle, 
avant  d'être  antibonaparliste,  et  cent  fois,  au  péril  de 
Icqr  vic^  comme  Cornu  en  1794^  comme  Fo  restier,  Papin, 
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Pitar,  La  Clothe  et  Goguet,  intrépides  condamnés  de  1804, 
cent  fois  ses  membres  courageux  protestèrent  contre  la 
guillotine  ou  contre  la  tyrannie. 

Toutes  les  histoires  modernes  de  Bordeaux,  par  Ber- 
nardeau,  par  Preilly,  par  Rollac  surtout,  organisateur  et 
agent  de  Fassociation  avec  Taffard  de  Saint-Germain  et 
avec  la  fameuse  marquise  de  Donnissan,  mère  de  M™®  H. 
de  La  Rochejacquelein,  parlent  de  cette  société  et  de  son 
courage.  Elle  se  réunissait  au  café  Helvétius.  On  rappelait 
aussi  la  Société  Belleville.  Les  archives  municipales  possè- 
dent encore  une  liste  authentique  de  deux  cents  mem- 
bres de  l'Association,  avec  le  nom  des  ofïîciers  —  c'est 
indispensable  à  connaître  pour  expliquer  la  journée  du  12, 
sa  possibilité,  sa  hardiesse  et  ses  origines  :  —  J.  Gautier, 
sous  le  nom  de  La  Plume;  Gères  de  Laborie,  sous  le  nom 
de  Patrie;  Verdalle,  sous  le  nom  de  Turenne;  Faget  père 
et  fils ,  négociants,  dont  le  nom  de  guerre  n'est  pas  indiqué  ; 
Arnozan  et  l'ardent  plâtrier-statuaire  Ghaliba,  avec  Élie 
Papin.  Les  mêmes  archives  ont  aussi  une  délibération 
du  Conseil  municipal  pour  une  médaille  commémoralive 
de  \a  journée  du  42  mars;  plus  tard,  pour  une  obélisque 
qui  la  rappelât  plus  ostensiblement.  On  y  trouve  enfin, 
dans  le  voisinage  de  1830,  une  liste  de  souscription  et 
de  signatures  pour  la  célébration  de  la  même  journée, 
où  figurent  les  Gradis,  les  Guestier,  les  Baour,  les  Natha- 
niel-Johnston,  lesBethmam,les  Lafaye  jeune, les  Stéhelin, 
les  Améd.  Larrieu.  Bordeaux  était  fier  de  son  12  mars, 
de  sa  révolution  du  12  mars,  qui  signifiait  la  liberté  et  la 
paix.  Et  ce  ne  furent  pas  les  nobles  seuls,  les  Galard, 
les  Lachâtre,  les  Mondenard,  etc.,  qui,  à  midi,  sur  la 
route  de  Toulouse  et  jusqu'à  la  Pyramide,  allaient  au- 
devant  des  Anglais.  Tous  les  Bordelais  d'aujourd'hui  s'y 
trouvaient  représentés  par  leurs  familles.  Ils  étaient  1 ,200 
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à  midi;  à  trois  heures  — je  vais  en  parler  —  ils  étaient 
plus  de  12,000  qui  criaient  à  tue-tête:  Vive  le  Roi  t  et 
même  :  Vivent  les  Anglais  !  Navrant  ceci  !  a  Ouvrons  nos  bras 
à  nos  princes  t  disait  hautement  Téloquent  avocat  Ferrère, 
ami  de  Ravez  et  de  Laîné.  Quant  aux  Anglais^  recevons-les 
à  coups  de  fusill  d  Mais  on  n'écoutait  rien;  on  ne  voulait 
plus  de  Bonaparte.  Il  fallait  bien  caler  la  voile  devant 
ceux  qui  le  chassaient,  et  qui  peut-être  auraient  fait 
main-basse  sur  Bordeaux,  autrefois  ville  anglaise,  si  Ton 
avait  eu  l'air  de  les  narguer.  On  le  craignait  :  car  Soult, 
battu  à  Orthez  par  Wellington  et  se  repliant  sur  Toulouse 
pour  tâcher  de  se  joindre  à  Suchet,  Soult  laissait  Bordeaux 
à  découvert.  Déjà  les  Anglais  attaquaient  Blaye,  et  lord 
Beresford,  envoyé  dans  la  Gironde  avec  2,000  hommes, 
n'eût  pas  demandé  mieux  que  de  se  saisir  de  Bordeaux.  Il 
ne  cessait  de  dire  qu'il  se  souciait  peu  des  Bourbons,  de 
ces  parasites  accolés  aux  étrangers  et  les  embarrassant  ; 
qu'il  n'était  là  qu'à  titre  d'ennemi  de  Buonaparte.  Mais  plus 
il  affectait  d'indifférence  pour  les  Bourbons,  plus  on  lui 
criait  :  «  Vivent  les  Bourbons  I  Vive  le  Roil  Vive  la  paix!  » 
On  feignait  de  ne  pas  le  deviner,  de  ne  pas  le  com- 
prendre. Ferrère  constate  cela  dans  ses  Souvenirs^  et 
un  autre  témoin,  l'aimable  poète  bordelais  Géraud,  qui 
fut  l'ami  de  Victor  Hugo  et  de  Lamartine,  et  royaliste 
aussi,  comme  chacun  d'eux  l'était  alors,  tient  le  même 
langage  dans  ses  Mémoires  manuscrits^  qui  sont  aux 
mains  de  sa  fille.  On  s'embrassait  de  joie.  On  disait  aux 
enfants  :  «  Désormais,  vous  nous  resterez.  »  On  faisait 
des  cocardes  blanches  avec  du  papier;  on  en  faisait  en 
déchirant  son  mouchoir.  C'était  une  rage;  tout  le  monde 
se  vouait  au  blanc,  et  l'enthousiasme  était  indescriptible. 
Le  haut  commerce  et  le  petit  commerce,  la  bourgeoisie 
et  le  peuple,  les  marchands  et  les  ouvriers,  les  grandes 
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daines  et  les  bonnes  bourgeoises,  tout  était  pêle-mêle, 
tout  était  confondu.  On  acclamait,  on  encourageait,  on 
poussait  M.  Lynch,  de  la  maison  Lynch,  d'origine  anglaise 
précisément,  alors  maire  de  Bordeaux,  qui  s'avançait  à 
cheval,  les  clefs  de  la  ville  dans  un  plateau.  Deux  adjoints, 
qu'il  faut  nommer,  Grammont  et  l'illustre  Fieffé,  quoique 
très  royalistes,  n'avaient  pas  voulu  le  suivre;  mais  on  ne 
s'en  aperçut  pas  :  le  flot  grossissait  toujours.  Et  ce  fut 
bien  pis,  dans  l'après-midi,  à  trois  heures,  lorsqu'on 
annonça  que  le  duc  d'Angoulême,  en  prince  prudent  et 
avisé,  arrivait,  comme  pour  empêcher  qu'on  touchât  à 
Bordeaux,  et  qu'il  s'était  arrêté  sur  la  même  route,  à  la 
Chapelle-Béquet.  Le  prince  ayant  voulu  être  seul,  et  la 
présence  de  l'étranger  n'éloignant  personne,  ni  Ferrère, 
ni  Laîné,  ni  les  autres  ne  firent  défaut.  Le  grand  évêque, 
M^^  d'Aviau,  qui  avait  tant  souffert  pendant  la  Révolu- 
tion, harangua  le  prince  à  la  porte  de  la  cathédrale,  ayant 
près  de  lui  l'abbé  Jargaud,  l'un  des  associés  les  plus 
actifs  du  Drapeau  blanc,  et  des  milliers  de  voix  entonnè- 
rent avec  lui  le  Te  Deum  anticipé  et  certes  audacieux  de 
la  délivrance.  La  ville  fut  pavoisée  et,  le  soir,  illuminée 
à  jour.  Le  drapeau  blanc  flottait  partout.  On  arbora 
même  courageusement  sur  la  tour  Saint-Michel,  à  côté 
de  ce  drapeau  qui  redevenait  un  emblème  national  et 
populaire,  la  liste  complète  des  membres  de  l'Association 
de  Bordeaux  et  de  la  Guyenne. 

On  avait  à  craindre,  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  eu 
de  courage  :  car  l'empereur  combattait  encore,  et  la 
bataille  de  Laon  avait  eu  lieu  le  10,  et  s'il  se  maintenait, 
quoique  les  ennemis  débordassent  de  tous  côtés,  gare 
Sinnamari  et  Gayenne!  Mais  l'impulsion  était  irrésistible. 
Entre  le  bonapartisme  et  la  révolution  s'élevait,  comme 
un  idéal  conciliant  de  stabilité  et  de  liberté,  la  monarchie 
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constitutionnelle.  On  voulait  cette  monarchie.  L'idée 
première  des  constituants  de  89  reprenait  du  chemin, 
après  tant  de  formes  de  gouvernement  extrêmes.  Et  il 
faut  admirer  ici  cette  noble  ville  de  Bordeaux,  où  les 
opinions  politiques  ont  eu  toujours  une  allure  tempérée, 
un  caractère  de  fusion  accommodante,  détestant  la  licence, 
mais  aimant  fort  le  contrôle  et  la  liberté,  comme  tous 
les  ports  de  commerce,  comme  Athènes,  où  la  tribune 
aux  harangues  était  tournée  vers  le  Pirée.  Admirons  cette 
édilité  bordelaise  des  Laîné,  ce  fier  député  du  Corps  légis- 
latif, des  Ferrère^  des  Ravez,  des  Graramont,  des  Fieffé, 
tous  fidèles  et  dévoués,  quoique  plus  ou  moins  chatouil- 
leux, tous  imitateurs  de  cette  grande  bourgeoisie  fran- 
çaise, qui  tantôt  par  elle-même,  tantôt  par  les  parle- 
ments de  justice  et  la  voix  des  magistrats,  ne  sépara 
jamais  la  cause  des  libertés  publiques  de  la  cause  du  roi. 
La  bourgeoisie  dominait,  à  Bordeaux,  et  Tesprit  de  tran- 
saction, réloignement  des  formes  extrêmes  venait  de 
cette  prédominance  bourgeoise.  C'était  comme  à  Rome, 
tant  que  la  classe  plébéienne  eut  sa  part  dans  l'État  et 
balança  l'action  exclusive  des  autres  classes,  ou  comme 
aujourd'hui  en  Angleterre,  où  les  Communes  puissantes 
empêchent  la  collision  des  classes  extrêmes.  Du  jour  où 
les  Communes  perdront  leur  situation  pondératrice,  de 
ce  jour  la  révolution,  arrêtée  en  Angleterre  ou  confisquée 
par  Cromwell  et  puis  par  Guillaume  d'Orange,  se  donnera 
carrière,  ayant  pour  étapes,  comme  chez  nous,  tantôt 
de  violentes  démocraties,  tantôt  le  précaire  sauve-qui-peut 
de  quelque  dictature. 

Le  duc  d'Angoulême  était  encore  à  Bordeaux,  lorsque 
une  adresse  lui  fut  présentée  par  M.  Lynch  et  le  Conseil 
municipal  tout  entier:  «Notre  conscience,  lui  disait-on, 
»  nous  défend  de  mettre  de  côté  les  lois  qui  garantis- 
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»  sent  le  bonheur  du  peuple,  dont  le  roi  Louis  XVIII  est 
i>  le  légitime  souverain.  Que  le  passé  soit  oublié!  que 
î>  la  liberté  des  cultes  soit  établie!  que  les  acquéreurs 
y>  de  biens  dits  nationaux  soient  sans  inquiétudes  pour 
y)  leurs  propriétés!  que  le  contrôle  soit  admis  à  côté  de 
:>  l'autorité  royale,  et  que  la  bravoure  française,  qui  s'est 
]»  montrée  sur  tant  de  champs  de  bataille,  ne  soit  pas 
»  sans  récompense  ni  honneur!  On  a  fait  l'alliance  du 
i>  trône  et  de  l'autel;  joignons-y  l'alliance  du  trône  et  de 
i>  la  liberté!»  Tout  le  caractère  bordelais,  tout  l'esprit 
de  la  révolution  bordelaise  du  12  se  trouvent  dans  ces 
paroles.  Une  seule  chose  était  à  regretter,  un  seul  cri,  où 
entrait  moins  de  sympathie  que  de  prudence  :  «  Vivent 
les  Anglais!  ï>  dont  s'abstinrent  les  plus  Bordelais  de  la 
population  urbaine,  mais  que  la  foule  houleuse  poussa. 
«  0  France!  6  ma  patrie!  s'écria  bientôt,  dans  sa  Monar- 
y>  chie  selon  la  Charte,  le  plus  grand  écrivain  du  moment 
y>  et  gentilhomme,  Chateaubriand,  répétant  presque  ce 
3)  qu'avait  dit  de  Paris,  au  xvi®  siècle,  un  maire  de  Bor- 
jo  deaux,  Montaigne,  en  un  temps  aussi  d'invasion  et  de 
y>  trouble,  ô  ma  patrie,  disait  donc  ce  grand  seigneur 
]&  écrivain,  fille  des  Communes  et  fille  des  rois,  sois  modérée 
»  et  sage.  Car  pour  moi,  je  le  sens,  et  je  dois  cette  impatience 
»  au  sang  français  qui  coule  dans  mes  veines,  j'aimerais 
T>  mieux  quitter  tes  bords  et  m'en  aller  pauvrement  vivre 
T>  à  Constantinople  que  de  recevoir  la  plus  belle  charte  des 
D  mains  de  l'étranger.  » 
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ET  SON  FILS  ALEXIS 


d'après  les  derniers  historiens  moscovites 


PAR    H.  F.  GOHBES 


Dès  l'aurore  d'un  siècle  nouveau,  le  xviu®  siècle,  on  se 
heurte  à  deux  États  jusque-là  peu  connus  et  dont  l'un 
venait  à  peine  de  naître,  mais  qui,  depuis,  n'ayant  fait 
que  grandir  avec  une  rapidité  prodigieuse,  tiennent  en 
balance  aujourd'hui  les  destinées  de  l'Europe,  pour  notre 
salut  ou  pour  notre  ruine,  la  Russie  et  la  Prusse.  Et, 
précisément  le  plus  grand  souverain  de  la  Russie, 
Pierre  I®',  fondateur  de  Saint-Pétersbourg  et  vainqueur 
de  la  Suède,  épris  de  la  France  et  de  la  civilisation  fran- 
çaise, ayant  doté  son  pays  des  arts  et  des  sciences  de 
l'Europe,  l'ayant  dépouillé  de  sa  physionomie  tartare  et 
asiatique  pour  lui  imprimer  un  cachet  européen,  se 
trouvait  à  Paris  en  1717.  Il  était  reçu  par  le  Régent, 
après  avoir  été  repoussé  par  Louis  XIV,  qui,  non  plus, 
n'avait  pas  voulu,  en  1700,  donner  le  titre  de  Majesté  au 
premier  roi  de  Prusse.  11  était  donc  accueilli  à  Versailles, 
aux  Tuileries,  à  Saint-Cyr,  à  l'Académie  des  sciences,  à  la 
Sorbonne,  à  l'hôtel  des  Monnaies,  aux  Gobeliris,  partout; 
et,  partout,  il  recrutait  des  ouvriers,  des  artistes,  des 
savants  pour  sa  Russie,  afin  de  la  rendre  de  plus  en  plus 
européenne,  de  plus  en  plus  digne  de  TEurope  et  accep- 
table dans  le  concert  européen.  Personne,  ce  semble, 
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n'était  plus  heureux  que  lui  au  milieu  de  ses  admirations 
parisiennes,  et  à  côté  des  princes  et  des  écrivains  qu'il 
voyait,  le  Régent,  Saint-Simon,  Duclos,  d'Aguesseau,  Vol- 
taire même,  son  futur  historien,  comme  il  devait  être 
celui  de  Charles  XII  ;  et  Paris  tirait  grand  profit  et  grand 
éclat  de  son  séjour,  on  le  conçoit,  lorsque  tout  à  coup  un 
bruit  étrange  se  répandit.  Le  czar  Pierre  avait  reçu  une 
dépêche  mystérieuse,  et,  promptement,  brusquement, 
sans  cérémonie  aucune,  il  avait  quitté  Versailles.  Il  était 
allé  rejoindre  sa  seconde  femme,  l'ancienne  et  intelligente 
serve^  Catherine  P%  qu'il  avait  laissée  à  Spa;  il  était  ren- 
tré à  Saint-Pétersbourg,  de  là  à  Moscou,  et  bientôt  une 
autre  nouvelle  circula  :  le  czar  Pierre,  disait-on,  a  con- 
damné à  mort  son  fils,  son  fils  aîné  Alexis,  issu  d'un  pre- 
mier lit  et  âgé  de  vingt-huit  ans;  il  est  redevenu  barbare 
au  milieu  des  barbares  et  il  a  exécuté  ce  fils  de  ses  pro- 
pres mains.  Les  anciennes  mœurs  moscovites  s'étaient 
réveillées;  la  sainte  Église  grecque  de  Russie,  l'Église  des 
popes  et  des  archimandrites,  avait  réagi  contre  l'invasion 
des  idées  européennes  et  il  n'avait  fallu  rien  moins  que 
le  sang  d'un  prince,  que  le  sacrifice,  accompli  cette  fois, 
d'un  nouveau  et  dur  Abraham^  pour  soutenir  l'œuvre 
majestueuse  et  ébranlée  de  la  Russie  moderne. 

Qu'y  avait-il  de  vrai  dans  tout  cela  et  que  nous  en  dit 
d'abord  Voltaire,  qui,  en  1734,  nous  donna  l'histoire  de 
Charles  XII,  et,  en  1759,  celle  de  Pierre  le  Grand,  ce  qui 
était  étudier  Pierre  le  Grand  deux  fois.  Que  nous  en 
disent  après  lui  :  1°  le  nouvel  historien  russe  de  Pierre  le 
Grand,  Ostrialoff',  que  les  revues  savantes  ont  en  partie 
traduit;  2^  M.  Rambaud,  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris,  qui  connaît  à  la  fois  la  langue  russe  et  la  Russie 
et  a  publié  de  remarquables  travaux  sur  l'histoire  de  la 
Russie  épique;  3^  les  mémoires  sur  Pierre  le  Grand,  de 
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PAnglais  Henri  Bruce,  témoin  oculaire.  Je  ne  glane  pas 
dans  l'inédit.  L'intérêt  du  travail  sera  uniquement  dans 
les  faits  groupés  des  chercheurs  d'aujourd'hui,  comparés 
à  Voltaire  et  dans  la  certitude  plus  grande  de  leurs  mu- 
tuelles conclusions. 

Qu'était  d'abord  le  prince  Alexis?  11  parlait  bien  l'aile* 
mand,  qui  était  alors  de  mode  en  Russie  et  il  écrivait 
dans  cette  langue.  Il  connaissait  les  mathématiques;  son 
éducation  avait  été  soignée,  mais  contrariée  et  com- 
battue. 

C'était  un  chrétien  grec,  d'esprit  étroit,  superstitieux, 
illuminé,  comme  Eudoxie,  sa  mère;  d'instincts  bas, 
entouré  de  popes  grossiers  et  s'enivrant  avec  eux; 
croyant  voir,  dans  les  livres  saints,  que  Dieu  réprouvait 
les  innovations  de  son  père,  et  tout  prêt,  dit  Voltaire,  à 
les  anéantir  dès  qu'il  le  pourrait  (^). 

De  bonne  heure  Pierre  le  Grand  avait  éloigné  de  ce  lils 
sa  mère  Eudoxie  Lapoukine,  grande  dame  de  la  vieille 
Russie,  en  enfermant  cette  mère  trop  arriérée,  si  je  puis 
dire,  au  couvent  de  la  Vierge  de  Souzdol.  Il  avait  donné 
à  Alexis  des  maîtres  européens,  à  idées  modernes,  à  idées 
avancées.  Mais  l'entêtement,  l'idée  préconçue  rendait 
tout  inutile.  Alexis  recevait  secrètement  des  lettres  de  sa 
mère  et  les  idées  antiréformistes  persistaient.  Le  czar 
Pierre  ne  s'était  pas  borné  à  cela  :  il  avait  marié  Alexis 
avec  une  Allemande  des  plus  instruites  et  belle-sœur  de 
l'empereur  Charles  VI ,  la  jeune  Charlotte  de  Brunswick 
Wolfenbuttel.  Charlotte,  ardente,  poétique,  lettrée,  eût 
choisi  de  préférence  les  cours  brillantes  et  civilisées  de 
Vienne,  de  Dresde,  de  Versailles  surtout,  leur  modèle; 
elle  n'allait  pas  en  Russie,  dans  la  sauvage  Russie,  pour 

(*)  Voltaire,  HisL  de  Russie,  cliap.  X,  sur  Alexis,  2«  partie. 
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son  plaisir  —  les  princesses  ne  sont  pas  libres.  —  Elle 
y  allait  par  obéissance.  Alexis  n'était  pas  moins  vexé  de 
ridée  qu'avait  eue  son  père  et  dont  il  voyait  le  but.  C'est 
avec  une  Russe,  bien  russe,  bien  schismatique,  comme 
sa  pauvre  mère,  la  captive  de  Souzdol,  qu'il  eût  voulu  se 
marier. 

a  Je  couperai  la  tête,  disait-il  un  jour  en  style  mosco- 
3)  vite,  à  tous  ceux  qui  ont  conseillé  à  mon  père  un  tel 
y>  mariage,  et  je  la  planterai  sur  un  pal  (*).d  Encore  Vol- 
taire qui  nous  le  dit. 

A  l'étrangère,  à  l'épouse  européenne,  il  préféra  tout  de 
suite  une  Moscovite  d'une  beauté  de  son  goût,  une 
paysanne,  une  serve,  plus  blonde  que  l'Allemande,  plus 
rousse,  costumée  à  la  mode  du  pays,  ayant  les  lèvres 
épaisses  et  sensuelles;  il  lui  préféra  Aphrosine. 

Pierre  le  Grand  se  fâcha;  il  gronda;  il  frappa  son  fils; 
mais  lui-même  en  avait  fait  autant.  A  sa  femme  Eudoxie, 
qui  était  la  mère  d'Alexis,  il  avait  préféré  une  autre 
femme,  une  serve  également,  d'une  rare  beauté,  une 
paysanne  de  Livonia,  moins  laide  que  sa  femme  et  plus 
malléable,  Catherine  P®,  à  qui  il  inculqua  ses  idées.  Tout 
lui  était  permis,  à  lui,  le  czar,  image  de  Dieu  pour  les 
Russes  et  presque  Dieu,  tout  permis,  dans  ces  cours  révé- 
rées et  despotiques. 

Charlotte  ne  vécut  pas  longtemps;  elle  mourut  de 
chagrin  autant  que  de  maladie,  incomprise,  délaissée, 
dépaysée  de  toutes  manières  et  de  corps  et  d'esprit.  Elle 
donna  un  fils  à  son  mari,  et,  quelques  jours  après,  la 
quatrième  année  de  son  mariage,  elle  mourut,  elle  se 
laissa  mourir  en  disant  aux  femmes  qui  la  soignaient  : 
«  Laissez-moi  et  retirez-vous,  je  ne  veux  plus  vivre.  »  Le 

0)  Hist,  de  Bussie,  chap.  X,  2«  partie. 
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czar  Pierre  la  regretta,  la  pleura  et  ses  gronderies  à 
Alexis  devinrent  formidables.  Un  mot  échappa  à  Alexis  : 
«  Souzdol,la  pauvre  recluse,  la  morte  vivante  de  Souzdol!  » 
Le  czar  éclata  davantage.  «J'ai  chassé  les  Suédois,  dit-il, 
»  nos  mortels  ennemis.  J'ai  vaincu  à  Pultava  le  brave 
»  Charles  XII,  qui  nous  battait  toujours,  même  quand 
»  nous  étions  dix  contre  un.  Mais  toi,  me  secondes-tu  en 
»  rien?  Paresseux,  ivrogne,  ignorant,  adonné  à  des  mome- 
»  ries  sans  nom  ou  à  des  intrigues  coupables;  voilà  ce 
»  que  tu  es,  ce  que  tu  fais!  Quel  souci  pour  moi,  si  je 
j  meurs!  Rappelle-toi  le  roi  de  France,  Louis  XIV,  qui 
»  paraissait  peu  dans  les  armées,  mais  s'en  occupait  avec 
»  amour.  Que  de  grandes  choses  il  a  accomplies  et 
»  comme  il  a  glorifié  son  pays  par-dessus  tous  les  autres! 
»  Fais  un  peu  comme  lui.  Mais  non,  tu  es  comme  le  ser- 
I  viteur  fainéant  de  l'Évangile:  je  te  gronde,  je  te  bats, 
»  rien  n'y  fait.  Eh  bien  !  entends  ceci  :  je  te  le  dis  et  te  le 
»  déclare  aujourd'hui^  le  jour  des  funérailles  de  Charlotte, 
D  je  te  rejetterai  comme  une  gangrène.  Plutôt  un  étranger 
»  méritant  qu'un  flls  indigne.  » 

Ce  fut  bien  pis,  le  lendemain,  28  octobre  4715,  au 
moment  où  l'on  venait  d'apprendre  la  mort  de  ce  roi  de 
France,  Louis  XIV,  et  où  l'ancienne  esclave,  Catherine, 
mit  au  monde  un  fils  qui  fut  nommé  Pierre.  Le  czar 
avait  espoir  de  perpétuité  dans  la  lignée  qui  lui  était 
chère,  lignée  obéissante,  passive,  ne  devant  jamais 
déranger  ses  plans.  Il  ferait  élever  l'enfant  à  sa  guise, 
avec  une  mère  tout  autre  que  la  dévote  Eudoxie.  Il  en 
aurait  le  temps,  malgré  ses  fatigues,  n'ayant  que  qua- 
rante-huit ans.  «  Change,  dit-il  à  Alexis,  ou  fais-toi 
»  moine.  »  Il  faut  suivre  toutes  les  péripéties  de  ce  drame. 
«Va  parmi  les  moines  et  les  archimandrites,  puisque 
»  tu  les  aimes  tant.  Si  tu  n'obéis  point,  je  te  traiterai 


jD  comme  un  malfaiteur.  »  Alexis  répondit  qu'il  acceptait 
d'être  rejeté,  qu  on  lui  donnât  seulement  de  quoi  sub- 
sister en  simple  particulier  jusqu'à  sa  mort.  <i  Non,  répar- 
tit le  czar;  fais  des  vœux  perpétuels  et  fais-toi  moine.  » 
Alexis  déclara  qu'il  entrerait  dans  les  ordres.  «Eh  bien!..» 
Mais  le  czar  s'émut  de  cette  soumission  subite.  «Je  veux 
attendre  encore,  dit-il.  J'espère  que  tu  réfléchiras.  »  Puis, 
croyant  son  fils  assez  effrayé  et  espérant  le  contenir  par  la 
naissance  de  l'autre,  il  partit  de  la  Russie  pour  son  deu- 
xième voyage  d'Europe  (1716-1717);  il  quitta  Saint-Péters- 
bourg, pressé,  trop  pressé  peut-être  de  faire  voir  dans 
toutes  les  capitales  le  glorieux  vainqueur  du  lion  de  Suède. 
Mais  aussitôt:  «Donnez-moi  un  permis  de  sortir,  dit 
y>  Alexis  à  la  régence  russe,  et  des  roubles  en  quantité  suf- 
»  usante.  Je  change  de  vie;  je  vais  rejoindre  mon  père, 
i>  qui  arrivera  bientôt  à  Paris.  »  L'argent  fut  remis,  le  pas- 
seport signé,  et  Alexis,  avec  un  officier  russe  et  quatre 
serviteurs,  avec  un  aumônier,  avec  Aphrosine  aussi, 
passa  la  frontière,  prit  tout  de  suite  un  faux  nom,  arriva 
non  à  Paris,  mais  à  Francfort-sur-l'Oder,  auberge  de  l'Oie- 
d'or;  puis  à  Breslau,  puis  à  Prague,  jamais  sur  la  route 
de  France;  puis  aux  portes  de  Yienne,  auberge  de  l'Aigle- 
Noir,  où  il  se  décida  à  compter  son  histoire  à  son  beau- 
frère,  l'empereur  Charles  VI.  «J'ai  eu  des  torts,  surtout 
»  envers  Charlotte,  lui  dit-il,  mais  c'est  Menchicoff,  cet 
s>  ancien  cuisinier,  ami  de  Catherine  et  créature  aussi  de 
»  mon  père  pour  ses  réformes,  c'est  lui  qui  m'a  perverti 
»  en  me  faisant  boire.  Je  ne  puis  plus  me  supporter 
»  auprès  de  cette  marâtre.  Mon  père,  à  son  retour,  me 
»  ferait  tuer.  Je  suis  parti.  y>  Il  avait  son  idée;  il  se  sauvait. 
Il  reviendrait  après  la  mort  de  son  père  pour  faire  ce 
qu'il  voudrait,  et,  on  devine  ses  intentions  et  ses  vues, 
une  contre-révolution. 
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Qui  fut  embarrassé  d'un  tel  suppliant  et  d'un  tel  visi- 
teur? C'est  Charles  YI.  Que  faire?  Malgré  la  vengeance  du 
czar,  qui  était  à  craindre,  la  pitié  remporta;  la  sœur  de 
Charlotte,  qui  était  l'impératrice,  oublia  tout  danger;  elle 
décida  l'empereur  à  cacher  le  fugitif.  Les  montagnes  du 
Tyrol  n'étaient  pas  loin,  ayec  le  château  fort  d'Ehrenberg. 
C'est  là  qu'on  l'envoya,  déguisé  en  paysan,  avec  un  atte- 
lage de  paysans.  Mais  un  fm  limier  de  la  police  russe 
était  déjà  sur  ses  pas,  Abraham  Wassilowitz.  Abraham 
arrive  à  Vienne;  rien.  Il  voit  le  chancelier  comte  de 
Schônbrunn;  rien  encore.  Mais  il  entend  quelqu'un  qui 
disait  dans  un  groupe  :  «  Qui  sait  si  le  prince  Alexis  n'est 
pas  dans  le  Tyrol?  >->  Il  court  dans  le  Tyrol;  il  rôde  autour 
d'Ehrenberg;  rien.  On  avait  fait  sortir  Alexis  et,  d'étape 
en  étape,  de  déguisement  en  déguisement,  Alexis  était 
venu  à  Mantoue,  à  Florence,  à  Rome,  à  Naples,  qui  rele- 
vait alors  de  l'empire,  et  il  s'était  enfermé  au  fort  Saint- 
Elme.  Abraham,  après  avoir  battu  la  campagne  dans 
toute  l'Italie  autrichienne,  arrive  à  Naples,  à  son  tour. 

Longtemps  il  cherche,  il  questionne Un  ambassadeur 

de  Pologne  finit  par  trahir  le  secret  et  désigna  le  fort 
Saint-Elme  comme  abritant  le  fils  du  czar.  On  le  tenait 
enfin,  du  moins  son  asile,  et  aussitôt  Abraham  fait  venir 
de  Saint-Pétersbourg  deux  hommes  qui  vont  jouer  un  rôle 
sinistre  avec  les  dehors  les  plus  dévots  :  Romantzoflf  et 
Tolstoy,  Tolstoy  dont  le  descendant,  très  parisien,  a 
composé  récemment  à  Moscou,  en  très  bon  français,  un 
livre  de  converti  :  Ma  Religion.  Faisant  peur  à  Charles  VI, 
et  muni  de  son  autorisation,  Tolstoy  accourt  avec  son 
compagnon,  a:  Je  te  jure,  prince  Alexis,  qu'il  ne  te  sera  rien 
»  fait,  si  tu  veux  revenir.  Voilà  la  promesse  du  czar,  ton 
»  père.  »  Refus  du  prince,  a  Mais  alors  le  czar  viendra  te 
»  chercher;  il  est  déjà  en  Silésie  et  il  attend  ta  réponse.  » 
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Môme  refus.  «Puisqu'il  en  est  ainsi,  je  vais  emmener 
)>  Aphrosine.  Gardes,  allez  chercher  Aphrosinel» 

Le  prince  resta  seul.  Et  craignant  pour  les  jours 
d'Aphrosine,  affolé,  vaincu,  Alexis  consent  à  partir.  Aphro- 
sine malade  s'arrête  à  Venise  et  Alexis,  attendu  au  Krem- 
lin par  un  père  sévère,  arrive  seul  à  Moscou  (1718). 

(L  Oui,  tu  Tas  dit,  s'écrie  le  czar  dans  une  entrevue  ter- 
»  rible,  tu  Pas  dit,  que  tu  faisais  plus  de  cas  du  peuple 
y>  ignorant  et  adorateur  d'images  que  des  boyards  qui  ont 
is>  mes  idées.  Tu  Tas  dit,  que  tu  cracherais  sur  ces  icono- 
t  clastes;  qu'aussitôt  que  je  ne  serais  plus,  tu  reviendrais; 
»  que  tu  ne  soufflerais  qu'un  mot  aux  évêques,  par  les 
»  évêques  aux  popes,  par  les  popes  à  leurs  paroissiens, 
»  et  que,  malgré  tout,  on  te  ferait  czar,  pour  renvoyer 
D  chez  eux  tous  mes  savants  d'Europe  et  détruire  mon 
»  ouvrage.  J'entends  encore,  j'entends  les  cris  de  la  popu- 
y>  lace,  à  ton  retour,  les  cris  des  Moujicks  :  «  Béni  soit 
»  notre  futur  sire!  »  et  je  les  vois  se  prosterner  sur  ton 
)>  passage.  Abdique  en  faveur  de  mon  second  fils  si  tu 
3>  tiens  à  la  vie  et  nomme  aussi  tes  complices.  r> 

L'abdication  se  fait  dans  Téglise  de  la  Trinité;  elle  est 
lue  publiquement,  elle  est  promulguée  dans  tout  l'em- 
pire. La  marâtre  et  son  fils  triomphent  et  la  guerre  aux 
complices  commence.  On  en  connaissait  quelques-uns, 
les  Kikine,  les  Dolgorouki,  nom  célèbre,  t'évêque  de  Ros- 
tow  Dosithée;  Alexis,  le  pauvre  fou  et  visionnaire,  en 
nomme  d'autres.  On  va  jusqu'à  Souzdol  interroger  sou- 
dainement la  czarine  Eudoxie;  on  saisit  ses  lettres,  on 
arrête  l'officier  Gléiboff,  qui  était  son  messager;  on  arrête 
les  chantres,  les  sacristains,  les  popes;  on  flagelle,  cou- 
chées à  terre,  plusieurs  religieuses,  entre  autres  la  prin- 
cesse Galitzine,  et,  de  divers  côtés  de  l'empire,  on  amène 
dans  la  prison  néfaste  appelée  La  Misère,  pour  compa- 
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raîire  devant  YInquisition  de  Moscou,  que  Tolstoy, 
rhomme  fatal,  préside,  une  cinquantaine  d'accusés. 

L'estrapade,  le  chevalet,  la  suspension,  l'approche  du 
feu,  tout  Tattirail  des  tortionnaires  du  moyen  âge  et  le 
knout,  sont  mis  en  œuvre  pour  arracher  les  aveux  qu'on 
désire.  La  condamnation  à  mort  ne  tarde  pas  à  venir 
pour  la  plupart  et  la  grand'place  devant  le  Kremlin  voit 
rouler,  sanglantes,  toutes  les  têtes.  Le  czar  Pierre  avait 
une  première  satisfaction.  Il  avait  prouvé  aussi  au  clergé 
russe  qu'on  n'avait  pas  à  conspirer  et  qu'étant  chef  de 
l'église,  en  même  temps  que  de  l'État,  on  commettait 
envers  lui  un  double  sacrilège.  Il  repartit  pour  Saint- 
Pétersbourg  avec  Alexis.  Il  l'installa  dans  un  palais, 
comme  avant  son  évasion,  et  il  fît  venir  Aphrosine.  Il  eut 
ridée  d'interroger  Aphrosine,  seul  à  seule,  oil  contre  oil, 
selon  l'expression  russe  (^),  citée  par  M.  Rambaud, 
comme  s'il  n'en  savait  pas  assez!  Elle,  tremblante,  éper- 
due, pâlissant  d'eflTroi  devant  le  diadème  d'or  du  cznr 
et  devant  son  épée  flamboyante,  n'osant  rien  cacher 
à  ce  Dieu  vivant  sur  terre,  confessa  tout,  tout  ce  qui 
s'était  passé:  les  messages,  les  correspondances,  les  cour- 
riers qui  allaient  et  venaient,  les  propos  tenus,  les  crain- 
tes et  les  espérances,  l'attente  inquiète  de  la  mort  du 
czar,  la  résolution  de  se  défaire  de  la  marâtre  et  de  son 
fils.  Puis  on  la  confronta  avec  Alexis,  qui  baissa  le  front 
et  garda  le  silence.  La  fureur  reprit  au  czar.  Le  pardon, 
accordé  après  Tabdication,  s'enfuit  de  sa  mémoire  et  un 
autre  procès  fut  décidé  :  celui  d'Alexis. 

Les  ambassadeurs  de  l'Europe  envoyèrent  cette  nou- 
velle partout,  et  partout  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Paris,  que 
le  czar  venait  de  quitter,  on  fut  en  suspens  au  sujet  de 

0  Rambaud,  Hist.  de  la  Russie. 
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ce  procès  redoutable  à  maintenir.  Il  fallait  presque  renaon- 
ter  à  Brutus,  à  ce  républicain  grand  seigneur,  jugeant  ses 
fils  et  présidant  à  leur  supplice,  ou  à  un  autre  républi- 
cain, grand  seigneur  aussi,  à  Timoléon  de  Syracuse  et  de 
Corinthe,  qui  arrêta  son  propre  frère,  usurpateur  du  pou- 
voir, et,  la  face  voilée,  fut  témoin  de  sa  mort,  préférant 
sa  patrie  à  sa  famille  et  la  liberté  à  la  tyrannie;  ou  bien 
encore,  dans  une  certaine  mesure,  il  fallait  remonter  à 
l'espagnol  Philippe  II,  livrant  don  Carlos  à  l'Inquisition  et 
le  sacrifiant  à  sa  jalouse  intolérance.  Ici,  c'est  à  l'avenir 
de  la  Russie,  tel  qu'il  le  concevait,  à  une  idée  person- 
nelle, dont  il  faisait  la  chose  publique,  que  le  czar  Pierre 
sacrifiait  son  fils,  «  approuvé  des  âmes  sévères,  »  dit  Vol- 
taire avec  restriction.  Tout  l'épiscopat  russe  se  refusa  à 
juger  le  czarewitz  ou  fils  du  czar,  dans  une  cause, 
disait-on,  politique,  mais  qui  était  religieuse  aussi.  On 
osa  même  rappeler  au  czar  le  roi  David  voulant  sauver 
Absalon,  une  situation  tout  à  fait  analogue,  et  les 
évêques  de  Russie,  il  faut  le  dire,  s'honorèrent  par  ce 
refus. 

Force  fut  de  réunir  des  sénateurs,  des  conseillers,  des 
ministres,  cent  vingt-cinq,  seigneurs,  en  tête  Tolstoy,  tou- 
jours Tolstoy,  en  haute  cour  politique,  pour  juger  Alexis; 
et  le  knout,  à  quatre  reprises,  assure-t-on,  vint  frapper  le 
royal  accusé,  quand  ses  réponses  étaient  embarrassées 
ou  mêlées  de  réticences.  Le  czar  voulait  connaître  ses 
ennemis  jusqu'au  dernier.  L'Europe  entière,  je  l'ai  dit, 
était  en  émoi;  les  ambassadeurs  des  puissances  erraient 
aux  portes  du  palais,  attendant  la  sentence.  Elle  fut  ren- 
due le  24  juin  1718.  A  l'unanimité,  l'un  des  juges  n'étant 
pas  nommé  parce  qu'il  ne  savait  pas  signer,  le  jeune 
prince  fut  condamné  à  mort  et  il  fut  emprisonné  dans  la 
casemate  du  fort  Saint  Pierre  et  Saint  Paul.  On  laissait 
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au  czar  le  choix  du  supplice,  le  mode  d'expiation...  Trois 
jours  après,  dans  un  manifeste  à  toutes  les  Russies,  le 

czar  annonça  que  son  fils  était  mort  et  avait  fait  une  fin 

chrétienne. 

Comment  était-il  mort?  Est-ce  d'apoplexie,  à  vingt-huit 
ans,  ou  de  faiblesse  et  de  perte  de  sang  après  le  knout? 
ou  bien,  ayant  encore  la  vie  dure,  un  acier  du  nord,  s'en 
défit-on  par  le  poison,  et  son  père  fut-il  son  bourreau? 
Là  est  le  mystère  dans  cette  tragédie  princière  et  lugubre. 
Voltaire  nous  dit  qu'Alexis  eut  des  convulsions,  qu'on  le 
regarda  comme  perdu;  que  le  père  et  le  fils  se  pardonnè- 
rent publiquement;  que  le  fils  reçut  l'extrême-onction  en 
pompe  et  qu'il  mourut  devant  toute  la  cour.  Catherine 
elle-même,  la  marâtre  et  détestée  Catherine,  est  justifiée. 
Elle  conseilla  le  froc  perpétuel,  ajoute  Voltaire,  la  ton- 
sure grecque  et  le  couvent,  comme  en  France,  sous  la 
race  mérovingienne  (^). 

Voltaire  est  de  bonne  foi.  Seulement  il  a  écrit  son  cha- 
pitre d'Alexis  d'après  les  mémoires,  à  lui  confiés,  du 
comte  Schouvaloff,  chambellan  de  qui?  De  la  czarine  Eli- 
sabeth, qui  était  fille  de  Catherine. 

Voltaire  ne  connaissait  pas,  il  ne  pouvait  connaître  des 
mémoires  qui  parurent  plus  tard,  quatre  ans  après  sa 
mort  (1782),  mémoires  d'un  conseiller  de  Pierre  le  Grand, 
fort  mêlé  à  cette  afl'aire,  l'Anglais  Henri  Bruce.  Il  ne 
connaissait  pas  non  plus  une  lettre  d'un  témoin  oculaire 
autrement  important,  une  lettre  authentique  de  Roman- 
tzoff*,  compagnon  de  Tolstoy  en  Autriche  et  à  Naples, 
lettre  découverte  par  le  grand  historien  Astrioloff  en 
1858,  et  que  nous  a  révélée,  dans  deux  brillants  articles 
de  la  Revue  des  Deux-Mondes  (1880),  le  fils  d'un  ancien 

(1)  Histoire  de  Russie,  chap.  sur  Alexis,  ouv.  de  Voltaire, 
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ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg,  et  qui  a 
appris  le  russe,  Melchior  de  Vogué. 

Que  nous  dit  le  premier  témoin,  le  major  H.  Bruce, 
d'accord,  pour  les  jours  et  heures,  avec  le  livre  de  la  gar- 
nison du  fort,  retrouvé  aussi  par  Ostrioloff.  ce  Le  26  juin, 
^  à  huit  heures  du  matin,  nous  dit  H.  Bruce,  le  czar  vint 
jî)  à  la  place  et  entra  dans  la  casemate  du  prince,  avec 
»  Menchicoff,  Schaffiroff,  Boutourlaie,  le  maréchal  Weyde 
y>  et  autres.  Peu  après,  le  maréchal  Weyde  sortit  et  me 
»  chargea,  moi,  Henri  Bruce,  d'aller  à  côté,  chez  Tapo- 
»  thicaire  Béer,  pour  lui  dire  de  faire  très  forte  la  potion 
»  qui  lui  avait  été  commandée  pour  le  czarewitz,  qui  se 
i>  trouvait  au  plus  mal.  En  recevant  cet  ordre^  Tapothi- 
»  caire  pâlit,  trembla  et  perdit  contenance.  Je  lui  deman- 
»  dai  ce  qu'il  avait.  Il  ne  put  me  répondre.  Sa  potion 
»  arriva  et  je  restai  quelque  temps  dans  la  chambre  du 
»  czarewitz,  qui  eut  des  convulsions  et  des  souffrances 
y>  atroces.  Il  mourut  à  six  heures  du  soir.  Sa  Majesté 
D  aussitôt  ordonna  de  retirer  les  intestins  du  corps.  Puis 
y>  on  plaça  le  corps  dans  un  cercueil  garni  de  velours 
y>  avec  un  riche  poêle  d'or(*).  » 

Voilà  bien  les  convulsions  dont  parle  Voltaire,  mais 
peut-être  d'une  nature  spéciale.  Voyons  Roman tzoff, 
maintenant;  car  Henri  Bruce  ne  resta  pas  toute  la  jour- 
née dans  la  chambre  du  prince  et  Romantzoff  était  plus 
en  crédit.  Romantzoff  ne  supprime  pas  les  convulsions 
qui  laissaient  vivre  le  prince;  mais  dans  Tintermittence 
des  douleurs,  intermittence  longue  et  trop  longue,  ce 
semble,  pour  les  assistants,  il  va  vite  à  la  fin  de  la  tra- 
gédie. Il  nous  dit  que  le  26,  non  plus  le  matin,  mais  le 
soir,  vers  cinq  heures,  le  czar  et  Tolstoy,  encore  dans  le 

(})  Mémoire  d'Henri  Bruce,  sur  la  cour  de  Pierre  le  Grand. 
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palais  d'été,  furent  en  grande  conférence  devant  l'archi- 
mandrite  ou  prieur  Théodose,  devant  lui,  Romantzoff,  et 
devant  Catherine  elle-même;  que  le  czar,  très  agité,  sup- 
plia l'archimandrite  de  l'absoudre  et  qu'ensuite,  se  tour- 
nant vers  ses  officiers  :  «Messieurs,  cria-t-il,  je  compte 
»  sur  vous  pour  me  débarrasser  d'un  fils  coupable, 
T>  sans  le  scandale  d'une  exécution  publique,  a  A  Tins- 
jf  tant,  Tolstoy  et  Romantzoff  se  rendirent  à  la  citadelle. 
y>  On  congédia  les  gens  de  service  et  les  gardes,  et  l'on 
))  s'approcha  de  la  casemate  où  le  prince,  en  ce  moment, 
»  était  profondément  endormi.  Nous  ouvrîmes  sans  bruit» 

—  car  rien  ne  peut  remplacer  le  texte  de  Romantzoff 
où  le  mysticisme  dévot  se  joint  à  des  scènes  atroces. 

—  a  Nous  ouvrîmes  sans  bruit  la  porte  de  la  pièce  où 
y>  reposait  le  czarewitz.  Une  lampe  brûlait  devant  les 
ï>  saintes  images  et  Téclairait  faiblement.  Le  prince  dor- 
»  mait.  Il  s'était  découvert,  et  comme  si  une  vision 
y>  répouvantail,  il  gémissait   fréquemment.  Se   sentant 

>  faible,  la  veille  au  soir,  il  avait  communié  pour  se 
»  réconforter,  et,  depuis  ce  moment,  il  allait  mieux.  Les 
y>  médecins  donnaient  bon  espoir.  —  C'était  la  longue 
j>  intermittence.  —  Aucun  de  nous  n'osa  troubler  son 

>  repos.  Nous  nous  assîmes.  L'un  de  nous  dit  :  «  Ne 
»  serait-il  pas  mieux  de  le  faire  mourir  durant  son  som- 
»  meil  et  de  lui  épargner  de  cruelles  angoisses?  »  Pour- 
»  tant  on  n'osa  le  livrer  à  la  mort  sans  prières. 

»  Tolstoy  le  toucha  légèrement.  «  Altesse,  levez-vous!  p 
ï>  Alexis  ouvre  les  yeux,  ne  comprend  pas,  se  dresse  sur 
3)  son  séant  et  regarde  muet  de  saisissement.  Tolstoy  se 
D  penche  vers  lui  :  «  Altesse,  les  grands  de  la  terre  russe 
T>  vous  ont  condamné  à  mort  pour  vos  trahisons  envers 
»  le  czar,  votre  seigneur  et  père.  Par  ordre,  nous  venons 
y>  à  vous  pour  exécuter  la  sentence.  Préparez-vous  par 
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ï>  prières  et  repentir  à  sortir  de  ce  monde.  Votre  vie 
T>  touche  à  sa  fin.  »  A  ce  mot,  Alexis  crie  au  secours, 
»  puis  garde  le  silence,  puis  sanglotte  et  se  plaint. 
»  «  Malheur  à  moi,  dit-il,  de  n'être  pas  né  le  dernier  de  la 
»  terre!  » 

y>  Tolstoy  lui  répond  —  ironie  amère  :  —  «  Comme 
»  roi,  le  czar  ne  pouvait  vous  accorder  le  pardon;  comme 
»  père,  il  vous  pardonne  et  il  priera  pour  votre  dme.  Ne 
»  pleurez  pas,  les  larmes  ne  sont  bonnes  que  pour  les 
))  femmes.  Acceptez  votre  sort  comme  il  convient  à  un 
D  homme  de  race  royale  et  faites  votre  dernière  prière.  » 
»  Le  czarewitz  ne  nous  écouta  point  et  il  maudit  son  père 
j>  parricide.  Alors,  —  c'est  affreux,  —  en  le  prenant  sous 
»  les  bras,  nous  Tavons  agenouillé  de  force  sur  son  gra- 
D  bat  et,  en  son  nom,  l'un  de  nous  a  fait  cette  prière  : 
y>  Seigneur,  reçois  son  dme  et  fais  miséricorde!  Aussitôt, 
»  nous  le  renversons  sur  son  lit  et,  prenant  deux  cous- 
j>  sins,  nous  les  jetons  sur  sa  tête,  en  pesant  dessus,  jus- 
»  qu'à  ce  que  les  bras  et  les  jambes  cessèrent  de  remuer 
»  et  le  cœur  de  battre,  ce  qui  n'a  pas  tardé,  à  cause  de 
y>  la  faiblesse  où  il  était.  La  besogne  accomplie,  nous 
3)  avons  recouvert  le  corps  comme  s'il  dormait,  et,  ayant 
»  prié  Dieu  pour  son  âme,  nous  sommes  sortis  douce- 
y>  ment.  Je  restai  avec  un  autre  compagnon,  Orchakoff*, 
»  près  de  la  chambre  pour  que  personne  n'ouvrît.  Tols- 
»  toy  alla  faire  son  rapport  au  czar,  et  bientôt  arriva 
»  la  dame  Krummer,  la  matrone  des  funérailles,  qui, 
»  avec  nous,  lava  le  corps  pour  l'ensevelir  et  nous  le 
5>  revêtîmes  de  ses  habits  de  parade.  »  Voilà  l'écrasante 
lettre  de  Romantzoff,  témoin  et  acteur,  à  son  ami 
Titoff,  et  voilà  les  révélations  du  nouvel  hi,storien  russe, 
Ostrialoff.  La  vérité  sur  Pierre  1®%  dans  le  drame  d'Alexis, 
nous  est  fournie  par  les  Russes  mêmes  et  l'on  ne  peut 
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qu'ajouter,  en  louant  cette  impartialité  :  «  Heureux  les 
souverains  dont  la  gloire  résiste  à  de  tels  forfaits  et  qui 
ont  trop  aimé  d'ailleurs,  trop  admiré  la  France,  pour 
qu'elle  refuse  à  leur  grande  et  véridique  nation  ses  plus 
fidèles  sympathies,  d 


SÉANCE    PUBLIQUE 


du  28  Mars  1889. 


Présidence  de  M.  LABAT,  Président. 


Une  assistance  nombreuse  et  choisie  se  presse  dans 
la  salle  de  l'Académie,  rue  Jean-Jacques-Bel.  On  y 
remarque  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques. 

M.  le  Président  Labat  ouvre  la  séance  à  huit  heures 
et  demie  et  fait  connaître  les  excuses  de  M»**  l'Arche- 
vêque, de  M.  le  Premier  Président,  de  M.  le  Procureur 
Général,  de  M.  le  Préfet,  de  M.  le  Maire  de  Bordeaux, 
de  M.  le  Président  du  Tribunal,  de  M.  le  Procureur 
de  la  République,  de  plusieurs  Sénateurs  et  Députés 
et  de  diverses  autres  notabilités,  qui  ont  exprimé  leurs 
regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  la  réunion  de  ce  soir, 
se  trouvant  retenus  à  la  conférence  faite  par  M.  Bon- 
jean,  en  faveur  de  V Œuvre  des  enfants  abandonnés  ou 
délaissés  de  la  Gironde.  M.  le  Président  en  profite  pour 
recommander  celte  œuvre  éminemment  utile  et  for- 
mule des  vœux  sincères  pour  sa  prospérité.  Ces  paroles 
ont  été  vivement  applaudies. 


34 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Tabbé  Ferrand 
qui  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

«  Il  entre  dans  la  composition  de  tout  bonheur  Tidée 
de  l'avoir  mérité.  » 

Maintes  fois,  j'avais  lu  cette  pensée  dans  le  beau  livre 
de  Joubert;  et  longtemps,  je  Tavoue,  elle  m'avait  paru 
anodine  —  tant  en  est  simple  l'expression  —  et  même 
oiseuse  quelque  peu  —  tant  le  bonheur  est  chose  rare! 
Ce  soir,  elle  se  révèle  vivante  à  mon  esprit,  et  de  l'esprit 
elle  me  vient  aux  lèvres.  C'est  vous  dire,  Messieurs,  qu'en 
prenant  place  au  milieu  de  vous,  je  ne  me  sens  heureux 
qu'à  demi;  rien  de  plus  certain,  je  le  sais,  que  le  grand 
honneur  que  vous  me  faites;  rien  de  moins  assuré,  je  le 
crains,  que  les  titres  qui  me  Tout  valu.  Il  me  faut,  pour 
expliquer  votre  bienveillance  à  mon  endroit,  songer  que 
l'Académie  de  Bordeaux  s'est  inspirée  d'une  maxime 
chère  à  l'aimable  philosophe  qui  disait  :  «  Ayons  l'esprit 
et  le  cœur  hospitaliers  (*).  » 

Cependant,  Messieurs,  Dieu  me  garde  d'abriter  une 
modestie  —  qui  n'est  que  trop  fondée  —  à  l'ombre  d'un 
sentiment  pire  que  la  présomption  et  qui  tendrait  à  dimi- 
nuer la  haute  valeur  de  vos  suffrages.  Je  ne  puis  ni  ne 
veux  oublier  que  c'est  vous  qui,  il  y  a  cinq  ans,  avez  fiiit 
accueil  et  largesse  à  l'humble  poète  de  la  Durandal.  Déjà, 
—  pardonnez-moi  ce  souvenir  —  l'Académie  des  Jeux 
Floraux  avait  couronné  l'une  de  mes  premières  œuvres  : 
La  Sœur  de  charité.  Pourquoi  n'avouerais-je  pas  que  celte 
fleur  de  Clémence  Isaure  embauma  le  matin  de  ma  vie 

(*)  Joseph  Joubert,  Pensées. 
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littéraire?  Vous  m'avez  initié,  Messieurs,  à  des  joies  plus 
délicates  encore.  Vous  connaissez  le  mot  de  Vauvenar- 
gues  :  «  Les  feux  de  l'aurore  ne  sont  pas  si  doux  que  les 
premiers  regards  de  la  gloire.  "^  Si  la  pensée  du  moraliste 
—  qui  est  jolie,  à  coup  sûr  —  est  aussi  vraie  que  jolie, 
je  ne  le  saurai  jamais  que  par  ouï-dire;  je  sais  du  moins, 
et  c'est  à  vous  que  je  le  dois,  quelque  chose  de  bien 
doux,  aussi  doux  que  «les  feux  de  l'aurore»  pour  un 
jeune  lettré  bordelais  :  c'est  le  premier  baiser  maternel 
tombé  sur  son  front,  des  lèvres  de  sa  petite  patrie! 

Cette  bonne  fortune,  Messieurs,  échue  à  votre  lauréat 
de  1884,  lui  gagna,  parmi  vous,  quelques  amis,  dont  il 
n'ose  dire  les  noms,  qui  sont  des  maîtres  depuis  long- 
temps et  qui  demeurent  jeunes  toujours,  comme  l'art,  et 
la  poésie,  et  l'éloquence  mêmes.  Ils  n'étaient  que  trois 
ou  quatre,  tout  au  plus;  mais  leur  affectueuse  sympathie 
n'a  pas  softmeillé  un  instant,  et,  grâce  à  eux,  j'ai  béné- 
ficié largement  de  ce  que  j'appellerais  volontiers  la  conta- 
gion de  l'indulgence  :  il  y  a  quelques  jours,  au  moment 
où  je  m'attendais  à  rencontrer  des  juges,  je  n'ai  trouvé 
que  des  amis  qui  venaient  à  moi,  la  main  ouverte  et  le 
cœur  sur  la  main. 

Et  en  vérité.  Messieurs,  si  votre  Compagnie,  déjà  si 
noblement  représentée  dans  le  sanctuaire  de  la  science, 
de  la  littérature  et  des  arts,  songeait  à  susciter  un  adora- 
teur de  plus  à  cette  trinité  de  choses  divines,  j'ai  la 
fatuité  de  penser  que  son  espérance  n'aura  point  été  un 
vain  mot  :  je  vénère  la  Science  et  ses  mystérieuses  pro- 
fondeurs, d'un  peu  loin,  je  le  confesse  —  comme  il  sied 
à  un  paysan  d'Eleusis,  —  mais  en  toute  sincérité,  car 
l'Église  m'apprit  que  la  Science  est  fille  de  Dieu;  j'ai  la 
religion  de  l'Art,  un  peu  irraisonnée,  je  Tavoue  — 
comme  il  convient  à  un  simple  bourgeois  d'Athènes  — 
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mais  profonde  et  recueillie,  car  j'y  ai  savouré  maintes 
fois  d'exquises  émotions^  et  je  n'ignore  pas  que  «  le  Beau 
est  la  splendeur  du  Vrai  et  du  Bien  i  ;  enfin,  je  chéris  les 
Lettres  plus  que  tout,  et  —  souffrez  que  j'en  fasse  l'aveu 
—  j'aime  d'amour  la  Poésie  :  je  l'aimerais,  ne  fût-ce  que 
pour  m'avoir  procuré  l'honneur  envié  de  vous  le  dire. 

Messieurs,  si  j'avais  eu  à  dévoiler,  dans  une  de  vos 
réunions  intimes,  le  secret  de  mes  penchants  intellec- 
tuels, volontiers  je  m'en  fusse  tenu  là  :  une  simple  confi- 
dence, un  mot,  un  rien  vous  eût  appris  à  fond  ce  que  la 
pratique  des  consciences  littéraires  vous  avait  déjà  fait 
deviner.  Mais  vous  voulez,  je  crois,  qu'avant  d'être  reçu 
profès,  le  novice  soit  soumis  à  l'épreuve  de  la  confession 
publique  :  j'y  consens,  Messieurs,  pourvu  qu'on  me  per- 
mette de  l'écrire  en  vers,  qu'on  me  dispense  de  la  faire 
générale,  et...  que  l'absolution  soit  au  bout  : 

LE  «CONFITEOR»  DU  POÈTE 


I 


Donc,  il  faut  l'avouer  tout  haut,  quoi  qu'il  en  coûte  : 
L'âpre  démon,  —  j'ai  dit  «  l'âpre  »,  je  n'ai  pas  dit 
Le  «  seul  »  —  celui  que  les  poètes,  sur  leur  route, 
Trouvent  debout;  celui  qui,  trop  souvent,  grandit 

A  mesure  que  croît  leur  génie,  et  qui  semble,  — 
Après  avoir  hanté  toute  une  vie  —  au  seuil 
De  la  tombe  où  la  mort  les  enfouit  ensemble. 
Veiller  encore,  c'est  le  démon  de  l'orgueil. 

Parmi  les  noms  fameux  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
Citez  un  nom  d'aède,  et  songez  hardiment  : 
Cet  homme-là  se  crut  d'autre  race  que  l'homme.  — 
Personne  ne  saurait  dire  de  vous  :  il  ment! 
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Et  quant  à  moi,  rimeur  laborieux,  si  j'ose 
Montrer  au  doigt  Torgueil  du  poète,  et  donner 
Mon  humble  avis,  c'est  que  je  n'ai  pas  —  et  pour  cause 
D'aussi  bonnes  raisons  que  lui  pour  me  damner. 

Et  d'aiUeurs,  cet  orgueil,  satanique  à  distance, 
Peut-être,  vu  de  près,  s'excuse-t-il  un  peu. 
Oh  !  ne  préjugeons  pas  :  devant  la  circonstance 
Atténuante,  on  doit  être  bon  comme  Dieu. 


II 


Or,  c'e^t  Dieu  qui  créa  l'homme,  et  la  poésie 
Du  cœur  de  l'homme-enfant  jaillit  le  même  jour; 
Et  c'était  un  nectar,  c'était  une  ambroisie 
Purs  comme  la  prière  et  doux  comme  l'amour. 

Dans  la  nature  encor  «  naïve  et  colossale  »,  — 
En  des  vers  immortels,  Hugo  nous  l'a  conté  (^),  — 
ce  L'amour  épars  flottait  comme  un  parfum  s'exhale, 
»  La  prière  semblait  mêlée  à  la  clarté  ;  » 

De  l'un  à  l'autre  bout  de  la  Terre  ravie, 
Le  soleil,  trouant  l'ombre  et  le  brouillard  obscur, 
((  Embrasait  les  lointains  splendides  de  la  vie  ; 
»  Des  avalanches  d'or  s'écroulaient  dans  l'azur; 

1  Les  vents  et  les  rayons  semaient  de  tels  délires,  » 
A  l'heure  où  tout  accent  articulé  se  tait, 
«  Que  les  forêts  vibraient  comme  de  grandes  lyres,  » 
Et  que  l'Océan,  plein  de  lumière,  chantait; 

Les  vents  tombés,  sur  un  mode  suave  et  tendre, 
ce  Les  oiseaux  gazouillaient  un  hymne  si  charmant, 
»  Que  les  anges  distraits  se  penchaient  pour  l'entendre,  » 
Et  que  les  doux  kinnors  sommeillaient  un  moment. 

(i)  Légende  des  siècles  :  Le  sacre  de  la  femme. 
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Et  lorsque,  dans  «  l'Éden  pudique  qui  s'éveille, 
»  Heureux  d'être,  joyeux  d'aimer,  ivres  de  voir, 
»  Eve  blonde  admirait  l'aube,  sa  sœur  vermeille,  » 
Ou  qu'Adam  brun  errait  dans  la  pourpre  du  soir, 

Raphaël  n'entrevoit,  sous  la  fraîcheur  des  arbres. 
Qu'un  profil  idéal  du  beau  couple  innocent. 
Et  Michel-Ange,  dans  la  chair  froide  des  marbres, 
N'ébauche  qu'un  relief,  et  s'arrête,  impuissant. 

Or,  oserais-je,  moi  qui,  dans  mon  humble  sphère. 
Ne  sais  ni  peindre  ni  sculpter  comme  ceux-là, 
Dire  ce  qu'ils  n'ont  pas  osé  dire,  et  refaire 
La  scène  où  leur  regard  génial  se  troubla?... 

Non;  mais  dans  ces  époux  que  la  grâce  emmantelle. 
Et  qui  marchent,  rêveurs,  en  se  donnant  la  main, 
Je  vois  la  Poésie,  auréole  immortelle, 
Qui  de  rayons  bénis  éclaire  leur  chemin. 

Sur  leurs  lèvres,  j'entends,  cris  de  joie  ou  murmures, 
D'harmonieux  soupirs  ou  des  strophes  de  feu 
Qui  font  taire  les  nids  jaseurs  sous  les  ramures. 
Et  qui  sont  le  premier  salut  de  l'homme  à  Dieu. 

jCai"  c'est  l'heure  où,  bercé  par  l'aile  des  zéphires, 
Prit  son  vol  vers  les  cieux  —  qui  semblaient  l'attirer  — 
Ce  poème  d'amours  chastes  et  de  sourires 
Que  nul  homme,  depuis,  ne  chanta  sans  pleurer. 

Car  l'heure  approche  —  il  vous  en  souvient,  pauvres  mères  ! 
Où  s'ouvrit  au  cœur  d'Eve,  et  pour  ne  plus  tarir, 
Cette  source  du  deuil  et  des  larmes  anières 
Où  nul  ne  boit,  hélas  !  sans  songer  à  mourir  ! 

Car  le  premier  poème  et  le  plus  beau  fut,  certe. 
Celui  qu'ouït  l'Éden  nouvellement  éclos. 
Et  qu'Adam  acheva,  sur  la  terre  déserte, 
L'œil  humide,  le  flanc  secoué  de  sanglots. 
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Or,  rhomme  qui,  depuis  les  jours  d'Adam  et  d*Ève, 
L'oreille  ouverte,  écoute,  et,  les  regards  tendus 
Vers  Tazur,  se  sent  pris  de  nostalgie,  et  rêve 
Tout  bas  de  je  ne  sais  quels  paradis  perdus. 


Cet  homme-là,  Dieu  Ta  fait  poète  ;  qu'il  chante  ! 
Son  âme  de  sa  voix  surhaussera  le  ton. 
Et  sa  voix,  sans  faiblir,  vivra,  sombre  ou  touchante, 
Qu'il  se  nomme  Victor  Hugo,  Dante,  Milton  ! 


III 


Eh  bien!  vous  que  l'orgueil  de  nos  poètes  blesse, 
Savez-vous  maintenant  d'où  la  fierté  leur  vient? 
C'est  que  la  Poésie  est  d'antique  noblesse. 
Qu'elle  est  ange,  exilée,  et  qu'elle  se  souvient. 


On  dit  :  la  Poésie  est  folle,  elle  s'enivre 
D'un  songe  creux  que  nul  réveil  ne  lui  rendra:  — 
Folle?  non;  enivrée,  à  l'espoir  de  survivre? 
Oui,  certes:  née  au  ciel,  elle  y  retournera!  — 


On  dit  :  la  Poésie  est  vague,  elle  voltige 
Sans  jamais  se  fixer  dans  la  lumière  :  —  Oui  ; 
Mais  qui  monte  aux  sommets  où  plane  le  vertige, 
Et  n'a  son  aile  lasse  et  son  œil  ébloui?  — 


On  dit  :  la  Poésie  est  inutile  ;  à  peine 
Notre  regard  va-t-il  au  prochain  horizon  : 
Pourquoi  l'égarer  vers  une  étoile  lointaine  ? 
A  quoi  sert  l'Idéal?...  La  prose!  la  raison!...  — 


N'achevez  pas  :  je  sais  le  reste  ou  le  devine. 
La  prose,  la  raison,  tant  qu'il  vous  plaira  ;  mais 
Tant  qu'en  un  cœur  de  chair  battra  l'âme  divine, 
La  prose  et  la  raison  ne  suffiront  jamais  ! 
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Oui,  tant  que  fleuriront  la  jeunesse  et  les  roses  ; 
Tant  que  gazouilleront  les  berceaux  et  les  nids  ; 
Tant  que  la  vie,  hélas  !  parmi  ces  douces  choses, 
Ne  voudra  nous  donner  que  des  bonheurs  finis  : 

Un  artiste,  faisant  fi  des  terres  conquises 

Et  de  l'or  entassé,  pour  son  lot  choisira 

a  L'exquise  expression  d'impressions  exquises  (^),  » 

Et,  souriant,  pleurant,  poète,  il  rêvera! 

Tant  que  là-haut,  devant  le  Bien  inaccessible. 
S'inclinera  le  Mal  satanique  vaincu, 
Et  qu'ici-bas,  tentant  l'assaut  de  l'impossible, 
Vaincront  les  Saints,  ces  preux  de  l'Idéal  vécu  : 

Un  mortel  —  ni  meilleur  que  tant  d'autres,  ni  pire. 
Mais  plus  affiné,  plus  inquiet  —  montera. 
Seul,  vers  cet  au-delà  radieux  qui  l'aspire. 
Et,  les  yeux  pleins  d'éclairs,  poète,  il  chantera! 

Tant  qu'en  Europe,  sur  notre  France  si  belle, 

La  Gloire  épanchera  ses  rayons  aveuglants. 

Ou,  qu'aux  jours  désastreux,  ses  fils  mourront  pour  elle. 

Enveloppés  aux  plis  de  ses  drapeaux  sanglants  : 

Un  homme,  —  aussi  Français  que  d'autres,  —  dans  les  fêtes, 
Dira  l'honneur  des  grands,  le  bonheur  des  petits, 
Ou  coulera,  le  soir  des  stoïques  défaites, 
Dans  l'airain  de  ses  vers,  le  Gloria  victis! 


IV 


Hélas!  j'avais  promis  d'avouer  une  faute  : 
Je  glisse  au  dithyrambe!...  En  voyant  mon  émoi, 
Tandis  que  de  l'orgueil  je  parlais  tête  haute, 
On  souriait,  croyant  que  je  plaidais  pour  moi. 

(<)  L'abbé  Joseph  Roux  :  Pçnséçs, 


41 

Non  ;  mais  voici  —  faisons  trêve  aux  phrases  subtiles  :  — 
Les  poètes,  les  vrais,  je  vous  le  dis  tout  bas, 
J'aime  ces  orgueilleux,  ces  fous,  ces  inutiles; 
Et,  si  c'est  un  péché,  —  je  ne  m'en  repens  pas  I 


Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'ai  cru  devoir  confesser  en 
vers,  avec  le  secret  désir,  je  l'avoue,  que  la  rime  fît 
oublier...  les  raisons.  On  y  verra  pourtant,  je  l'espère,  ce 
que  j'ai  tenté  d'y  mettre  et  ce  que  vous  avez  bien  voulu 
distinguer  dans  mes  essais  littéraires  :  la  passion  de  cet 
Idéal  dont  votre  Compagnie  fut  toujours  la  gardienne 
fidèle. 

Mais  —  il  y  a  un  «  mais  :»  —  mon  humble  passé  vous 
autorise-t-il  à  bien  augurer  de  ma  collaboration  à  l'œuvre 
commune?  Je  crains,  Messieurs,  que  le  maître  érudit,  le 
lettré  délicat  auquel  je  succède  et  près  de  qui  j'eusse  été 
heureux  et  fier  de  siéger,  —  M.  Jacques-Philippe  Roux, 
de  si  estimable  mémoire,  —  ne  soit  plus  que  jamais 
regretté  de  vous  —  et  de  moi.  Ce  que  je  donnerai  à  TAca- 
dcmie  sans  compter,  c'est  ma  bonne  volonté  tout  entière. 
Je  n'oublierai  pas  que  si  elle  récompense  de  bonne  heure 
celui  qui  a  tâché  de  bien  faire,  c'est  apparemment  pour 
qu'il  ait  le  temps  de  faire  mieux. 

Je  termine  sur  un  mot,  auquel,  — j'y  songe  un  peu 
trop  tard,  —  j'aurais  peut-être  dû  me  borner:  «Il  n'y  a 
»  guère  dans  le  monde,  écrivait  La  Bruyère,  de  plus  bel 
»  excès  que  celui  de  la  reconnaissance.  :>  —  C'est  par  là. 
Messieurs,  que  je  désire  pécher;  Dieu  veuille  que  je  ne 
m'expQse  jamais  à  d'autre  reproche! 


^2 


Réponse  de  M.  le  Président  an  récipiendaire. 


Monsieur, 

Le  17  janvier  dernier,  le  Rapporteur  de  la  Commission 
de  poésie  de  l'Académie  de  Bordeaux  rendait  compte 
à  cette  Compagnie,  réunie  en  assemblée  générale,  du 
résultat  de  l'examen  des  œuvres  d'un  poète  dont  la 
candidature  lui  avait  été  présentée  par  quelques-uns 
de  ses  membres. 

Le  rapport  concluait  à  l'adoption  et  le  Rapporteur 
avait  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  faire  connaître  et 
apprécier  le  candidat  était  de  citer  quelques  extraits  de 
ses  œuvres.  L'idée  était  heureuse,  les  auditeurs  ont  été 
tenus  constamment  sous  le  charme  des  beaux  vers  qu'on 
leur  communiquait,  et,  après  l'audition  du  rapport  ainsi 
présenté,  le  succès  du  candidat  devait  être  et  a  été 
complet. 

Diverses  circonstances  m'avaient  malheureusement 
empêché  d'assister  à  cette  séance  et  ayant  aujourd'hui  à 
recevoir,  au  nom  de  l'Académie,  notre  collègue  nouvelle- 
ment élu,  j'ai  dû,  pour  bien  me  pénétrer  de  ses  œuvres, 
les  réunir  et  les  étudier  avec  soin.  Je  ne  regrette  pas,  je 
vous  assure,  d'avoir  été  ainsi  entraîné  à  remplacer  l'au- 
dition de  quelques  extraits  par  la  lecture  complète  des 
pièces  du  poète;  car,  tout  mérite  d'être  lu  dans  ses 
œuvres,  et  il  faut  tout  lire  pour  se  rendre  compte  du 
talent  si  varié  et  si  complet  du  nouvel  Académicien. 

Les  Muses  n'ont  pas  assisté  à  ma  naissance;  elles  ne 
m'ont  pas  nourri  de  leur  lait  savoureux  ;  elles  ne  m'ont 
pas  enseigné  leur  langage  divin,  et  si  j'essaie  d'enfour- 
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cher  Pégase,  il  refuse  de  marcher  sous  une  main  trop 
rude  pour  sa  bouche  si  délicate  et  si  fine. 

Je  serais  donc  à  jamais  privé  des  plaisirs  délicieux 
qu'éprouvent  les  disciples  d'Apollon,  si  je  ne  montais 
quelquefois  en  croupe  auprès  des  hardis  cavaliers  qui 
ont  eu  le  rare  privilège  de  rendre  docile  à  leur  voix  le 
fougueux  coursier  du  Parnasse. 

Quand  j'ai  ainsi  pour  guide  un  de  ces  habiles  écuyers; 
quand,  emporté  sur  les  ailes  de  sa  pensée  qui  est  devenue 
la  mienne,  je  pénètre  au  plus  profond  du  cœur  de 
rhomme  et  des  passions  humaines;  quand,  sous  sa  puis- 
sante égide,  j'affronte  impunément  les  vagues  furieuses 
et  les  vents  déchaînés;  quand,  protégé  par  lui,  je  traverse 
sans  crainte  les  nuages  qui  décèlent  la  foudre;  quand  je 
regarde  en  face,  sans  en  être  aveuglé,  la  lumière  éblouis- 
sante du  soleil  et  des  astres;  quand,  entraîné  plus  loin 
encore  par  l'imagination  de  mon  poète,  j'arrive  au 
sommet  de  l'Olympe,  à  ces  hauteurs  vertigineuses  où 
rhorizon  sans  bornes  permet  d'apercevoir  la  création 
tout  entière  et  de  pénétrer  le  secret  de  Tœuvre  de  Dieu, 
j'éprouve  des  jouissances  et  des  émotions  infinies,  qui 
frappent  mon  cœur  et  mon  esprit  avec  une  intensité  et 
un  charme  d'autant  plus  grands  que  mon  conducteur  a 
été  plus  habile. 

Ecoutez  le  récit,  en  quelques  brèves  paroles,  de  l'inté- 
ressant voyage  épique  que  je  faisais,  il  y  a  quelques  jours 
à  peine,  en  compagnie  de  Taimable  trouvère  auquel 
je  suis  chargé  de  souhaiter  la  bienvenue. 

Il  nous  suffît  de  tourner  un  feuillet,  pour  nous  trouver 
en  plein  ix®  siècle,  à  Orange,  dans  le  manoir  de  Guil- 
laume Courtnez,  neveu  de  Charlemagne,  au  moment  où 
Falsaron,  envoyé  d'Abderame,  vient  sommer  le  comte 
de  livrer  son  château  à  son  maître. 
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Nous  repoussons  avec  un  superbe  dédain  cet  impudent 
message  :. 

Donc,  le  Ealife  a  cru  qu'on  éblouit  nos  yeux 

En  entourant  son  nom  de  titres  glorieux? 

Mais  le  nom  sans  la  chose  est  un  clinquant  sonore, 

Chez  nous,  au  pays  franc,  l'homme  d'armes  s'honore. 

D'être  tout  simplement  un  chevalier  chrétien! 

Le  Kalife  a  levé  cent  mille  preux  !  c'est  bien. 

Nous,  nous  ne  comptons  pas  :  L'honneur  frappe  à  la  porte, 

On  s'arme,  on  lutte,  on  meurt,  et  l'on  était?...  Qu'importe! 

La  guerre  étant  ainsi  déclarée,  nous  partons,  mon 
compagnon  et  moi,  vers  Valence,  camp  d'Abderame, 
curieux  que  nous  sommes  de  voir  se  rassembler  les 
soldats  du  Sarrasin  : 

Armés  de  pied  en  cap,  nuit  et  jour,  en  silence, 
Par  les  rocs  escarpés,  par  les  chemins  poudreux, 
Venus  d'Almeria,  de  Tolède,  de  Reus, 
De  Saragosse,  en  tout,  plus  de  cent  mille  preux. 
Les  Mores  s'avançaient  à  grand  pas  vers  Valence. 


Or,  en  apercevant  la  ville,  de  cinq  lieues, 

Les  Mores  d'outre-monts,  fils  d'un  sol  amaigri. 

Respirèrent,  muets,  puis  poussèrent  un  cri. 

Ils  crurent  voir,  couchée,  une  jeune  houri, 

La  tête  dans  les  fleurs,  au  bord  des  vagues  bleues. 

Bientôt  nous  nous  embarquons  au  bruit  des  trompettes 
barbares,  et,  tantôt  ramant  à  tour  de  bras,  tantôt  pro- 
fitant d'un  vent  favorable,  nous  arrivons  au  point  fixé  par 
Abderame  pour  le  débarquement  de  ses  troupes.  Là, 
nous  nous  trouvons  face  à  face  avec  Vivien,  le  jeune 
neveu  de  Courtnez,  qui,  à  la  tête  d'une  poignée  de  barons 
français,  a  la  folle  témérité  de  vouloir  s'opposer  au  dé- 
barquement. Nous  assistons  à  im  combat  homérique, 
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effroyable,  que  la  nuit  seule  vient  interronnpre.  Nos 
braves  jeunes  gens,  décimés,  harassés  de  fatigue, 
couverts  de  blessures,  prennent  la  résolution  de  chercher 
un  abri  dans  une  tour  voisine,  mais  dont  ils  sont  séparés 
par  une  armée  d'infidèles  : 

Et  Ton  vit  s'ébranler  soudain  la  chevauchée 
Surhumaine,  à  travers  cette  plage  jonchée 
D'armes  et  de  mourants  et  de  morts  !  des  géants, 
Cent  à  peine  !  sur  qui  cent  mille  mécréants 
Lançaient  flèches  et  dards,  comme  on  tire  à  la  cible, 
Tentèrent  sans  pâlir  Tassant  de  l'impossible. 
Et  c'était  effrayant,  fou!...  Ce  fut  le  succès. 
Gai'  ces  hommes  étaient  chevaliers  et  Français. 

Le  lendemain,  la  bataille  recommence.  Nos  amis  ne 
sont  plus  que  dix.  Ils  s'élancent  dans  la  mêlée,  aveuglés 
de  sang,  criblés  de  blessures,  mais  frappant  toujours, 
condamnés  à  une  mort  certaine  siGuilhaume  n'arrive  pas. 
Mais  Guilhaume  arrive  : 

Le  fer  de  son  épieu 

Devant  lui,  par  les  rangs  trace  un  sillon  de  feu*. 
Qui  résiste  est  perdu  :  cavaliers  et  piétraille 
Croulent  comme  les  pans  d'une  vieille  muraille. 

Armé  de  «Joyeuse  3>,  Tincomparable  épée,  cadeau  de 
Charlemagne,  Guilhaume  est  invincible;  il  rejoint  son 
neveu,  mais  trop  tard,  hélas!  notre  vaillant  héros  s'éteint 
dans  les  bras  de  son  oncle. 

Les  exploits  de  Joyeuse  m'avaient  inspiré  le  plus  vif 
désir  de  connaître  les  procédés  de  fabrication  de  ces 
armes  extraordinaires  du  moyen  âge,  d'une  trempe  si 
dure  et  si  flexible  en  même  temps  qu'elles  ne  pouvaient 
jamais  être  entamées;  mon  guide  complaisant  n'a  pas 
demandé  mieux  que  de  me  satisfaire  et  de  m'accom- 


46 

pagnerchez  Veland,  le  célèbre  armurier,  chargé  de  fabri 
quer  «  Durandal  ». 

Certes,  pour  un  mortel,  c'est  un  labeur  d'enfer 
Que  de  tirer  l'acier  des  entrailles  du  fer; 
Il  faut  du  temps,  des  soins  et  de  l'expérience. 
Allons,  le  feu  pétille  et  la  fonte  commence. 


Allons  ! 
En  avant  les  marteaux!  frappez,  battez  pilons! 
Sous  l'énorme  maillet  qui  se  lève  et  replonge, 
La  fonte  se  pétrit,  se  resserre  et  s'allonge, 
Et  devient  une  barre  aux  robustes  contours... 

Bientôt  commence  la  cémentation  du  fer,  et  aussitôt 
qu'il  Ta  jugée  complète  : 

Sur  elle,  tout  à  coup,  Veland  s'est  élancé, 
Il  la  saisit.  Aux  flots  d'un  liquide  glacé 
Il  la  plonge  et,  bientôt,  l'en  retire,  flexible 
Comme  un  jeune  rameau  d'osier,  dure,  infrangible! 

Ici,  je  ne  saurais  dissimuler  combien  le  résultat  obtenu 
par  Veland  m'a  profondément  surpris  :  en  voyant  sa 
manière  d'opérer,  je  frémissais  de  la  crainte  de  lui  voir 
louper  sa  pièce;  c'est  ce  qui  serait  infailliblement  arrivé 
chez  nous  :  une  trempe  aussi  brutale  n'aurait  pu  nous 
donner  qu'un  métal  cassant  et  inservable.  Mais  le  mot 
impossible  n'existe  pas  pour  les  poètes,  et,  grâce  à  je  ne 
sais  quelle  magie,  Durandal,  bien  que  trempée  contraire- 
ment à  toutes  les  règles  de  l'art,  est  devenue  une  arme 
sans  pareille,  tellement  résistante,  que  les  barons  de 
Charlemagne,  forts  comme  des  géants,  ont  pu  tour  à 
tour,  pour  en  faire  l'épreuve,  frapper  à  revers  de  bras 
dans  l'acier  le  plus  dur,  sans  que  leurs  formidables  coups 
aient  laissé  la  moindre  trace  sur  le  fil  de  la  vaillante  épée. 

Ayant  ainsi  forgé  cette  étonnante  Durandal  qui  devait, 
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plus  tard,  permettre  à  Roland  d'ouvrir  à  ses  compagnons 
un  passage  à  travers  le  granit  des  Pyrénées,  nous  lais- 
sons le  moyen  âge  pour  venir  dans  les  camps  modernes 
soigner  les  blessés  et  consoler  les  mourants  avec  les 
sœurs  de  charité  : 

Déjà  deux  ont  péri  : 

La  troisième,  intrépide  au  milieu  des  combats, 

Relevait  les  blessés  renversés  dans  la  plaine, 

Et  l'on  voyait  flotter  cette  robe  de  laine, 

Et  la  cornette  blanche  allait  de  rang  en  rang. 

Rappeler  une  mère  au  soldat  expirant. 

Un  jour  on  lui  cria  :  —  Prenez  garde  !  —  Qu'importe  ! 

Reprit-elle.  Un  boulet  l'étendit  raide  morte. 

Après  la  cruelle  douleur  d'avoir  vu  mourir  ainsi  ces 
anges  de  charité,  nous  avons  la  douce  consolation  d'as- 
sister à  leur  apothéose. 

Vincent  de  Paul  les  reçoit  à  la  porte  des  cieux,  et 
Jésus-Christ,  s'adressant  à  elles  : 

Mais  que  vois-je?  vos  yeux  se  remplissent  de  larmes  ! 
Vous  avez  une  plaie  au  cœur.  Du  paradis. 
Vous  regardez  la  terre  où  fut  votre  pays. 
Et  ce  pays  natal,  vous  le  voudriez  libre, 
Grand,  uni,  maintenant  le  monde  en  équilibre! 
Soit.  Le  peuple  qui  fait  des  héros  tels  que  vous, 
Qui  s'égare  parfois,  mais  qui  tombe  à  genoux, 
Ne  mourra  point!  gardez  cette  ferme  espérance. 
Filles  de  charité,  je  sauverai  la  France  ! 

Notre  voyage  n'était  pas  terminé.  Nous  sommes  re- 
venus en  plein  moyen  âge  avec  les  fils  de  Garin  et  le 
siège  de  Vienne;  puis  nous  nous  sommes  dirigés  vers 
l'ermitage  de  mon  guide,  à  l'abri  du  clocher  de  son  village. 

Connaissez-vous,  lecteurs,  ce  ravissant  pays  ? 
Pour  moi,  ceci  soit  dit  sans  offenser  personne, 
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J'ai  vu  Nice,  Venise  et  Naples  et  Cadix, 
Grenade  et  TAlhambra,  Genève  et...  Carcassonne, 
Et  malgré  tout,  je  tiens  que  c'est  ici,  jadis. 
Ici,  foi  de  Gascon,  qu'était  le  paradis  ! 

Dans  ce  paisible  séjour,  nous  avons  été  reçus  de  la 
façon  la  plus  aimable,  nous  avons  tout  visité,  quel- 
quefois, gravissant  les  collines  pour  jouir  du  panorama 
de  la  plaine,  quelquefois,  parcourant  un  chemin  embaumé 
pour  nous  rendre  sur  les  bords  d'une  belle  rivière. 

Mon  viUage  n'est  point  au  bord  de  l'eau  :  Cent  pas 
Le  séparent  du  fleuve,  une  route  fleurie, 
Serpentant  à  travers  vignes,  blés  et  lilas, 
Mène  de  l'un  à  l'autre;  et  l'on  n'est  jamais  las 
D'y  flâner  de  concert  avec  la  rêverie. 

Arrivé  sur  les  bords  de  ce  fleuve  charmant,  quelle 
n'a  pas  été  ma  surprise  et  ma  joie  de  reconnaître  ma 
vieille  amie,  la  Garonne,  à  qui  j*ai  voué  depuis  si  long- 
temps une  robuste  et  toujours  grandissante  aff'ection! 
Aussi,  quel  bonheur  pour  moi  de  parcourir  ses  bords  avec 
mon  aimable  compagnon  ! 

Donc  la  Garonne  est  là,  clapotante  ou  sereine. 
Tantôt  blonde,  courant  à  plein  lit  vers  Bordeaux, 
Tantôt  bleue  et  baisant  en  souriant  l'arène, 
Tour  à  tour  forte  et  calme,  et  fière  de  ses  eaux, 
De  son  flux  et  reflux,  belle  toujours,  et  reine. 
Mais  l'on  dirait  qu'ici,  cédant  à  tant  d'attraits. 
Elle  veuille  dormir  et  s'attarder  exprès  : 
On  la  voit  caressante,  en  face  de  nos  rives. 
Frissonner,  retenant  ses  vagues  fugitives. 
Et  par  mille  détours,  consolant  ses  regrets. 

D'ailleurs,  ne  croyez  pas  que  ma  belle  Garonne, 
Se  ravale  au  degré  de  ces  maigres  ruisseaux. 
Où  courent,  le  dimanche,  armés  de  vermisseaux 
Et  d'hameçons  pendus  à  de  minces  roseaux. 
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Ces  héros  que  Tamour  de  la  ligne  épei'onne  : 
Pour  elle  ce  serait  abdiquer  la  couronne, 
Foin  de  la  ligne  !  et  fi  de  la  chasse  aux  goujons  ! 
Que  ne  me  parlez-vous  d'aloses,  d'esturgeons, 
Et  de  saumons  rosés,  et  de  grasses  lamproies? 
Ah  les  fiers  écumeurs  !  les  succulentes  proies  ! 

Quittant  bien  â  regret  la  Garonne,  nous  avons  été 
reçus  par  les  gens  du  village  : 

Ne  leur  demandez  pas  s'ils  sont  opportunistes. 
S'ils  sont  républicains  outrés,  bonapartistes. 
Ou  de  tel  autre  camp;  ils  sont  a  rien-du-toutistes  », 
C'est-à-dire,  carriers,  laboureurs,  vignerons. 
Tous,  gens  de  bien,  aimant  notre  mère  commune, 
La  vieille  France,  et  prêts  à  venger  ses  affronts  ! 

Après  avoir  fait  connaissance  avec  ces  paisibles  tra- 
vailleurs, si  honnêtes  et  si  patriotes,  nous  sommes  entrés 
dans  la  maison  de  Dieu,  puis  dans  celle  de  son  serviteur. 
Partout,  nous  avons  trouvé  l'accueil  le  plus  cordial. 

Comment  pouvons -nous  reconnaître  les  charmants 
procédés  de  celui  qui  nous  a  fait  accomplir  ce  délicieux 
voyage,  si  ce  n'est  en  lui  offrant  à  notre  tour,  du 
fond  du  cœur,  la  plus  chaude  et  la  plus  sympathique 
hospitalité? 

Soyez  donc  le  bienvenu,  mon  cher  poète  !  prenez  place 
au  milieu  de  nous,  et,  soucieux  de  tenir  vos  promesses, 
apportez-nous  souvent  des  bouquets  de  ces  fleurs  déli- 
cates et  parfumées,  que  le  paysan  d'Eleusis,  dont  vous 
nous  parliez  tout  à  Theure,  cultive  en  véritable  artiste,  et 
faites-les  bien  gros,  ces  bouquets,  afin  que,  dans  des  cir- 
constances comme  celles  d'aujourd'hui,  nous  puissions  en 
détacher  quelques  fleurs,  choisies  parmi  les  plus  belles, 
pour  les  offrir  à  l'auditoire  distingué,  intelligent  et 
gracieux  qui  se  presse  autour  de  nous. 

4 


50 
M.  Berchon  lit  le  travail  ci-après,  intitulé  :  Les  pre- 
mières études  sur  l'âge  du  bronze  en  Gironde. 


Mesdames, 
Messieurs, 

I 

11  peut  paraître  téméraire,  bien  certainement,  de  vous 
demander  quelques  moments  d'attention,  après  les  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre  et  que  je  puis  bien 
qualifier  excellents,  malgré  ma  réserve  obligatoire  d'aca- 
démicien, puisque  vous  les  avez  salués  de  vos  applaudis- 
sements chaleureux. 

Mais  l'Académie  a  pour  tradition  de  tenir  compte,  dans 
ses  séances  publiques,  de  la  triple  mission  que  lui  trace 
son  titre  et  de  joindre  une  lecture  sur  un  sujet  scienti- 
fique à  celles  qui  ont  pour  objet  les  Belles-Lettres  et  les 
Arts,  et  ma  tâche,  ingrate  déjà  pour  bien  des  raisons, 
devient  plus  difficile  encore  parce  que  je  dois  vous  entre- 
tenir de  l'un  des  chapitres  des  annales  de  ces  temps 
qu'on  est  convenu  de  nommer,  aujourd'hui,  préhistori- 
ques, bien  que  le  mobilier,  les  armes  et  les  ustensiles  de 
ces  époques  reculées  aient  été  souvent  signalés  et  même 
décrits  dans  quelques-uns  des  ouvrages  anciens  qui  sont 
parvenus  jusqu'à  nous. 

C'est  un  assez  aride  terrain  de  recherches,  et  si  l'on  se 
reporte  à  quelques  années  en  arrière  de  nous ,  il  est  cer- 
tain que  l'archéologie  ordinaire,  celle  des  monuments  ou 
des  objets  qui  attirent  forcément  le  regard  et  s'imposent 
même  souvent  à  l'admiration  des  masses  par  leurs  dimen- 
sions, leurs  formes  gracieuses,  ou  le  fini  de  leurs  détails 
artistiques,  était  loin,  elle-même,  d'être  appréciée  à  sa 
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valeur  par  le  grand  public,  ce  suprême  dispensateur  de 
la  renommée. 

Un  écrivain  girondin  qui  eut,  alors,  des  années  de 
vogue,  a  même  raconté  dans  un  livre  curieux  (quoique 
assez  oublié  maintenant),  intitulé  :  V Hiver  à  Bordeaux^ 
que  les  «  chercheurs,  les  fouilleurs  infatigables  du  passé 
»  ne  pouvaient  guère  prétendre  qu'à  la  qualité  d'ou- 
9  vriers  maçons  de  Tart  et  de  la  science  :»,  refusant  ainsi 
tout  intérêt  véritable  à  leurs  recherches  (*). 

Saint-Rieul-Dupouy  avançait  même  «  que  le  premier 
»  venu  pouvait  devenir  un  archéologue,  un  paléographe, 
1»  un  numismate  quelconque,  sans  autre  effort  que  celui 
1»  d'avoir  la  manie,  commune  de  son  temps,  de  paraître  un 
D  savant.  »  Et,  pour  mieux  défendre  sa  thèse,  il  avait  été 
jusqu'à  inventer  l'existence,  à  Bordeaux,  d'une  société 
archéologique  et  d'un  nombre  prodigieux  d'antiquaires  (je 
cite  textuellement  ses  paroles),  quand  la  société  qui 
porte  ce  nom  devait  rester  encore  plus  de  vingt  ans 
dans  les  limbes  et  quand  l'étude  raisonnée  de  l'antiquité 
ne  comptait  dans  notre  ville  qu'un  très  petit  nombre 
d'adeptes  tout  à  fait  au-dessus,  il  est  vrai,  par  leur 
science  et  leurs  travaux,  de  la  critique  du  superficiel 
reporter  que  j'ai  nommé. 

Il  voulait  bien  reconnaître,  néanmoins,  «  que  ces 
»  maçons  pouvaient  faire  parfois  des  découvertes  pré- 
»cieuses,  à  travers  un  fatras  de  démolitions;  préparer 
>  même  des  éléments  à  l'histoire.  »  Et  c'était  mieux 
caractériser,  en  effet,  leurs  tendances,  car  ils  n'avaient 
jamais  eu  que  cette  ambition,  aussi  légitime  qu'élevée. 

Les  temps  ont-ils  changé  depuis  4851?  C'est  ce  que  je 
vais  essayer  d'examiner  d'abord;  en  précisant,  d'autre 

(*)  L'Hiver  à  Bordeaux,  par  J.  Saiut-Rieul-Dupouy.  Bordeaux,  Feret 
fils,  1851. 
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part,  de  quelle  manière  le  progrès  s'est  opéré,  d'une 
manière  générale,  en  France  et  en  Gironde.  Et  le  sujet 
particulier  de  mon  travail  me  permettra  de  prouver,  une 
fois  de  plus,  que  TAcadémie  de  Bordeaux  a  été,  sous  ce 
rapport,  la  pionnière  et  la  promotrice  des  meilleures 
recherclies  tentées  sur  la  période  d'années  que  l'on 
qualifie  d'dge  du  bronze. 


il 


L'archéologie  et,  surtout,  sa  partie  préhistorique 
ont-elles  de  nos  jours  obtenu  droit  de  cité  dans  ce  qu'on 
appelle  le  monde?  Je  ne  crains  pas  de  l'afïîrmer,  bien 
que  cette  thèse  puisse  paraître  paradoxale  et,  ce  qui  sur- 
prendra davantage,  c'est  qu'il  me  suffira,  tout  à  l'heure, 
pour  démontrer  ma  proposition,  de  faire  l'analyse  de 
certains  détails  de  la  toilette  des  dames  qui  veulent  bien 
venir,  à  chacune  de  nos  séances  publiques,  protester  par 
leur  présence  et  leur  attention  soutenue,  contre  l'inutilité 
faussement  attribuée  à  toute  étude  sérieuse. 

Et,  d'abord,  les  noms  de  tumuli,  de  menhirs,  de 
cromlechs,  de  dolmens,  de  silex  taillés  ou  polis  et,  sur- 
tout, d'âges  de  la  pierre,  du  bronze  et  du  fer,  sont 
aujourd'hui  tellement  connus,  qu'on  les  entend  pronon- 
cer à  chaque  instant,  dans  les  conversations  les  plus 
ordinaires.  L'ancien  âge  d'or  en  a  même  perdu  tout 
son  prestige,  peut-être  pour  d'autres  raisons,  si  l'on 
en  croit  quelques  moralistes  moroses,  et  je  me  crois 
dispensé,  par  conséquent,  de  donner  la  définition  de  ces 
termes  compris  de  tout  le  monde,  tout  en  énonçant, 
cependant,  qu'il  ne  faut  pas  voir,  dans  ces  distinctions 
d'âges,  des  limites,  même  séculaires,  d'époques  absolu- 
ment distinctes.  C'est  d'une  manière  tout  à  fait  générale 
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qu'il  faut  les  interpréter,  car  Tusage  simultané  des 
objets  propres  à  chacune  de  ces  périodes  de  l'histoire 
de  l'humanité  a  été  souvent  observé.  On  reconstituerait 
aisément,  même  de  nos  jours,  un  véritable  âge  de  la 
pierre  par  le  nombre  des  instruments  de  ce  genre 
employés  actuellement  dans  notre  industrie  et  dans  nos 
ménages. 

Mais,  cette  distinction  faite,  il  est  incontestable  que 
tous  ces  termes  sont  devenus  familiers,  et  les  livres, 
les  gravures,  les  illustrations,  les  tableaux  même,  ont 
réellement  vulgarisé  les  connaissances  qui  se  rattachent 
à  cet  ordre  de  faits  dont  l'importance  a  été  surtout 
révélée  par  les  fouilles  des  sépultures  anciennes  ou  les 
dragages  opérés  dans  les  lacs  de  plusieurs  contrées,  par- 
ticulièrement de  la  Suisse. 

Les  objets  rencontrés  dans  ces  fouilles  avaient,  en 
effet,  un  cachet  artistique  qui  devait  les  faire  remarquer. 
Leur  variété  était  extrême;  aussi  leurs  reproductions,  ou 
imitations,  ont  bientôt  envahi  les  vitrines  et  les  devan- 
tures de  nos  orfèvres.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour 
exciter  l'attention  et  des  convoitises  plus  justifiées  cer- 
tainement que  celles  d'Eve.  Et  c'est  de  là  qu'est  venue 
tout  spécialement  la  profusion  des  bracelets  qui,  sous  les 
noms  de  porte-bonheur,  semainiers,  esclavages,  que 
•sais-je  encore!  couvrent  les  bras  de  nos  élégantes  à  un 
moindre  degré,  jusqu'à  présent  (je  ne  sais  trop  si  je  dois 
le  leur  dire),  qu'on  ne  l'a  constaté  dans  certaines  sépul- 
tures, où  ces  ornements  se  trouvaient  accumulés  sur  les 
bras,  les  avant-bras  et  même  les  jambes,  de  façon  à 
recouvrir  littéralement  toutes  ces  parties  du  corps. 

Rien  n'est  plus  gracieux  que  les  objets  rassemblés 
dans  ces  découvertes,  fouilles  ou  dragages.  Aux  bracelets 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  on  a  pu  joindre  des  bou- 
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tons  richement  ciselés,  de  charmantes  rondelles  estam- 
pées destinées  à  orner  les  bandelettes  qui  contribuaient 
à  Tembellissement  de  la  coiffure  des  femmes,  ou  des 
grands  chefs  d'alors,  et  les  bagues,  les  boucles  d'oreilles, 
les  grains  de  collier  et  les  pendeloques  de  tout  genre 
dont  sont  enrichis  les  musées  modernes  prouvent  assez 
que  le  soin  de  la  parure  a  été  Tun  des  objectifs  de  toutes 
les  races  humaines;  puissant  attrait  que  sont  loin  de 
mépriser  du  reste  nos  contemporaines. 

Le  nombre  encore  plus  considérable  des  épingles  ser- 
vant aux  usages  féminins,  des  agrafes  de  toute  forme  et 
des  ceintures  attesterait  la  même  tendance,  jusqu'à  ces 
fibules  à  ressort  qu'on  appelle  épingles  anglaises  (je  ne 
sais  pourquoi),  tandis  qu'elles  ne  sont  que  des  restitutions 
des  types  de  l'antiquité  la  plus  reculée. 

Les  bijoux  anciens  sont  donc  devenus  à  la  mode.  Ils 
sont  recherchés,  étudiés  avec  soin,  par  celles  qui  savent 
à  merveille  en  choisir  les  formes  les  plus  riches  ;  et  les 
voyages,  devenus  plus  faciles,  ont,  déplus,  développé  le 
même  goût.  Aussi  le  progrès  s'est-il  vite  fait,  en  pareille 
matière,  depuis  la  deuxième  moitié  de  ce  siècle  qui  a 
tant  de  rapports  avec  les  époques  où  le  luxe  semblait 
avoir  atteint  les  dernières  limites  du  beau. 

Jamais,  en  effet,  les  collections  ne  sont  devenues  plus 
nombreuses,  plus  variées,  plus  riches,  plus  visitées.^ 
Commencées  par  des  meubles,  elles  se  sont  généralisées 
et  je  pourrais  certainement  faire  allusion  ici  aux  beaux 
jours  des  enchères  de  notre  cité  bordelaise,  pour  prouver 
le  développement  de  cette  passion  qui  rappelle  les  folies 
de  Rome,  lorsqu'elle  se  fut  enrichie  des  dépouilles  et  des 
trésors  du  monde  entier. 

On  a  même  plaisanté  récemment  sur  cette  furia 
devenue  très  française,  en  prédisant  la  venue  prochaine 
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(le  dîners  archéologiques  à  Toccasion  de  la  résurrection 
des  danses  oubliées,  du  menuet,  de  la  pavane  et  de  la 
sarabande.  Mais  celte  prédiction  est  déjà  de  Thistoire, 
car  si  l'on  a  vu  paraître,  dans  les  soirées  les  plus 
aristocratiques ,  des  costumes  de  nos  ancêtres  les  plus 
éloignés,  Pierre  Loti,  un  Aquitain,  presque  un  Girondin, 
donnait,  il  n'y  a  pas  un  an,  le  42  avril  1888,  un  grand 
dîner  Louis  XI,  où  tout  se  trouvait  à  Tunisson  des 
costumes  de  1470  :  disposition  des  salles  de  banquet  et 
des  tables,  mets,  échansons,  varlets,  archers,  pèlerins, 
malandrins,  trouvères  et  surtout  toilettes,  ornements, 
armes  et  ajustements  des  convives. 

Il  est  donc  incontestable  que  les  données  de  l'archéo- 
logie ont  fait,  dans  ces  derniers  temps,  de  nombreux 
prosélytes,  sans  le  savoir  peut-être,  comme  M.  Jourdain, 
faisait  de  la  prose.  Elles  exercent  même  une  influence 
réelle  dans  le  monde  des  arts.  Elles  sont  devenues 
favorites,  ce  qui  pourrait  me  dispenser  de  toute  autre 
démonstration.  Aussi  suis-je  tenté  de  leur  appliquer  ce 
qu'un  charmant  conteur  disait  dans  une  circonstance 
semblable  à  celle  qui  nous  rassemble  : 

«  Ah  !  mode,  mode,  si,  un  jour,  traduite  au  tribunal 
y>  des  maris  que  tu  as  si  souvent  ruinés,  tu  songes  à 
»  invoquer  pour  ta  défense  les  services  que  tu  as  rendus 
»  aux  beaux-arts,  à  tous  ces  objets  méprisés  pendant  un 
»  temps  et  que  tu  as  su  sauver  et  tirer  de  l'oubli  ;  nul 
ï>  doute  que  si  tu  n'arrives  pas  à  l'acquitte  nient  complet, 
»  il  ne  se  trouve  dans  le  tribunal  une  majorité  d'archéo- 
ï  logues  pour  t'accorder,  au  moins,  les  circonstances 
»  atténuantes.  ï> 

Il  semble  même  que  la  politique  s'en  mêle  parfois, 
dans  la  perisée  de  rechercher  des  arguments  pour  ou 
contre  les  origines  et   le    cantonnement   naturel    des 
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peuples.  Je  n'ai  donc  pas  besoin  de  défendre  plus 
longuement  le  choix  de  mon  sujet  et  je  réclame  seulement 
un  peu  d'indulgence  pour  l'exposition  que  je  dois  faire 
des  premiers  incidents  de  l'histoire  de  l'âge  du  bronze 
en  Gironde  et  des  études  qui  ont  eu  pour  base  les  objets 
recueillis  comme  appartenant  à  cette  époque. 


m 


Si  Ton  se  reporte  à  trente  ans  en  arrière,  il  ne  paraissait 
guère  que  cette  étude  fût  possible.  Les  ouvrages,  même 
spéciaux,  faisaient  à  peine  mention  de  la  découverte  de 
quelques  objets  de  bronze  trouvés  par  hasard  dans  cette 
région  qui  n'a  eu  qu'une  annale,  celle  de  Yhistorique 
description  du  solitaire  et  sauvage  pays  de  Médoc,  de  La 
Boëtie.  Encore  le  livre  est-il  perdu  depuis  1593,  et  peut- 
être  introuvable  si  l'on  ne  venait  de  découvrir,  tout 
récemment,  le  portrait,  introuvé  longtemps  aussi,  du 
célèbre  ami  de  Montaigne. 

C'est  à  titre  de  simple  curiosité  qu'on  enregistrait 
chaque  objet  recueilli.  Il  n'y  avait  pas  longtemps  que  les 
plus  fines  pointes  de  flèche  en  silex  étaient  scientifi- 
quement classées,  en  géologie,  sous  le  nom  de  céraunies 
ou  pierres  d'orage.  Les  questions  préhistoriques  étaient 
à  peine  abordées  ;  elles  ne  devaient  même  l'être  sérieu- 
sement qu'après  la  création,  en  4859,  de  la  Société 
d'Anthropologie  de  Paris  et  sous  l'inspiration  et  la 
direction  d'un  éminent  Girondin,  Paul  Broca. 

D'ailleurs  il  suffirait  de  rappeler  à  ce  sujet  que  notre 
Gironde  est  à  peine  signalée  pour  une  dizaine  de  stations 
de  l'âge  du  bronze  dans  les  ouvrages  actuels  les  plus 
autorisés,  ceux  de  MM.  Bertrand  et  Chantre.  Et  le  beau 
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livre  de  John  Evans,  publié  en  1883,  n'en  cite  même 
qu'une,  à  Langoiran. 

Mais  on  doit  toujours,  à  mon  avis,  se  défier  des 
affirmations  désolantes.  Il  faut,  en  toute  étude  scien- 
tifique, se  souvenir  du  mot  de  Galilée  (et  pourtant  elle 
marche)  [  e  pur  si  muove  ].  Le  Lasciate  ogni  speranza 
n'est  pas  un  dogme  moderne  et  je  ne  crains  pas  d'avancer 
que  c'est  surtout  dans  les  recherches  à  faire  sur  des 
époques  dont  les  conditions  ne  peuvent  être  appréciées 
qu'après  la  collection  d'un  nombre  immense  de  faits 
qu'on  ne  doit  jamais  se  décourager  dans  la  poursuite  du 
but  espéré  ou  entrevu. 

C'est  ce  que  je  résolus  de  faire  quand  les  hasards 
de  ma  carrière  maritime  me  firent  aborder  ce  coin  de 
terre  privilégié  que  baignent  l'Océan  et  la  Gironde,  sur 
les  bords  de  ce  fleuve  magnifique,  qui,  mieux  que  tout 
autre  de  notre  pays,  mérite  le  nom  de  chemin  qui 
marche  et  a  porté  vers  YEmporium,  ou  la  grande  cité  de 
Bordeaux,  les  navires  phéniciens,  les  flottes  romaines, 
les  barques  de  Vykings  Scandinaves  ou  normands,  les 
vaisseaux  anglais  et  les  splendides  steamers  modernes. 

Quelques  années  s'étaient  à  peine  écoulées  et  je  pou- 
vais prouver,  pièces  en  main,  que  le  Médoc  était  plus 
riche,  en  reliques  de  ce  passé,  que  beaucoup  d'autres 
contrées  de  notre  France  et  même  de  l'Europe. 

J'y  rassemblai  rapidement,  d'abord,  un  assez  grand 
nombre  de  ces  bronzes  que  Ton  a  désignés  longtemps 
sous  le  nom  de  coins  et  qu'on  regarde  maintenant  comme 
ayant  dû  servir  d'armes  et  d'outils.  Je  recueillis  aussi 
des  bouts  de  flèche,  des  pointes  de  lance,  des  poignards, 
des  épées  et  j'eus  même  la  bonne  fortune  d'y  trouver  des 
bracelets  si  finement  ciselés  qu'ils  peuvent  exciter  et  ont 
même  éveillé  le  désir  de  nos  mondaines.  Et  ces  décou- 
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vertes  ne  furent  pas  isolées.  Elles  se  généralisèrent  peu 
à  peu.  Des  chercheurs  firent  d'autres  trouvailles  plus  ou 
moins  importantes,  mais  je  supprime  naturellement,  ici, 
les-4ét|Hls  qui  se  rattachent  à  tous  les  faits  qui  attestent 
d'une  manière  irrécusable  l'importance  de  l'âge  du 
bronze  dans  une  partie  du  département  qui  ne  paraissait 
pas  devoir  fournir  d'aussi  grandes  richesses. 

Ce  sera  l'objet  d'un  autre  travail  et  j'aborde  un  côté  de 
la  question  qui  m'a  paru  plus  intéressant  encore.  Je 
veux  parler  de  l'étude  chronologique  des  recherches  sur 
rage  du  bronze  en  Gironde. 

IV 

J'avoue  que  j'étais  loin  de  supposer,  en  commençant 
cette  étude ,  que  d'autres  avaient  déjà  magistralement 
parcouru  la  voie  dans  laquelle  je  m'étais  engagé. 

J'avais  bien  feuilleté  avec  soin  les  principales  publica- 
tions d'archéologie  ou  d'histoire  girondines  parlant  inci- 
demment des  coins  de  bronze  rencontrés  en  Médoc. 
Jouannet  en  avait  signalé  comme  trouvés  à  Pauillac 
en  1805  et  1822,  à  Saint-Julien  en  1825,  faits  cités  et 
rappelés  par  Bernadau  et  Ducourneau  et  plusieurs  autres 
auteurs;  mais  je  ne  pouvais  deviner,  d'après  ces  rensei- 
gnements sommaires,  que  l'Académie  de  Bordeaux  avait 
porté,  plusieurs  fois,  son  attention  sur  cette  question, 
qu'elle  en  avait  discuté  tous  les  termes,  fixé  les  condi- 
tions générales,  bien  avant  toute  autre  compagnie 
savante,  à  une  époque  où  le  grand  Boucher  de  Perthes, 
lui-même,  n'avait  pas  encore  commencé  l'étude  de  l'âge 
de  la  pierre  (^)  et  dans  une  période  de  notre  siècle  où  les 

(*)  Bouclier  de  Perthes  a  raconté  lui-même  avec  quelles  difficultés  il 
avait  pu  faire  adopter  ses  découvertes,  énoncées  pour  la  première  fois 
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mois  préhistoire  et  préhistorique  ne  figuraient  même  pas 
encore  dans  nos  dictionnaires  (*). 

C'est,  en  effet,  en  1806  que  l'Académie  reçut  le  pre- 
mier mémoire  rédigé  sur  les  instruments  en  bronze 
trouvés  dans  le  sol  médocain. 

Elle  accueillait,  plus  tard,  en  1827,  1828  et  1829  de 
nouvelles  dissertations  sur  la  matière.  Elle  récompensait 
même  certains  de  ces  travaux,  de  sorte  qu'il  est  absolu- 
ment indéniable  qu'elle  a  marché  la  première  dans  la 
voie  que  d'autres  ont  cru  découvrir  plus  tard. 

Le  premier  mémoire  dont  je  parlais  à  Tinstant,  fut  lu 
dans  une  séance  du  24  juillet  1806  par  le  baron  de  Caila, 
qualifié,  sur  les  listes  de  l'Académie,  d'ancien  magistrat, 
antiquaire  et  collectionneur  et  qui  se  trouve  souvent  cité 
dans  les  livres  du  temps  pour  son  érudition  et  ses 
connaissances  archéologiques. 

Ce  travail  avait  pour  titre  :  Dissertation  sur  un  instru- 
ment antique  trouvé  dans  la  paroisse  de  Pauillac,  Gironde, 
en  mars  4803. 

Cet  instrument  était  ce  qu'on  nomme  actuellement 
une  hache  de  bronze.  Caila  en  avait  exactement  dessiné 
la  forme,  indiqué  les  dimensions,  décrit  les  détails,  et  sa 
thèse  est  tellement  caractéristique  de  ce  qu'on  savait  sur 
ces  objets  au  commencement  du  xix«  siècle,  qu'elle  sera 
reproduite  in  extenso  dans  mon  étude  générale.  Je  ne  fais 
que  l'analyser  ici. 

L'incertitude  était  grande  alors  sur  la  destination  réelle 
de  ces  bronzes.  Les  uns  y  voyaient  des  marteaux  ou  des 

en  1889,  dédaignées  jusqu'en  1854,  reconnues  ^Taies  par  la  majorité  des 
archéologues  et  géologues  en  1859,  et  définitivement  acceptées  après  la 
découverte  de  la  mâchoire  humaine  de  Moulin-Quignon,  le  28  mars  1863. 
(*)  Le  Dictionnaire  de  Littré  ne  contient  que  la  traduction  littérale  du 
mot  Préhlsiorique,  temps  avant  l'histoire,  1873.  Et  le  Dictionnaire  de 
Larousse,  plus  explicite,  est  de  1875,  t.  XIII.  p.  62,  article  Préhistoire, 
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coins;  le  grand  Visconti,  consulté  en  mai  1804,  croyait  y 
reconnaître  un  outil  servant  aux  lutteurs  pour  aplanir 
l'arène  des  cirques.  Lenoir,  conservateur  des  antiques,  à 
Paris,  en  faisait  au  contraire  une  amne. 

Et  dans  le  passé,  Montfaucon,  qui  avait  fait  graver 
quelques-uns  de  ces  instruments,  les  regardait  comme 
des  outils  de  menuiserie,  probablement  des  ciseaux. 

Le  comte  de  Caylus,  célèbre  antiquaire,  en  avait  décrit 
cinq,  provenant  d'Herculanum,  mais  sans  en  déterminer 
l'usage.  D'autres  y  avaient  reconnu  l'instrument  gaulois 
à  l'aide  duquel  on  devait  cueillir  le  gui  du  chêne  dans  les 
cérémonies  druidiques,  oubliant  la  faucille  d'oV  de  Velléda, 
et  de  Caila  a  même  reproduit  dans  sa  dissertation  le 
dessin  de  deux  autres  objets  de  même  genre  que  Jean 
de  Bast,  antiquaire  également  renommé,  avait  considérés 
comme  instruments  de  travail  sans  dire  lequel. 

On  aimait,  à  cette  époque,  à  chercher  tous  les  textes 
pouvant  éclaircir  une  question,  et  de  Caila  ne  manquait 
pas  de  rapporter  les  opinions  tout  aussi  diverses  des 
savants  Gruter,  Smith,  Mercurialis,  Juste  Lipse.  11  avait 
même  fouillé  les  Annales  de  V Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres j  source  précieuse  d'informations,  et  il  y  avait 
découvert  un  mémoire  de  Mahudel  sur  des  coins  trouvés 
près  de  Langres  et  concluait,  avec  cet  auteur,  que  ces 
instruments  ne  devaient  avoir  eu  d'autre  destination  que 
de  faciliter  le  dépouillement  des  victimes,  c'est-à-dire  la 
séparation  des  chairs  de  la  peau  qui  les  recouvre.  11  en 
faisait  ainsi  les  analogues  des  instruments  nommés  par 
les  Grecs  creodeira  et  par  les  Romains  cultri  excoriatorii. 

Chose  assez  singulière,  Jouannet,  qui  dit  un  mot  des 
mêmes  coins  trouvés  à  Pauillac,  en  citant  à  tort  1805 
pour  la  date  de  leur  découverte,  n'a  jamais  fait  allusion 
à  la  dissertation  du  baron  de  Caila,  qu'il  connaissait 


61 

parfaitement  et  dont  il  était  même  le  contemporain  à 
FÂcadémie.  On  lui  doit  cependant  plusieurs  travaux  sur 
la  même  question,  communiqués  en  1827  et  1829  à  la 
même  Compagnie,  résumés  très  sommairement,  en  1837, 
dans  la  Statistique  de  la  Gironde,  et  présentés  en  1842  au 
congrès  organisé  à  Bordeaux  par  la  Société  française 
d'Archéologie  pour  la  conservation  des  monuments  his- 
toriques. 

Le  premier  porte  la  date  du  1®^  mars  1827.  Il  visait  les 
instruments  de  bronze  découverts  à  Pauillac  en  1805  (ce 
sont  ceux  décrits  par  de  Caila),  et  d'autres  trouvés  en 
1822.  11  s'agissait  surtout  de  60  nouveaux  coins  placés, 
comme  les  premiers,  dans  un  vase  d'argile,  malheureuse- 
ment détruit  (ainsi  qu'on  le  constate  toujours),  et  celte 
communication  offre  un  intérêt  tout  particulier,  parce 
que  Jouannet  s'était  préoccupé,  dès  lors,  de  faire  établir 
l'analyse  chimique  de  ces  bronzes  par  un  minéralogiste 
habile,  M.  Brard,  qui  reçut  même,  à  ce  sujet,  la  médaille 
que  l'Académie  décernait,  tous  les  ans,  aux  travaux  les 
plus  méritoires  de  ses  correspondants. 

Dans  cette  nouvelle  communication  se  trouve  discutée 
l'utilisation  de  ces  bronzes,  et  si  Ton  pouvait  douter  de 
la  connaissance  que  Jouannet  avait  eue  du  travail  de 
Caila,  la  preuve  matérielle  du  fait  se  trouverait  aisément 
dans  le  texte  de  son  manuscrit  où  se  trouvent  ces  mots  : 
a  On  a  prétendu  et  même  dit  devant  vous^  Messieurs^  que  les 
»  coins  trouvés  à  Pauillac  et  d'autres  coins  semblables 
»  découverts  en  France  sur  plusieurs  points  furent  des 
»  instruments  de  sacrifices  destinés  à  écorcher  des  vic- 
»  limes,  mais  cette  supposition,  purement  gratuite,  ne 
»  repose  sur  rien.  » 

Jouannet  n'attachait,  du  reste,  aucune  importance  aux 
opinions  de  ceux  qui  l'avaient  précédé  dans  la  carrière. 
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<  L'erreur  en  courant  de  main  en  main ,  disait-il ,  ne 
»  peut  acquérir  qu'un  crédit  momentané,  "p  II  rappelait, 
en  outre,  que  Hearne,  savant  antiquaire  anglais  du 
XVII*  siècle,  avait  émis,  le  premier,  Tavis  que  ces  coins 
de  bronze  étaient  des  instruments  victimaires;  qu'il  en 
avait  fait,  plus  tard,  des  ciseaux  pour  tailler  et  polir  les 
pierres  destinées  au  revêtement  des  camps;  que  Gensane, 
dans  son  Traité  de  la  fonte  des  mines,  avait  prétendu 
qu'ils  servaient  aux  mineurs;  qu'un  autre  auteur  les 
avait  même  considérés  comme  des  échelons  que  les 
soldats  enfonçaient  dans  les  murs  qu'ils  devaient  franchir 
par  escalade. 

Critiquant  ainsi  toutes  les  opinions,  dont  les  plus  ingé- 
nieuses lui  paraissaient  les  moins  sages,  il  arrivait,  enfin, 
à  adopter  celle  dont  il  attribue  le  mérite  à  l'historien 
Speed.  F*our  lui,  ce  sont  incontestablement  des  haches 
celtiques,  un  perfectionnement  des  armes  de  pierre  avec 
lesquelles  les  coins  de  Pauillac  offrent  une  grande  ana- 
logie de  forme,  et  il  tirait  de  son  étude  des  conclusions 
très  remarquables  pour  le  temps,  à  savoir  :  qu'il  était 
vraiment  impossible  de  fixer  la  date  du  premier  emploi 
de  ces  instruments;  qu'elle  remontait  sûrement  avant 
l'occupation  romaine  de  l'Aquitaine,  et  que  l'absence  de 
scories,  de  débris  de  creusets,  de  fourneaux  ou  de  tout 
indice  de  fabrication  locale,  ainsi  que  la  profondeur  à 
laquelle  les  coins  avaient  été  trouvés,  pouvaient  porter 
à  conjecturer  qu'ils  avaient  été  jadis  apportés  par  le 
commerce,  leur  nombre  prouvant  que  leur  usage  était 
assez  répandu. 

On  a  peu  ajouté,  même  de  nos  jours,  à  ces  apprécia- 
tions fort  sages,  que  M.  Blanc- Dutrouilh,  secrétaire 
général  de  l'Académie,  citait,  avec  éloges,  dans  son  rap- 
port annuel  de  la  séance  publique  du  31  mars  1827,  et 
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ce  qui  surprendra  véritablement  bien  des  archéologues 
et  préhistoriens,  c'est  qu'il  existe  aussi  dans  les  archives 
dont  je  viens  de  montrer  les  richesses  la  preuve  que 
l'Académie  n'avait  cessé  de  s'intéresser  à  la  solution 
des  questions  si  soigneusement  discutées  devant  elle. 
M.  Blanc-Dutrouilh  rappelait,  en  effet,  dans  la  séance 
publique  du  5  juin  1828,  qu'on  devait  à  M.  Durand,  père 
de  l'un  de  nos  collègues,  la  présentation  de  haches 
gauloises  parfaitement  emmanchées,  et  la  démonstration 
que  ces  instruments  pouvaient  résister  aisément  à  des 
chocs  violents  et  servir,  par  suite,  à  une  foule  d'usages 
domestiques  ou  à  la  guerre.  (Bordeaux,  Brossier,  1828, 
p.  55.) 

Jouannet  lut,  enfin,  un  deuxième  mémoire  en  1829, 
à  l'occasion  d'une  communication  d'un  membre  corres- 
pondant de  l'Académie,  M.  de  Lagatinerie,  commissaire 
de  la  marine  à  Cherbourg,  puis  à  Bayonne  et  à  Bordeaux, 
sur  des  coins  de  bronze  trouvés  en  grand  nombre  dans 
le  département  de  la  Manche. 
D'où,  de  nouvelles  conclusions  fort  curieuses  : 
1®  Que  ces  bronzes  étaient  véritablement  d'un  usage 
très  répandu  ; 

2®  Que  c'est  sur  les  côtes  de  France  et  d'Angleterre 
qu'on  en  trouve  le  plus  ; 

3®  Que,  semblables,  en  général,  pour  la  forme,  mais 
différentes  pour  l'emmanchement,  ces  différences  indi- 
quent ou  des  perfectionnements  d'un  même  instrument 
ou  des  destinations  différentes; 

5°  Que  leurs  dimensions  variant  de  deux  pouces  et 

demi  à  six  pouces,  on  doit  croire  ou  qu'ils  servaient  à 

divers  emplois,  ou  que  dans  le  même  emploi  ils  n'avaient 

pas  toujours  les  mêmes  résistances  à  vaincre; 

5°  Que  leur  forme  générale  et  leur  variété  de  taille  est 
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eommune  aux  coins  en  pierre  dont  se  servirent  les  Gau- 
lois et  dont  se  servent  les  sauvages  de  rAmérique  (^). 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  tous 
ces  mémoires.  Je  rappelle  seulement  les  dates  de  1803, 
1806,  1822,  1827,  1828  et  1829,  et  mon  affirmation, 
maintenant  prouvée,  que  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'étude 
des  haches  de  bronze  avait  été  scientifiquement  résolu 
devant  l'Académie  de  Bordeaux,  bien  avant  toute  recher- 
che analogue  en  France  et  en  Europe. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  un  fait  isolé  dans  l'histoire  de 
la  Compagnie,  dont  les  fondateurs,  groupés  autour  de 
Montesquieu,  prirent  une  part  considérable  et  très  variée 
dans  le  mouvement  intellectuel  et  scientifique  du 
xviii®  siècle. 

Il  y  eut  donc  plus  que  de  l'ignorance,  un  suprême 
déni  de  justice,  quand  Lanjuinais  vint  demander  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du  10  août  1790, 
la  suppression  de  ces  centres  d'instruction,  «  comme 
j>  foyers  d'aristocratie  littéraire  n'ayant  d'autre  art  que 
3>  de  lier  quelques  phrases  ingénieuses  et  correctes.  » 

Et  ce  fut  un  crime  de  lèse-nation,  quand  elles  furent 
supprimées,  le  8  août  1793,  sur  la  proposition  de  Gré- 
goire. Il  les  avait  pourtant  défendues,  trois  ans  avant, 
sous  la  condition  de  leur  voir  se  donner  des  statuts 
dignes  du  régime  de  liberté,  dont  la  première  application 
fut  la  confiscation  de  l'hôtel^  de  la  bibliothèque  et  des 
collections  provenant  des  dons  purement  individuels  des 
académiciens  J.-J.  Bel,  J.  de  Barbot,  Chesneau,  Beaujon, 
Campaigne  et  Cardoze,  dont  le  nom  vient  d'être  remis  en 
honneur,  à  l'Académie,  par  la  généreuse  donation  de 
son  descendant  pour  la  fondation  d'un  prix. 

(*)  Séance  publique  du  16  juin  1829.  —  Rapport  de  M.  Blanc-Dutrouilh, 
p.  20. 
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II  est  vrai  qu'on  a  depuis  élevé  une  stulue  h  Grégoire; 
je  suppose  que  c'est  pour  tout  autre  cause  et  j'ajoute, 
bien  vite,  qu'il  ne  faut  voir  dans  les  réflexions  qui 
précèdent  aucune  intention  ou  allusion  politique.  L'Aca- 
démie aura  bientôt  vécu  deux  siècles  sans  descendre 
dans  celte  mêlée,  ce  qui  peut  bien  lui  être  reconnu 
méritoire  à  une  époque  où  tant  d'esprits,  même  excellents, 
ont  cru  devoir  y  consacrer  leurs  veilles  et  se  présenter 
même  pour  être  élus  sans  être  précisément  appelés. 

L'Académie  de  Bordeaux  a  toujours  appartenu , 
appartient  et  appartiendra  5  la  République  éternelle, 
très  divisible  quoique  n'ayant  qu'un  but,  le  savoir;  à  la 
République  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  et  il 
faut  dire  aussi  que  ceux  qui  la  composaient  au  moment 
de  la  tourmente  révolutionnaire  se  trouvèrent  au  premier 
rang  quand  la  Société  d'histoire  naturelle  et  d'agriculture  y 
devenue  plus  tard  \di  Société  des  sciences,  belles -lettre  s  et 
arlSy  reprit,  dès  1796,  toutes  les  traditions  dont  ils 
étaient  restés  les  seuls  et  fidèles  gardiens. 

Mon  étude  le  prouve  de  la  manière  la  plus  inattendue 
pour  ce  qui  concerne  le  baron  de  Caila  et  il  ne  me  reste 
plus  qu'à  remercier  l'assistance  qui  a  bien  voulu 
m'écouter  jusqu'au  bout,  pour  l'intérêt  qu'elle  parait 
avoir  pris  à  l'exposition  de  faits  dont  le  caractère  est 
plus  nettement  déterminé  maintenant  qu'autrefois. 

Jamais  l'antiquité  n'a  été  plus  interrogée  et  mieux 
comprise. 

Les  heureuses  fouilles  de  Troie,  de  Mycènes,  de 
Tyrinthe,  d'Algérie,  de  Tunisie  et  de  France  en  feraient 
foi.  Et  l'on  est  arrivé  surtout  à  reconnaître  que  c'est  par 
la  comparaison  de  toutes  les  recherches  entreprises  en 
divers  pays  que  l'on  pourra  parvenir  à  mettre  en  lumière 
les  conditions  certaines  des  premiers  temps  des  civili- 
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salions  humaines,  les  origines,  les  transformations  de 
ce8oivilisationsellea«mèmes,  pour  écrire  Thistoire  sérieuse 
de  rhumanité. 

Cette  tendance  honorera  notre  siècle,  remarquable  à 
tant  de  titres  et  qui,  sous  le  rapport  des  études  qui  font 
le  sujet  de  mon  travail,  est  surtout  bien  loin  de  Tépoque, 
où  un  moine,  très  savant,  pouvait  écrire  ce  qui  suit 
dans  ses  Mélanges  d'histoire  et^e  littérature  (*),  souvent 
réédités  de  1700  à  1725,  c'est-à-dire  dans  les  premières 
années  de  l'Académie. 

Paris,  6  mars. 

«  Le  premier  janvier  (•)  passé  j'allai,  selon  la  coutume,  souhaiter 
la  bonne  année  à  la  vénérable  antiquité.  Je  la  trouvai  dans  ses 
archives,  couchée  sur  de  vieux  manuscrits,  ses  lunettes  d'un  côté 
et,  de  l'autre,  des  lacrymatoires  qu'elle  remplissait  de  ses  précieuses 
larmes.  Dès  qu'elle  m'aperçut,  comme  je  suis  de  ses  amis  et  qu'elle 
m'honore  de  sa  confiance,  elle  s'écria  d'un  ton  de  voix  à  fendre  les 
cœurs  :  C'en  est  fait,  me  voici  dans  mon  année  elimatérique  (').  Il 
faut  que  je  périsse,  mes  ennemis  ont  conspiré  ma  mort  I 

»  Quoi,  Madame,  lui  dis-je,  y  a-t-il  au  monde  des  gens  assez 
déterminés  pour  entreprendre  sur  une  vie  comme  la  vôtre,  que  tant 
de  siècles  n'ont  pu  altérer  ?  —  Si  cela  est,  tout  est  perdu  et  il  faut 
dire  adieu  pour  jamais  à  la  chronologie,  à  l'histoire  et  à  tous  les 
principes  des  arts  et  des  sciences,  qui  sont  le  fondement  de  nos 
études. 

»  Ce  que  vous  dites  est  vrai ,  répliqua  la  bonne  antiquité, 
cependant  on  ne  parle  aujourd'hui  (c'était  en  1700,  il  y  a  189  ans) 
que  de  m'exterminer  comme  une  vieille  radoteuse  et  de  donner  à 
la  nouveauté  la  place  d'honneur  que  je  tiens  dans  la  République 
des  Lettres.  » 

(})  La  Bibliothèque  de  Bordeaux  a  trois  éditions  de  cet  ouvrage  très 
curieux  :  une  de  1700,  une  de  1713  et  la  quatrième  de  1725. 

(')  Cette  lettre  paraît  datée  :  Paris,  6  mars. 

(*)  On  nommait  ainsi  l'année  qui  correspondait  au  renouvellement  com- 
plet du  corps  que  l'on  croyait  s'opérer  tous  les  sept  ou  neuf  ans*  ir  Ce 
moment  était  considéré  comme  très  critique  et  cette  expression,  assez, 
employée  dans  les  siècles  qui  ont  précédé  le  nôtre,  était  également  prise 
au  figuré,  cai'  Voltaire  a  dit  :  «  Les  États  ont  leure  années  climatériques 
aussi  bien  que  les  hommes.  »  Nous  disons  aujourd'hui  :  leur  moment 
psychologique. 
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Et  la  voilà  qui  se  lance  dans  de  longues  doléances  sur 
rinjustice  des  hommes;  sur  les  prétentions  exagérées 
des  modernes;  Tingratitude  même  de  ceux  qu'elle  avait 
vus  mille  fois  courbés  devant  elle,  recueillant  avec 
respect  ses  paroles  et  pensées;  se  faisant  un  honneur 
d'adorer  jusqu'à  ses  taches  et  ses  rides  et  lui  supposant 

même  des  grâces  et  des  beautés  quelle  n'avait  pas 

jusqu'à  ce  que  leur  réputation  fût  bien  établie  à  ses 
dépens.  —  Etc (*) 

Et  ie  vieil  auteur  continue  : 

«  Les  larmes  que  la  vénérable  personne  répandait  en  abondance 
et  la  chaleur  avec  laquelle  elle  parlait  ayant  réveillé  toute  jiaa 
tendresse,  je  pris  congé,  lui  protestant  que  jamais  aucune  nouveauté 
ne  me  séparerait  de  ses  intérêts;  que  j'étais  prêt  à  verser  jusqu'à 

la  dernière  goutte  de mon  encre  pour  la  défense  d'une  aussi 

bonne  maîtresse  et  je  l'assurai,  en  partant,  qu'elle  en  devait  avoir 
bonne  espérance;  que  les  meilleurs  esprits  ne  l'avaient  jamais 
abandonnée;  que  le  crédit  de  ceux  qui  l'avaient  si  lâchement  trahie 
diminuait  chaque  jour  et  qu'enfin,  comme  preuve  assurée  du  peu 
de  durée  des  nouveautés,  que  le  caffé  ne  faisait  plus  guères  de 
prosélytes  (*j.  » 

L'excellent  Dom  Bonaventure  d'Argonne  manquait  évi- 
demment  de  prescience  dans  cette  dernière  consolation, 
car  le  café,  si  souvent  et  si  doctement  accusé  et  condamné, 
a  fourni,  depuis  deux  siècles,  une  assez  belle  carrière. 

L'antiquité  doit-elle  avoir  le  même  sort  et  sa  cause 
est-elle  aussi  sûrement  gagnée  que    le   croyait   et    le 

(*)  Je  suis  heureux  de  dire  ici  que  j'ai  lu,  pour  la  première  fois,  cette 
lettre  singulière,  dans  un  discours  prononcé  par  M.  Lemaignen,  avocat 
distingué  de  Nantes,  comme  président  de  la  Société  académique  de  la 
Loire-Inférieure.  J'en  ai  seulement  complété  le  texte,  d'après  la  compa- 
raison des  trois  éditions  de  la  Bibliothèque  de  Bordeaux. 

(')  Toute  cette  fin  et  cette  boutade  contre  le  café  (tout  à  fait  de  l'époque) 
n'existent  que  dans  la  troisième  édition,  celle  de  1725,  2  vol.,  p.  111-118,  et 
l'on  doit  se  rappeler  que  la  grande  querelle  littéraire  ouverte  en  1687  et 
résumée  dans  l'ouvrage  singulier  de  François  de  Gallières  (Histoire  poéti- 
que de  la  Guerre  des  ancie7is  et  des  modernes)  venait  d'être  à  peine 
terminée  par  la  réconciliation  de  Boileau  et  de  Perrault,  en  1687. 
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souhaitait  le  bon  chartreux?  On  serait  peut-être  tenté  de 
ne  pas  l'admettre,  car  la  bonne  vieille  qu'il  défendait  avec 
ardeur  est  attaquée  de  nos  jours  plus  que  jamais.  Ses 
mérites  et  ses  états  de  service  sont  discutés  à  outrance, 
dans  les  journaux,  dans  les  livres,  dans  les  revues,  et 
même  à  la  tribune  de  nos  Chambres.  —  Mais  je  ne  puis 
m'empécher  de  constater,  comme  médecin,  que  sa 
constitution  a  résisté  déjà  victorieusement  à  des  luttes 
de  bien  des  siècles,  ce  qui  prouve  une  vitalité  des  plus 
grandes,  une  force  de  résistance  incontestable,  qui  peu- 
vent lasser  bien  des  assauts. 

Je  crois  pouvoir  ajouter  aussi,  comme  archéologue, 
que  les  recherches  préhistoriques  sont  même  de  nature 
à  lui  donner  un  renouveau  de  jeunesse  sur  lequel  elle 
ne  pouvait  point  compter,  lorsqu'elle  proférait  les  plaintes 
amères  qui  avaient  si  profondément  ému  le  vieil  auteur 
qui  cachait  son  nom  et  sa  qualité  sous  le  pseudonyme  de 
M.  de  Vigneul-Marville. 

Elle  peut  donc  ne  pas  trop  s'effrayer  encore  et 
quelquefois  même  sommeiller,  comme  il  convient  aux 
personnes  de  son  âge  et  comme  on  l'accordait  jadis  à 
Homère  (quandoque  dormitat).  —  Elle  aura  toujours  des 
admirateurs,  des  défenseurs  et  des  adeptes. 

M.  Camille  Jullian  fait  ensuite  la  communication 
suivante,  intitulée  :  Impressions  à  propos  de  Sainte- 
Croix  et  de  Saint-Seurin. 

Mesdames, 
Messieurs^ 

Le  monde  d'aujourd'hui  est  essentiellement  positif, 
pratique  et  dédaigneux.  Les  vieux  édifices  ne  sont  pour 
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lui  que  des  assemblages  de  vieilles  pierres;  les  villes  ne 
lui  paraissent  que  des  réunions  de  rues,  de  maisons  et  de 
boulevards.  Il  abandonne  les  ruines  aux  archéologues,  il 
livre  les  cités  aux  architectes.  Nos  plus  lointains  ancêtres, 
les  Grecs  et  les  Romains,  étaient  moins  terre  à  terre  :  ils 
mettaient  de  la  poésie  en  toutes  choses;  ils  idéalisaient 
sans  cesse,  et  en  cela  jMmagine  quMls  étaient  plus  sages 
que  nous,  car  le  sentiment  de  Tidéal  est  peut-être  ce 
qu  il  y  a  de  meilleur  dans  la  vie.  Pour  eux,  une  ville, 
comme  Bordeaux,  n'était  pas  un  tas  de  pierres  ou  un 
monceau  de  pavés,  un  lieu  de  séjour  ou  de  passage  ;  ils 
se  figuraient  notre  cité  comme  un  être  vivant,  ayant  ses 
destinées,  sa  fortune,  son  air  et  sa  physionomie.  Ils 
aimaient  à  dire  qu'elle  possédait  un  génie  familier,  un 
ange  tutélaire  qui  la  suivait  pas  à  pas  dans  l'histoire,  qui 
souffrait  avec  elle,  qui  partageait  ses  deuils  et  ses  espé- 
rances. Quand,  aux  jours  d'autrefois,  les  poètes  fervents 
et  les  patriotes  zélés  contemplaient  les  monuments  de 
notre  chère  cilé,  ils  croyaient  consulter  le  génie  protec- 
teur de  Bordeaux;  il  leur  semblait  en  entendre  la  voix  et 
ils  conversaient  avec  les  édifices  du  passé  comme  avec 
des  amis  ou  des  aïeux  vénérés. 

Me  permettez-vous  de  faire  un  instant  comme  les 
anciens,  d'étudier  nos  deux  vieilles  églises  de  Saint-Seurin 
et  de  Sainte-Croix  autrement  qu'en  archéologue,  de 
chercher  à  en  retrouver  l'esprit  et  l'allure  et  d'essayer 
en  face  d'elles  d'entendre  la  voix  du  génie  tutélaire  de 
Bordeaux? 

Sainte-Croix  et  Saint-Seurin  sont  les  deux  plus  anciens 
monuments  du  Bordeaux  moderne,  je  veux  dire  du  Bor- 
deaux qui  n'est  ni  gaulois  ni  romain.  Toutes  deux  furent 
élevées  au  xi®  siècle  :  elles  datent  du  lendemain  de  l'an 
mil.  En  ce  temps-là ,  notre  pays  se  réveillait  de  la  plus 
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longue  torpeur  qui  ait  engourdi  son  histoire  :  depuis  cinq 
siècles  il  avait  été  la  proie  de  malheurs  infinis,  guerres, 
famines,  pestes  et  invasions.  Vers  l'an  mil,  les  calamités 
s'arrêtèrent.  Alors,  de  toutes  parts,  il  y  eut  une  poussée 
de  joie  et  d'espérances;  sur  les  ruines  du  monde  romain, 
un  nouveau  monde  s'éleva;  on  commença  à  regarder  la 
France  comme  une  patrie;  les  troubadours  écrivirent 
leurs  premiers  vers,  et  les  églises  et  les  chapelles  se 
multiplièrent  à  l'infini,  grâce  à  l'ardeur  de  la  foi  renais- 
sante. <r  Les  peuples  chrétiens,  d  écrit  un  moine  de  ce 
temps,  «rivalisent  à  qui  élèvera  les  plus  magnifiques 
5)  sanctuaires.  On  dirait  que  la  terre  se  secoue  et  dépouille 
y>  sa  vieillesse,  pour  revêtir  la  robe  blanche  des  églises.  » 
Ce  fut  comme  une  résurrection  de  la  patrie,  dans  une 
nouvelle  parure  de  jeunesse  et  de  printemps.  Notre  cher 
Musset  a  admirablement  rendu  la  poésie  de  cette  époque 
dans  des  vers  qui  apprennent  plus  de  choses  qu'un  long 
chapitre  d'histoire. 

Messieurs,  Sainte-Croix  et  Saint-Seurin  sont  de  cette 
époque  de  renouveau  :  ce  sont  les  premières  églises  de  la 
ville  nouvelle,  et  c'est  peut-être  pour  cela  qu'elles  nous 
sont  les  plus  chères.  Bordeaux  les  regarde  avec  le  plus  de 
plaisir,  de  même  qu'une  aïeule  aime  surtout  à  revoir  ses 
premiers  joyaux  de  jeune  fille. 

Cependant,  quoique  contemporaines,  elles  n'ont  pas  la 
même  physionomie;  les  quartiers  qui  se  groupent  autour 
d'elles  ne  se  ressemblent  pas  :  ils  n'ont  pas  la  même  vie, 
le  même  caractère,  ils  n'ont  pas  eu  la  même  histoire. 
En  quoi  consiste  cette  différence,  et  quelle  en  est  l'ori- 
gine? 

Si  les  leux  monuments  sont  du  xi^  siècle,  il  y  avait 
longtemp  s  toutefois  qu'on  avait  fondé,  au  même  endroit. 
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des  églises  en  Thonneur  de  la  sainte  Croix  ou  de  saint 
Seurin.  Celle  de  saint  Seurin  fut  la  première  :  elle 
remonte  au  y^  siècle.  Le  personnage  à  qui  elle  fut  consa- 
crée^  a  été  un  des  plus  grands  évêques  de  Bordeaux,  le 
plus  grand  peut-être  avec  Pey  Berland.  Aucun  ne  fut  plus 
vénéré  et  ne  montra  plus  de  vertus;  sa  gloire  et  sa  bien* 
faisance  lui  survécurent  :  sur  son  tombeau ,  il  se  pro* 
duisit,  dit  la  tradition»  un  nombre  prodigieux  de  miracles. 
La  chapelle  qui  renfermait  son  corps  fut  bientôt  la  basi- 
lique la  plus  célèbre  de  Bordeaux  :  le  cimetière  qui 
entoura  la  dépouille  du  saint  devint  une  terre  sacrée  par 
excellence  et  tous  les  chrétiens  du  Sud-Ouest  voulurent 
reposer  près  du  pieux  évêque.  La  légende  rapporte  que  le 
Christ  en  personne  vint  consacrer  l'église  et  la  nécro- 
pole :  le  monde  chrétien  n'avait  pas  de  champs  des  morts 
plus  célèbres  que  ceux  des  Alyscamps  d'Arles  et  de 
Sainl-Seurin  de  Bordeaux.  Aujourd'hui,  à  six  mètres 
au-dessous  du  sol  des  allées  Damour,  on  rencontre 
constamment  les  tombes  de  ces  pieux  fidèles  des  premiers 
temps  :  et  quand,  aux  fêtes  du  mois  de  mai,  la  place  est 
transformée  en  un  véritable  jardin,  nul  ne  se  doute  que 
ce  jardin  s'élève  sur  la  poussière  des  morts  :  mais, 
rassurez- vous,  ces  morts  sont  de  saints  personnages,  et 
la  terre  qui  les  recouvre  est  une  terre  sainte. 

La  première  église  de  Sainte-Croix  est  postérieure  de 
trois  siècles  à  la  mort  de  saint  Seurin  :  elle  date  du 
temps  où  les  monastères  se  répandaient  en  Gaule,  grâce 
à  l'influence  de  saint  Benoît;  peut-être  est-elle  due  à 
l'empereur  Charlemagne  :  en  tout  cas,  elle  a  été  avant 
toutes  choses  la  chapelle  d'un  couvent. 

Vous  voyeii  quelle  différence  sépare  les  origines  des 
deux  églises  :  Seurin,  mais  c'est  un  saint  qui  a  vécu, 
qu'on  ai  aimé,  connu,  vénéré;  c'est  un  prélat  bienfaisant, 
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un  pasteur  aimable  et  populaire;  la  sainte  Croix,  c'est 
quelque  chose  de  matériel,  de  morne,  de  lugubre,  c'est  le 
souvenir  du  bois  funèbre  auquel  le  Sauveur  fut  attaché. 
La  première  basilique  de  Saint-Seurin  s'éleva  au  v«  siècle, 
au  temps  où  TÉvangile  se  répandait  dans  les  Gaules, 
au  moment  où  la  foi  était  nouvelle  encore,  où  le  chris- 
tianisme, triomphant  à  peine  et  dans  toute  la  force  et 
Tenthousiasme  de  sa  jeunesse,  rayonnait  d'éclat  et  de 
lumière,  et  s'ouvrait  à  la  vie  et  à  la  joie.  La  première 
église  de  Sainte-Croix  est  une  église  de  moines;  elle  date 
du  viii^  siècle,  qui  fut  pour  le  monde  chrétien  un  siècle 
d'amertume  et  de  découragement  :  c'est  l'époque  où  les 
moines  triomphent,  et  avec  eux  le  culte  solitaire  et 
exclusif  qu'ils  représentent.  Saint-Seurin  sera  donc 
comme  le  sanctuaire  de  l'espérance,  de  la  foi  ouverte  et 
séculière;  Sainte-Croix,  celui  du  calme  et  de  la  retraite, 
La  seconde  de  ces  églises  a  la  tristesse  de  la  religion 
sombre  et  renfermée  que  saint  Benoît  enseignait  à  ses 
disciples;  la  première  est  le  symbole  de  cette  religion 
d'amour  et  de  gaieté  que  le  Christ  révélait  à  Madeleine. 

La  différence  que  nous  remarquons  dans  les  origines 
de  ces  deux  églises  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours 
dans  les  quartiers  auxquels  elles  donnèrent  leur  nom  : 
nous  retrouvons  autour  de  Sainte-Croix  et  de  Saint-Seurin 
un  écho  des  sentiments  qui  inspirèrent  leurs  fondateurs, 
comme  un  souffle  de  l'ame  et  une  étincelle  des  croyances 
des  siècles  qui  les  virent  s'élever. 

Le  quartier  de  Sainte-Croix  était,  il  y  a  quelques  mois 
encore,  un  des  plus  tristes  et  des  plus  calmes  de  Bor- 
deaux. Quand  on  s'y  rend  par  une  chaude  après-midi 
d'été,  alors  que  le  soleil  fait  ressortir  la  sombre 
silhouette  de  la  vieille  fnçade,  et  que  rien  ne  bouge  aux 
alentours,  que  tout  paraît  dormir,  hommes  et  pierres, 
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on  sent  comme  le  frisson  du  passé  monacal  qui  repose 
sous  ces  antiques  murailles. 

Allez  au  contraire  à  Saint-Seurin  aux  premiers  jours 
du  printemps,  et  vous  ressentirez  la  gaie  poésie  de  toute 
son  histoire.  Il  faut  s'y  rendre  aux  fêtes  de  mai,  alors 
que  tout  s'ouvre  à  la  vie,  les  boutons  des  roses  et  les 
toilettes  de  nos  jolies  Bordelaises.  La  foule  se  presse 
autour  des  porches  séculaires  :  est-elle  attirée  par  les 
fleurs  ou  par  le  tombeau  de  saint  Fort?  Saint-Seurin  est 
bien,  à  ce  moment,  le  sanctuaire  de  la  religion  vivante, 
élégante  et  fleurie.  Et  même  en  temps  ordinaire,  ce  n'est 
pas  comme  Sainte-Croix,  une  église  triste  :  son  horizon 
n'est  point  borné,  elle  regarde  la  ville  et  les  boulevards, 
une  belle  promenade  l'entoure,  son  quartier  est  calme, 
mais  nullement  lugubre  :  ce  n'est  pas  celui  d'une  sombre 
retraite^  mais  d'un  poétique  recueillement. 

Me  permettrez-vous  d'ajouter  que  les  deux  mondes  de 
Sainte-Croix  et  de  Saint*Seurin  ne  paraissent  pas  destinés 
au  même  avenir,  et  que,  dans  leur  histoire  de  demain, 
on  rencontrera  peut-être  la  môme  opposition  que  dans 
celle  d'autrefois? 

Le  quartier  de  Sainte-Croix  disparaît  à  l'heure  qu'il 
est  :  dans  quelques  jours  à  peine,  il  cessera  d'être  un 
quartier  religieux;  des  édifices  publics  s'y  élèvent,  une 
justice  de  paix,  une  école;  de  grandes  avenues  le  bri- 
sent et  le  découpent  ;  de  lourdes  voitures  en  secouent  la 
torpeur;  il  va  subir  les  misérables  destinées  des  régions 
qui  avoisinent  les  gares,  c'en  est  fait  de  son  calme  et  de 
son  isolement.  Demain,  il  ne  conservera  de  sa  physiono- 
mie de  jadis  que  son  église,  qui  survivra  à  tout  son  passé 
monacal.  Ce  passé  n'a  plus  sa  raison  d'être  :  le  quartier 
qui  le  représente  à  Bordeaux  aura  bientôt  disparu. 

Saint-Seurin  ni  ^on  quartier  ne  changeront  pas  de  sitôt. 
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Qui  oserait  toucher  à  ces  allées  et  à  ces  places  consa- 
crées à  la  fois  par  le  culte  des  fleurs  et  par  Tamour  du 
vieil  évêque  bordelais?  Nous  parlions  tout  à  l'heure  du 
génie  que  les  Romains  prêtaient  à  Bordeaux  :  mai^  saint 
Seurin  n'est-il  pas  comme  le  génie  chrétien  de  notre 
cité?  On  a,  dit-on,  résolu  de  lui  opposer  Vercingétorix  et 
d'élever  sur  les  allées  Damour  la  statue  du  guerrier  gau- 
lois. Je  plains  Vercingétorix  plus  que  je  ne  crains  son 
voisinage  pour  saint  Seurin  :  que  va  faire  ce  farouche 
guerrier  au  milieu  de  parterres  de  fleurs  et  en  face  du 
pieux  évêque?  Il  y  sera  oublié  et  sa  présence  ne  changera 
rien,  sans  doute,  à  l'aspect  de  ce  quartier  :  il  demeurera 
toujours  le  rendez-vous  des  jeunes  mondaines  et  des 
vénérables  abbés,  comme  le  trait  d* union  entre  la  frivo- 
lité du  siècle  et  l'austérité  de  la  foi.  De  même,  Messieurs, 
la  religion  qui  bâtit  cette  église,  au  temps  de  saint  Seurin, 
religion  faite  d'élan  et  de  ferveur,  mais  aussi  de  gaieté  et 
d'amour,  n'est-elle  pas  destinée  à  vivre  longtemps  encore 
au  milieu  de  nous? 

Vous  le  voyez,  le  présent  reflète  le  passé  et  annonce 
l'avenir;  et,  comme  le  disaient  les  anciens,  les  pierres 
les  plus  dures  des  plus  vieux  monuments  ont  une  âme  et 
un  langage.  Nos  villes  sont  des  êtres  vivants  :  elles  ont 
des  habitudes,  des  caprices  et  des  goûts.  Nos  ancêtres 
avaient  raison  de  le  croire  :  il  y  a  un  génie  qui  voltige 
au-dessus  d'elles,  qui  leur  donne  sa  fantaisie  et  son 
humeur.  C'est  pour  cela,  Messieurs,  que  nous  devons 
aimer  notre  histoire  :  Bordeaux  n'a  jamais  qu'une  seule 
âme,  qui  l'anime  toujours.  Les  vieillards  racontent 
volontiers  les  premières  années  de  leur  vie  :  Bordeaux 
doit  faire  comme  eux,  et  se  souvenir  avec  joie  des  jours 
de  son  enfance  et  de  sa  jeunesse. 

Ne  vous  offrayçz  pas  si  je  compare  Bordeaux  à  un 
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vieillard  :  cela  ne  veut  point  dire  qu'il  va  mourir,  ni 
même  qu'il  doive  mourir  un  jour.  Laissez-moi  vous  rap- 
peler ces  croyances  d'autrefois  auxquelles  je  faisais  allu- 
sion tout  à  l'heure.  Les  anciens  parlaient  des  génies  des 
cités  :  mais  ces  génies,  disaient-ils,  sont  immortels,  ils 
vieillissent,  mais  ils  savent  rajeunir.  Acceptons  en  cela, 
Messieurs,  les  idées  de  nos  ancêtres,  et  travaillons  à 
donner  une  nouvelle  vigueur  et  une  seconde  jeunesse  aux 
éternels  génies  de  notre  chère  cité  et  de  notre  glorieuse 
patrie. 

Les  deux  discours  et  les  lectures  de  MM.  Berchon  et 
Juliian,  fréquemment  interrompus  par  les  applaudisse- 
ments de  l'assistance,  sont  écoulés  avec  le  plus  vif 
intérêt. 

Après  avoir  remercié  l'auditoire  gracieux  qui  suit 
avec  empressement  nos  réunions  et  nos  travaux,  et 
dont  la  présence  rehausse  toujours  les  fêtes  littéraires 
de  l'Académie,  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 
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HERCULE  D'ARGILEMONT 


P.«  PB.  TAMIZEY  DE  LARROQUE 


J'ai  été  amené  à  m'occuper  d'Hercule  d'Argilemont 
par  une  lettre  de  Peiresc,  écrite  de  Paris  le  29  septem- 
bre 1620  (*),  où  est  mentionnée  la  mort  tragique  de 
Fancien  capitaine  des  châteaux  de  Caumont-sur-Garonne 
et  de  Fronsac-sur-Dordogne.  Comme  le  personnage  est 
peu  connu  (*),  j'ai  pensé  qu'on  me  saurait  quelque  gré 
de  réunir  en  une  vingtaine  de  pages  les  renseignements 
et  documents  que  j'ai  pu  trouver,  en  préparant  le  com- 
mentaire de  la  correspondance  du  grand  érudit  pro- 
vençal, et  qui,  dans  ce  commentaire,  seront  condensés 
en  une  vingtaine  de  lignes. 

La  première  partie  de  la  vie  d'Hercule  d'Argilemont 
disparaît  sous  un  voile  impénétrable.  On  ignore  l'année 
et  le  lieu  de  sa  naissance.  Tout  au  plus  savons-nous  qu'il 
appartenait  à  une  noble  famille  de  Picardie  {^).  Il  dut 

(*)  Bibliothèque  dlnguimbert,  à  Carpentras.  Registre  VI  des  minutes 
des  lettres  de  Peiresc,  f>  643. 

(*)  H.  d'Argilemont  ne  figure  dans  aucun  des  recueils  biograpliiques  que 
j'ai  à  ma  disposition  :  Moréri,  Dom  Chaudon,  Michaud,  Didot,  Lud. 
Lalanne,  etc.  Je  ne  vois  son  nom  dans  aucune  des  histoires  du  règne  de 
Louis  XIII  qui  sont  sous  ma  main  :  Ls  P.  Griffet,  Michel  Le  Vassor, 
A.  Bazin. 

(')  On  lit  dans  la  Chronique  hordeloise  de  Jean  de  Gaufreteau  (1878, 
t.  II,  p.  77)  qu'il  était  a  Picard  de  nation  >>.  Mon  savant  ami  M.  F.  Pouy, 
corrtspDndaut  du. ministère  de  l'instruclion  publique  et  membre  de  la 
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venir  de  cette  province  en  la  province  de  Guyenne  à  la 
suite  d'un  des  fils  de  Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longue- 
ville  et  d'Estouteville,  souverain  de  Neufchâtel,  pair  et 
grand  chambellan  de  France,  gouverneur  de  Picardie. 
Ce  fils,  François,  comte  de  Saint-Paul,  duc  de  Fronsac 
et  de  Château-Thierry,  pair  de  France,  chevalier  des 
ordres  du  roi,  gouverneur  des  villes  d'Orléans,  Tours  et 
Blois,  avait  épousé,  le  5  février  1595,  Anne  de  Caumont, 
marquise  de  Fronsac,  veuve  de  Claude  d'Escars,  prince 
de  Carenci,  et  fille  unique  de  Geofroi,  baron  de  Caumont 
et  abbé  de  Clairac,  et  de  Marguerite  de  Lustrac  (*).  Son 
mariage  l'avait  rendu  possesseur  des  châteaux  et  terres 
de  Caumont  (en  Agenais),  et  de  Fronsac  (en  Bordelais). 
Ce  fut  d'abord  dans  le  premier  de  ces  châteaux  que 
H.  d'Argilemont,  investi  de  toute  sa  confiance,  fut  ins- 
tallé comme  capitaine  à  une  époque  qui  reste  indéter- 
minée. Suivant  M.  Boscheron  Des  Portes  (2),  le  représen- 
tant du  comte  de  Saint-Paul  se  serait  rendu  coupable, 
dès  la  fin  du  xvi^  siècle,  d'abus  de  pouvoir  excessivement 
graves,  et,  condamné  par  le  Parlement,  aurait  obtenu, 
en  l'année  1600,  grâce  à  de  puissantes  influences,  des 
lettres  d'abolition  pour  des  exactions  tyranniques;  disons 
le  véritable  mot  :  pour  des  actes  de  brigandage  commis 
dans  son  gouvernement  de  Caumont.  Le  château  qu'il 
habitait,  se  dressant  sur  un  monticule  dont  la  Garonne 


Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  a  vainement  cherché  pour  moi,  dans 
les  Archives  et  Ja  bibliothèque  d'Amiens,  des  indications  sur  H.  d'Argile- 
mont et  sa  famille.  Des  documents  officiels  lui  donnent  le  titre  de  baron. 
Son  nom  est  écrit  de  cent  manières.  Indiquons  surtout  les  formes  : 
Hargilemont,  Arsilemont,  Arzilemont,  Darzilemont,  etc.,  etc. 

(*.)  Voir  sur  Anne  d^  Caumont,  sur  son  père,  sur  sa  mère,  sur  ses  divers 
maris  et  même  sur  ses  divers  poursuivants,  une  plaquette  intitulée  : 
Document  inédit  relatif  à  Venlèvement  d'Anne  de  Caumont,  extrait  du 
Cabinet  historique  (Paris,  1873,  in-8o). 

(')  Histoire  du  Parlement  de  Bardeaux,  1878, 1. 1,  p.  414» 
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baigne  le  pied,  commandait  le  coups  du  fleuve  (i).  Profi- 
tant de  cette  heureuse  situation,  le  gouverneur  obligeait 
toutes  les  barques  chargées  de  marchandises  à  s'ar- 
rêter devant  la  forteresse  pour  acquitter  d'arbitraires 
droits  de  transit.  Malheur  aux  maîtres  de  bateaux  qui  ne 
payaient  pas  avec  empressement  ces  taxes  écrasantes! 
Un  boulet,  lancé  par  d'habiles  pointeurs,  venait  leur 
apporter  une  irrésistible  sommation  (*).  Il  fallait  payer 
ou  périr!  Continuant  à  braver  l'autorité  du  Parlement, 
H.  d'Argilemont  resta  longtemps  la  terreur  de  tous  ceux 
qui  passaient  devant  l'aire  du  vautour.  Après  trois  siècles 
bientôt,  son  sinistre  souvenir  est  encore  vivant  dans  le 
beau  pays  où  il  exerça  tant  de  ravages,  et  ce  héros  du 
mal  y  sera  légendaire  à  jamais  (^). 
Divers  documents  que  j*ai  eu  le  plaisir  de  fournir  aux 

(^)  J'ai  jadis  exprimé  le  vœu  qu'un  excellent  travailleur  nons  donnât  une 
histoire  complète  du  château  de  Cauraont  (Documents  inédits  pour  servir 
à  l'histoire  de  l'Agenais,  1874,  in-S»,  p.  57).  Un  lauréat  de  l'Académie  de 
Bordeaux,  M.  Tabbé  Alis,  curé  d'Agmé,  a  l'intention  de  raconter  l'histoire 
de  ce  château  et  de  ses  anciens  seigneurs.  J'espère  que  sa  nouvelle  mono- 
graphie ne  sera  pas  moins  intéressante  que  la  Notice  sur  Mauvezin  (1887) 
et  que  la  Notice  sur  la  ville  de  Sainte'-Bazeille  (sous  presse). 

(*)  Samazeuilh  (Histoire  de  l'Agenais,  du  Condomois  et  du  Bazadais, 
1846,  in-S^',  t.  II,  p.  349)  cite  une  «  description  »  du  château  de  Caumont 
par  a  un  auteur  contemporain  »,  où  sont  indiquées  «  deux  demi-lunes  qui 
battent  la  rivière  et  font  arrêter  les  bateaux,  ayant  été  bâties  à  cet  effet  par 
Argilemont».  (Pourquoi  ri'avoir  pas  nommé  Malingre,  Histoire  de  la 
Rébellion  excitée  en  France,  etc.;  Paris,  1622,  in-8p,  1. 1,  p.  366?)  —  En 
note,  sous  ce  passage,  Samazeuil  appelle  Argilemont  a  un  monstre  »  et 
reproduit  un  formidable  réquisitoire  dressé  contre  ledit  monstre  dans  le 
Musée  d^ Aquitaine  (il  ne  dit  pas  de  quelle  année). 

O  A  Caumont  et  dans  les  environs  j'ai  recueilli  ces  traditions  : 
Argilemont  exigeait  que  chaque  passager  vint  dévotement  baiser  sa  botte, 
comme  Gessler  exigeait  que  l'on  saluât  son  bonnet.  Il  avait  fait  tendre  des 
chaînes  d'une  rive  à  l'autre  de  la  Garonne  et  ces  chaînes  ne  se  levaient 
que  quand  tous  les  tributs  avaient  été  payés.  Je  n'ose  indiquer  une 
rédevance  toute  particulière  qui  rappelle  trop  un  fameux  droit  dont  toute 
l'érudition  de  mon  vénéré  maître  M.  Jules  Delpit  n'a  pu  établir  la  réalité. 
Sur  les  affreux  souvenirs  laissés  par  Argilemont  à  Libourne,  voir  l'abbé 
Baurein,  Variétés  bordelais^»,.  1876,  t.  IV,  p»  383. 
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Archives  historiques  du  département  de  la  Gironde  (je 
reprends  mon  bien  où  je  le  trouve)  et  quelques  autres 
documents  inédits  qui  dormaient  dans  mes  cartons,  vont 
me  permettre  de  suivre  H.  d'Argilemont  à  travers  les 
aventures  des  dix  dernières  années  de  sa  vie. 

Le  27  février  1611,  la  reine  régente  Marie  de  Médicis 
écrivait  au  cardinal  de  Sourdis,  après  l'avoir  félicité  du 
soin  qu'il  prenait  des  affaires  du  roi  : 

Je  vous  prie,  mon  cousin,  de  continuer  et  apporter  tousjours 
ce  que  vous  pourrez  pour  empescher  le  trouble  et  le  desordre. 
J'ay  veu  la  coppie  de  la  lettre  que  vous  avez  escritte  à  Argille- 
mont  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Caumont  et  la  réponse  qu'il  vous 
a  faicte.  Aussytost  que  le  premier  bruict  de  cette  nouvelle  me 
fut  rendu,  j'escrivis  à  ceulx  de  la  chambre  de  Nérac  d'informer 
de  ce  qui  s'y  estoit  passé,  faire  reparer  le  mal  et  deffendre 
audict  Argillemont  de  plus  faire  semblables  procédures,  n'ayant 
voulu  attendre  que  ceulx  de  la  R[eligion]  P[rétendue]  R[éfor- 
mée]  m'en  fissent  plaiucte  pour  y  pourveoir,  désirant  qu'ils 
sachent  que  je  ne  permectray  point  qu'il  soit  entrepris  aulcune 
chose  à  leur  préjudice  ny  contre  les  edictz  de  paciffication.  Je 
donneray  ordre  de  deçà  que  le  comte  de  Sainct-Pol  en  escrive 
audict  Argillemont  de  bonne  façon  ('). 

Que  s'était-il  passé?  Il  est  probable  que  le  gouverneur 
de  Caumont  avait  traité  de  malheureux  huguenots  comme 
de  vulgaires  marchands  et  avait  dû  les  persécuter  et  les 
rançonner.  Peu  de  jours  après  que  Marie  de  Médicis  eut 
blâmé  les  agissements  d'Argilemont,  le  procureur  général 
du  Parlement  de  Bordeaux,  Jacques  Desaigues,  s'adres- 
sant  au  comte  de  Pontchartrain  (lettre  du  8  mars  1611), 
les  reblàmait  en  ces  termes  : 

Pour  le  sieur  Argilemont,  il  sera  malaisé  de  le  ramener 
à  raison.  Vous  cognoissés  le  personnage.  Il  faict  gloire  de  mes- 

0  Archives  Imtonquet;,  1873,  t.  XIV,  p.  455. 
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priser  la  justice  et  de  négliger  ses  arrests.  Je  croy  que  s'il 
eschoit  à  luy  faire  aulcune  réprimande,  que  ce  seroit  à  la  Cour 
de  luy  faire  et  non  à  là  Chambre,  puisqu'il  est  catholique.  Tou- 
tesfois,  la  Cour  aime  mieux  dissimuler  pour  ce  coup  que  de 
rien  altérer  par  ceste  jalousie  au  préjudice  du  service  du 
Roy  0). 

Deux  ans  plus  tard,  de  nouveaux  incidents  se  produisi- 
rent qui  mécontentèrent  encore  Marie  de  Médicis,  comme 
nous  le  montre  la  lettre  adressée  par  cette  princesse, 
le  28  septembre  1613,  à  l'archevêque  de  Bordeaux  : 

Mon  Cousin, 

J'ay  veu  le  sieur  d'Argillemont,  qui  m'a  esté  envoyé  par 
mon  cousin,  le  comte  de  Sainct-Pol,  lequel,  à  la  vérité,  a  rendu 
obéissance  aux  commandemens  qui  luy  ont  esté  portez  de  la 
part  du  Roy,  monsieur  mon  filz,  et  de  moy;  mais  ce  a  esté 
après  qu'il  a  eu  à  peu  près  parcfait  l'ouvrage  qu'il  avoit  inten- 
tion de  faire  [il  s'agit  là  de  quelque  ouvrage  de  fortification]. 
Neantmoings,  j'en  veulx  demeurer  contente,  puisque  vous  me 
le  conseillez,  et  le  serois  bien  davantage,  s'il  n'avoit  point  entre- 
pris cette  boutade  et  s'il  me  faisoit  paroistre  plus  de  franchise  ; 
mais  il  semble,  par  le  discours  que  tient  ledit  Argillemont, 
qu'il  apporte  d'un  costé  Tobeissance  et  de  l'aultre  la  menace, 
en  cas  qu'il  ne  remporte  contentement.  Ceste  procédure  ne 
m'aggrée  pas  entièrement  ('). 

Un  événement  fort  grave  s'accomplissait  à  Gaumont 
pendant  l'ambassade  du  gouverneur  de  cette  place  :  le 
comte  de  Saint-Paul,  usant  des  mêmes  violents  procédés 
que  son  digne  lieutenant,  y  emprisonnait  divers  membres 

(0  Bibliothèque  nationale,  collection  Glairambault,  registre  1133,  f«>  43. 

(*)  Archives  historiques,  t.  XIV,  p.  490.  Voir  (même  page)  un  billet  du 
comte  de  Saint-Paul  au  cardinal  de  Sourdis,  écrit  de  Fronsac  le  5  octobre 
1613,  où  il  annonce  que  «  le  sieur  d'Harzilemont  arriva  hier  au  soir  »,  et 
qu'il  n'a  rapporté  de  son  voyage  rien  d'extraordinaire,  «  estant  toustes 
choses  à  raccoustumée  ». 
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du  Parlement  de  Bordeaux.  Voici  comment  le  cardinal  de 
Sourdis  racontait  à  la  reine,  le  HO  septembre  1613,  l'au- 
dacieuse opération  du  seigneur  de  Caumont  : 

J'ay  différé  volontairement  de  rendre  compte  à  Vostre  Majesté 
d'une  prise  qu'a  faict  M.  le  comte  de  Saint-Paul,  en  son  chas- 
teau  de  Caumont,  de  tout  plein  d'officiers  du  Roy  sur  ces 
rivières  de  Garonne,  Dordogne  et  autres,  au  retour  de  l'exer- 
cice de  leur  charge,  lesquels  venans  dans  un  bateau,  le  long 
de  la  dite  Garonne,  en  compagnie  du  président  La  Lanne, 
furent  arrestés  et  contraincts  d'aborder  audict  Caumont,  par 
un  autre  bateau  armé  de  soldats,  que  le  dict  sieur  comte  envoya 
pour  cest  elfect,  les  faisant  tous  mettre  en  prison,  sauf  le  dict 
président  La  Lanne  et  son  fils.  Les  motifs  de  ces  remuemens 
seront  exprimés  en  un  feuillet  ci-joinct.  Mon  delayement  donc 
de  mettre  la  main  à  la  plume  est  né  de  ce  que  je  desirois  d'es- 
teindre  ceste  esmotion  auparavant...  (*). 

La  duchesse  de  Fronsac  plaida  fort  ingénieusement, 
auprès  de  M.  de  Pontcharlrain,  la  cause  de  son  mari  dans 
cette  lettre  inédite  où,  adoucissant  étrangement  les  faits 
et  réduisant  le  plus  possible,  par  un  pieux  mensonge, 
Fimportance  de  la  capture,  elle  escamote  tous  les  pri- 
sonniers, moins  un  seul  : 

Monsieur, 

J'eusse  esté  beaucoup  en  paine  d'un  bruit  qui  court  ycy  de 
certaine  plaincte  que  messieurs  de  la  Court  de  parlement  de 
Bourdeaux  ont  faite  à  la  Roy  ne  de  monsieur  mon  mary,  lequel  l'on 
dict  avoir  faict  emprisonner  ung  conseiller  de  ceste  compagnie; 
mais  comme  je  suis  très  asseurée  que  l'intention  de  monsieur 
mon  mary  ne  sera  jamais  de  contrevenir  au  respect  qu'il  doibt  à 

0)  Archives  historiques,  1877,  t.  XVII,  p.  529.  Conférez  une  lettre  du 
cardinal  à  M.  de  Pontchartrain,  écrite  le  même  jour  et  sur  le  même  sujet 
(ihid,,  p.  528).  L'archevêque  de  Bordeaux  conseille  la  modération  à  l'égard 
de  l'auteur  de  ce  que  je  demande  la  permission  d'appeler  la  razzia  ;  a  Je 
ne  suis  pas  d'opinion,  dit-il,  qu'on  aigrisse  les  affaires.  t> 
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Sa  Majesté  ny  qui  prejudicie  à  son  actorité  (sic);  aussi  me 
promets-je  de  sa  bonté  qu'elle  aura  voulu  donner  une  au- 
reîlle  (sic)  à  sa  justification  avant  que  d'interpréter  sinistre- 
ment  ceste  action,  que  je  croy,  sy  elle  a  esté,  s'estre  passée  en 
sorte  qu'elle  n'en  aura  nul  sujet  de  mescontentement.  C'est 
pourquoy,  Monsieur,  je  vous  suplie  vous  employer  avec  autant 
de  bonne  volonté  comme  vous  avés  faict  aux  aultres  affaires  qui 
ont  touché  mon  dit  sieur  mon  mary,  afain  qu'il  ne  se  résolve 
rien  à  son  préjudice  jusques  à  ce  que  l'on  aye  de  ces  nouvelles, 
ce  que  je  croy  estre  bientost,  et  cependant  faire  estât  asseuré 
qu'en  toutes  les  occasions  où  luy  et  moy  aurons  moyen  de 
vous  servir,  nous  y  serons  très  disposés,  estant  en  mon  parti- 
culier, Monsieur,  vostre  plus  affectionnée  à  vous  faire  service. 

Anne  de  Caumont  (*). 

A  Paris,  ce  7  octobre.  '  ^ 

De  son  côté,  le  coupable,  le  14  du  même  mois,  écrivait 
de  Fronsac  à  Pontchartrain,  avec  la  plus  aimable  désin- 
volture et  comme  si  le  coup  de  filet  jeté  sur  la  Garonne 
eût  été  la  chose  la  plus  naturelle  du  monde  : 

Monsieur, 

Par  le  retour  du  sieur  Darzilmont  (sic)  j'ay  appris  la  faveur 
qu'il  vous  a  pieu  de  me  faire.  Gelle-cy  est  pour  vous  en  rendre 
grâces  et  asseurer  que  ne  pourrez  jamais  obliger  personne  plus 
désireux  de  vous  rendre  service  que  moy.  Ce  qui  est  arrivé 
à  Caumont  n'a  esté  à  aucun  desseing  de  prejudicier  au  conten- 
tement de  la  Royne  ne  à  ce  qui  se  doibt  à  la  justice,  mais  pour 
une  offence  dont  les  plus  insensibles  se  feussent  esmeuz,  estant 
neantmoings  extrêmement  marry  que  Sa  Majesté  s'en  soit 
offencée,  comme  on  m'a  voulu  faire  croire...  (*). 

(^)  Bibliothèque  nationale,  collection  Clairambault,  registre  363,  f^  1461. 

O  Bibliothèque  nationale,  même  collection,  même  registre,  f>  1525. 
J'ai  publié,  dans  le  XVII*  volume  des  Archives  historiques,  p.  531,  en 
note,  un  extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  comte  d^  Saint-Paul,  de  La 
Réole,  le  1*'  octobre  1613,  à  son  ami  le  cardinal  de  Soiu^dis.  Le  pécheur 
impénitent  s'applaudit  ainsi   de   Tenlèvement  et  de   la  captivité  des 
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Du  reste,  la  séquestration  des  membres  du  Parlement 
ne  dura  que  peu  de  temps,  car  le  cardinal  de  Sourdis  put 
annoncer  à  Marie  de  Médicis,  dès  le  2  octobre,  la  bonne 
nouvelle  que  voici  : 

Je  loue  Dieu  que  M.  le  comte  de  Saint-Pol  ait  mis  en  liberté 
les  prisonniers. 

Le  prélat,  invoquant  en  faveur  du  comte  les  circons- 
tances atténuantes,  ajoute  que  le  président  La  Lanne 
était  allé  «  ung  peu  viste  »,  et  que  ce  les  personnes  qui 
faillent  sans  mouvèse  intention  sont  moins  punissables 
que  les  autres  i>  (*). 

H.  d'Argilemont,  tout  en  restant  gouverneur  de  Cau- 
mont,  devint,  vers  cette  époque,  gouverneur  de  Fronsac, 
en  remplacement  du  sieur  de  La  Motte  Cheronac  (*). 
Par  une  singulière  coïncidence,  le  château  qu'il  allait 
retrouver  dans  son  nouveau  gouvernement  dominait, 
comme  le  château  de  Caumont,  un  cours  d'eau  considé- 
rable, dont  cette  position  le  rendait  souverainement 
maître  (^).  Sur  la  Dordogne,  comme  sur  la  Garonne,  il 

magistrats  bordelais  :  «  C'est  la  vérité  que  ce  qui  s'est  passé  à  Caumont 
estoit  fort  juste  et  raisonable  et  sommes  obligez  à  ces  actions-là  lorsque 
Ton  offense  nostre  calité.  » 

{^)  Archives  historiques,  t.  XVII,  p.  531.  Non  moins  indulgent  pour 
Ârgilemont  que  pour  le  duc  de  Fronsac,  le  cardinal,  dans  ses  lettres  à 
Marie  de  Médicis,  du  12  et  du  14  septembre  1613  (pages  526,  528),  lui 
accorde  un  double  satisfecit,  disant  tantôt  de  lui  :  ((Encore  qu'il  soit 
serviteur  de  son  maistre,  il  a  tousjours  panché  de  le  retenir  dans  les 
interests  et  services  du  Roy  »,  et  tantôt  :  «  Ledict  Argilemont  est  ung  bon 
instrument  pour  vostre  service  qui  s'est  bien  porté  en  cest  action  et  de 
tout  temps  a  eu  intelligence  avec  moy  et  m'a  creu  en  affaires  difficiles  et 
importans  vostre  service  et  le  repos  public.  » 

(>)  Voir  lettre  du  cardinal  de  Sourdis  à  Marie  de  Médicis,  du  25  août 
1613.  Archives  historiques,  t.  XVII,  p.  518. 

O  Le  cardinal  décrit  fort  bien  (lettre  du  25  août  1613  à  la  reine-régente, 
p.  520  du  t.  XVII  déjà  si  souvent  cité)  la  rivière  qui  «  s'en  va  comme 
arrouser  les  racines  de  la  montagne  au  sommet  de  laquelle  est  assis  le 
chasteau  de  Fronsac...  ». 
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pouvait  librement  piller  les  bateaux  dociles  et  canonner 
les  bateaux  récalcitrants.  Nous  le  voyons  tantôt  à  Cau- 
mont,  tantôt  à  Fronsac,  faire  maudire  également  sa 
criminelle  activité.  Sa  présence  à  Gaumont  à  la  fin  de 
l'automne  de  1616  est  attestée  par  une  lettre  du  maré- 
chal de  Roquelaure,  du  8  novembre  de  cette  année, 
écrite  de  Bordeaux  au  conseiller  Jacques  Duduc,  envoyé 
par  le  Parlement  au  Mas-d'Agenais  pour  y  maintenir 
Tordre,  et  qui  craignait  d'être  assiégé  dans  cette  ville  (*), 
toute  voisine  du  château  que  rendaient  tristement  célèbre 
les  déprédations  du  bandit  (*).  Une  lettre  du  cardinal 
de  Sourdis,  adressée  à  Louis  XIII  le  14  octobre  1616, 
et  aussi  sévère  qu'étaient  bienveillantes  les  lettres  des 
années  précédentes,  dénonce  «Arsilmont  comme  ayant 
misérablement  ravagé  des  batteaux  et  tué  de  vos  sub- 
jects,  matelos  bretons»,  et  comme  continuant  «  d'exiger 
aux  dicts  deux  lieux  [Gaumont  et  Fronsac]  avec  vi- 
gueur »  (^). 

Une  autre  lettre  de  ce  prince  de  l'Église  à  Louis  Xllf, 
du  10  février  1617,  accuse  le  rebelle  Argilemont  d'avoir 
«  enlevé  furtivement  des  canons  transportés  contre  tout 
debvoir  à  Fronsac  »  (*). 

(^)  Archives  historiques,  1860,  t.  II,  p.  200.  Roquelaure  réconfortant 
Duduc,  lui  dit  :  «  J*é  escript  à  messieurs  de  Castelnau  et  d'Argilemont  de 
vous  secourir  de  tout  ce  qu'ils  pourront.  Ne  vous  espouvantés  point  de 
Fartillerie  de  ces  gens,  car  ils  n'ont  pas  de  quoy  prendre  un  pigeonnié.  » 
Le  conseiller,  justifiant  la  confiance  de  Roquelaure,  se  défendit  dans  le 
Mas  comme  un  beau  diable  et  repoussa  les  attaques  d'un  illustre  général, 
le  duc  de  Rohan.  Aussi  est-il  couvert  de  fleurs  et  de  guirlandes  dans  les 
récits  du  Mercure  français,  de  l'Histoire  de  la  Rébellion  et  des  autres 
annalistes  contemporains. 

(^  Gaumont  est  à  5  kilomètres  du  Mas  et,  comme  le  Mas ,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Garonne. 

(•)  Archives  historiques,  t.  XVII,  p.  546. 

{*)  Archives  historiques,  t.  XVII,  p.  551.  Voir  encore  sur  cette  affaire 
des  canons  un  document  du  tome  XVIII,  p.  533  (lettre  de  Roquelaure^  du 
28  mai  1618).  Je  renonce  à  indiquer  tout  ce  qui,  dans  les  correspondances 
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Le  comte  de  Saint-Paul  lui-même,  désavouant  son 
ancien  complice,  se  plaint  de  lui  au  roi  en  ces  termes 
amers  : 

SiREy 

Quand  je  partis  d'auprès  Vostre  Majesté,  il  couroit  un  bruict 
que  le  sieur  d'Ârzilmont,  qui  est  en  mes  maisons  de  Guyenne, 
se  faisoit  huguenot  pour  se  marier,  à  quoy  je  n'avois  pas  seu- 
lement voulu  penser,  ne  le  croyans  cappable  de  ce  dernier 
dessein  pour  en  pouvoir  venir  au  premier.  Toutesfois,  ceulx 
qui  passent  icy  asseurent  tellement  qu'on  n'en  doubte  point,  et 
que  le  pais  en  est  tout  en  allarme,  que  cela  me  mect  en  grande 
peine,  non  tant  pour  le  préjudice  que  j'en  recevrois.  Sire,  que 
pour  celuy  qu'il  feroit  au  service  de  Vostre  Majesté.  Je  sçay 
bien  que  ma  femme  n'oubliera  rien  pour  empescher  ce  mal  (*), 
mais  si  Vostre  Majesté  trouvoit  bon  que  je  m'y  en  allasse 
encores,  j'espererois  y  donner  fort  bon  ordre.  Ce  sera  néant- 
raoings  comme  il  plaira  à  Vostre  Majesté,  ne  désirant  rien  plus 
pour  toultes  choses  que  de  me  conformer  aux  voluntez  de 
Vostre  Majesté,  lesquelles  j'attendray  là-dessus  pour  y  obéir, 
comme  je  feray  toute  ma  vie  de  la  mesme  affection  que  je  prie 
Dieu  vous  donner,  Sire,  en  très  parfaicte  santé,  très  longue 
et  très  heureuse  vie. 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  subject  et  serviteur. 

François  d'Orléans  (*). 

D'Orléans,  ce  neufve  apvril  1G17. 

En  cette  année  1617,  Argilemont,  condamné  de  nou- 

da  cardinal  de  Soardis,  se  rapporte  aux  fortifications  de  Fronsac,  me 
contentant  de  citer  seulement  une  lettre  du  40  octobre  1613  (t.  XVII, 
p.  533),  où  le  correspondant  de  la  reine-régente  raconte  qu'en  revenant 
de  Coutras,  il  a  jeté  «finement  les  yeux  sur  les  nouvelles  fortifications  de 
Fronsac»,  et  qu'il  lui  semble  qu'on  en  a  fort  exagéré  Timportance. 

Q)  Anne  de  Caumont  avait  une  dévotion  toute  particulière  pour  le  bon 
larron,  comme  je  l'ai  rappelé  dans  ma  brochure  sur  son  enlèvement 
(p.  12,  note  28).  Ne  peut-on  pas  dire  qu'ayant  vu  longtemps  Argilemont 
parmi  les  officiers  de  son  mari,  elle  avait  bien  connu  le  mauvais  larron  ? 

(*)  Bibliothèque  nationale,  collection  Clairambault,  registre  363,  f>  1461. 
La  lettre,  qai  est  entièrement  autographe,  voit  ici  le  jour  pour  la  première 
fois. 
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veau  pap  le  Parlement^  obtint  encore  de  scandaleuses 
lettres  d'abolition.  La  Compagnie,  justement  indignée, 
refusa  de  les  enregistrer  et  ne  céda  que  devant  des  lettres 
de  jussion. 

Hors  qu'un  commandement  exprès  du  Roi  me  vienne. 

Une  lutte  ardente,  une  lutte  à  mort  était  désormais 
engagée  entre  le  Parlement  et  Argilemont.  Ce  qui  carac- 
térise le  plus  une  telle  lutte,  c'est  l'arrêt  presque  invrai- 
semblable par  lequel  fut  mise  à  prix  la  tête  de  cet 
ennemi,  arrêt  que  j'appellerais  sauvage,  si  je  ne  craignais 
d'être  accusé,  comme  le  gouverneur  de  Fronsac,  de  mé* 
priser  la  justice.  On  ne  saurait  contester  le  témoignage 
formel  d'un  membre  même  de  la  Compagnie,  le  chroni- 
queur Jean  de  Gaufreleau  : 

Enfin,  le  Parlement  ne  pouvant  venir  à  bout  de  luy  par  les 
formes  ordinaires,  y  employé  les  extraordinaires;  c'est  à  sçavoir 
qu'il  donne  arrest  que  quiconque  prendra  ce  désespéré,  mort 
ou  vif,  il  luy  sera  donné  dix  mille  escus  de  recompense,  et 
quelque  crime  exécrable  qu'il  aye  commis,  il  en  sera  absoult. 
Cet  arrest  cuida  perdre  l'Argilimon,  parce  qu'il  se  trouva  plu- 
sieurs chasseurs  qui  le  guettoyent  [c'était  donc  la  chasse  à 
l'homme?]  et  eut  esté  prins  sans  ce  qu'il  aima  mieux  donner 
en  cure  son  cheval  de  hault  prix  à  ceux  qui  le  poursuivoyent 
que  se  présenter  sur  un  eschaffault  (*). 

C'est  encore  à  la  Chronique  bordelaise  que  j'emprunterai 
le  récit,  non  moins  exact  que  pittoresque,  de  l'arresta- 
tion (20  septembre  1620)  et  de  l'exécution  (23  septem- 
bre) du  gouverneur  de  Caumont  et  de  Fronsac  : 

L'Argilimon,  ce  mauvais  garson,  bien  qu'il  eut  soixante  ans 
sur  la  nege  de  ses  cheveux  (•) ,  et  qui  avoit  donné  tant  de 

(*)  ChroniqiLe  bordelaise,  t.  II,  p.  77. 

(*)  Argilemont  serait  donc  né  vers  Tannée  1560.  La  date  précise  reste  à 
trouver.  Peut-être  est-elle  cachée  sous  la  poudre  du  greffe  du  Parlement 
de  Bordeaux,  aux  Archives  départementales  de  la  Gironde. 
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peyne  au  Parlement  de  Bourdeaux  pour  empescher  ses  exécra- 
bles extorsions,  ayant  suivi  son  maistre,  le  comte  de  Sainct- 
Pol,  quelque  advis  qu'on  luy  en  eut  donné,  que  s'il  venoit 
à  Bourdeaux,  il  y  laisseroit  sa  teste,  le  moule  et  le  pourpoint 
(on  disoit  que  le  comte  de  Sainct-Pol,  son  maistre,  s'en  vouloit 
deffaire  pour  avoir  sa  despouille,  comme  il  l'eut  aussi),  le 
menoit  à  dessein,  luy  donnant  à  entendre  que  son  authorité 
devoit  purger  toute  deffîance  ;  estant  arrivé  à  Bourdeaux,  comme 
il  est  dans  la  chambre  du  Roy,  on  l'arreste,  et  le  lendemain  on 
fit  son  procès,  sans  bouger  de  la  séance  (le  premier  président 
Gourgues  luy  en  vouloit,  à  cause  du  voisinage  d'entre  Vaires 
et  Fronsac)  Q)  luy  est  faict  et  parfaict,  avec  condemnation  de 
perdre  la  teste,  ce  qui  fut  exécuté  dans  la  place  du  Palais. 
Mais  est  à  noter  qu'il  ne  voulut  jamais  permettre  estre  bandé, 
lors  de  son  exécution,  et  souffrit  la  mort  plustost  en  soldat 
qu'en  chrestien.  Sa  teste  ayant  été  adjugée  au  plus  hault  de  la 
tour  de  la  ville  de  Libourne,  en  fut  ostée,  au  préjudice  de 
l'arrest,  et  fut  enterrée  au  cimetière  de  l'église  paroisielle  de 
Sainct-Jean,  sans  que  jamais  on  put  sçavoir  qui  avoit  violé  la 
souveraineté  de  l'arrest,  quelque  perquisition  qu'on  en  put 
faire  (*).  A  cause  de  quoy  on  put  dire  de  luy  que  ceux  qui 
l'aymèrent  avant  sa  mort  continuèrent  aussi  ceste  amitié 
après  qu'il  fut  osté  de  ce  monde,  sans  craindre  la  mort  eux 
mesmes('). 

(*)  Boscheron  Des  Porfes  (Histoire  du  Parlement  de  Bordeaux,  1. 1, 
p.  416,  note  1)  prend  vivement  le  parti  de  Marc -Antoine  de  Gourgues 
contre  Guinodie,  l'historien  de  Libourne,  qui  prétend  que  la  trop  longue 
impunité  du  gouverneur  de  Fronsac  aurait  été  due  à  Tappui  (il  faudrait 
dire  à  la  connivence)  de  Téminent  magistrat.  Rappelons  que  le  jurisconsulte 
agénais  Bernard  Automne,  dans  sa  dédicace  au  premier  président  M.-A.  de 
Gourgues  de  la  Conférence  du  droit  français  avec  le  droit  romain,  etc. 
(éditions  de  4629, 1644),  loue  le  baron  de  Vayres  d'avoir  fait  condamner  à 
mort  «avec  applaudissement  du  public»  son  prétendu  protégé  d'autrefois. 

(*)  Dom  Devienne  (Histoire  de  Bordeaux,  p.  214),  Boscheron  Des  Portes 
(Histoire  du  Parlement,  1. 1,  p.  415)  ont  dit  que  la  tête  du  supplicié  avait 
été  exposée  au  sommet  de  la  tour  de  Libourne,  mais  ils  ont  négligé 
d'ajouter  qu'elle  en  avait  été  pieusement  enlevée.  C'est  un  trait  touchant 
d'affection  fidèle  et  dévouée  qu'il  faut  savoir  gré  à  Gaufre teau  de  nous 
avoir  fait  connaître. 

O  En  regard  du  dramatique  récit  du  chroniqueur  bordelais,  plaçons 
les  brèves  et  sèches  indications  données  par  le  maréchal  de  Bassompierre 
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II  ne  me  reste  plus  qu'à  citer  la  courte  et  frappante 
oraison  funèbre  que  Peiresc  fit  du  détestable  voisin  de 
son  abbaye  de  Guîtres,  dans  la  lettre  dont  j'ai  parlé  au 
commencement  de  ma  petite  notice  : 

L'accident  (*)  du  sieur  d'Arzillemont  a  bien  fait  déplorer  sa 
disgrâce  et  sa  mauvaise  conduicte.  Il  estoit  capable  de  faire  des 
raerveilles,  s'il  eust  voulu  se  porter  au  bien,  mais  il  se  laissoit 
grandement  emporter  et  avoit  bien  de  la  peine  à  tenir  tout  ce 
qu'il  promettoit,  car  il  m'avoit  promis  toute  sorte  de  favorable 
traictement,  au  dernier  voyage  qu'il  fist  icy  [à  Paris]  ;  et  quand 
il  fust  là-bas,  il  fist  tout  le  contraire,  et  s^empara,  sans  autre 
formalité,  de  tous  les  biens  de  mon  église  dans  Fronsac. 

H.  d'Argilemont  spoliateur  du  bon  abbé  de  Guîtres, 
tam  bonus,  comme  le  proclamait  le  pape  Urbain  VIII  (*)! 
Yoilà  un  méfait  qui,  aux  yeux  d'un  ami  de  Peiresc  tel 
que  moi,  est  le  digne  couronnement  d'une  interminable 
série  de  méfaits  ! 

(Journal  de  ma  vie,  édition  du  marquis  de  Chantérac,  1873,  t.  II,  p.  208)  : 
«  Le  samedy  19»  [septembre]  le  roy  arriva  à  Bordeaux.  Le  dimanche  20« 
M.  du  Maine  [le  duc  de  Mayenne,  gouverneur  de  la  province]  fit  un  grand 
festin  au  roy  dans  le  chasteau  Trompette,  ayant  Argillemont  esté  pris  le 
matin  dans  le  logis  du  roy  et  mis  es  mains  de  la  Court  de  parlement  dès 
le  soir  mesme  pour  luy  faire  son  procès,  lequel  luy  fut  fait  et  parfait  le 
mercredy  suyvant  &,  et  condamné  à  avoir  la  teste  tranchée;  ce  qui  fut 
exécuté  le  mesme  jour.  » 

(*)  L'expression  employée  par  Peiresc  me  rappelle  que  j'ai  eu  sous  les 
yeux  une  lettre  autographe  de  Napoléon  III  écrite  à  l'occasion  du  décès 
d'un  général,  décès  auquel  l'empereur  appliquait  le  mot  accident.  Au 
milieu  des  compliments  de  condoléance  du  souverain,  le  mot  sonnait  mal; 
c'était  comme  une  fausse  note. 

(')  Voir  le  bref  du  27  février  1625  reproduit  par  M.  A.  de  Lantenay  dans 
son  excellente  monographie  :  Peiresc,  abbé  de  Guîtres  (Bordeaux,  1888, 
grand  in-8®,  p.  55).  Le  solennel  éloge  ainsi  donné  à  Peiresc  par  Urbain  VIII 
a  été  enchâssé,  comme  un  diamant  des  plus  précieux,  dans  l'inscription 
commémorative,  d'une  si  pure  et  si  belle  latinité,  composée  par  M.  de 
Lantenay  (1889)  pour  l'église  de  Notre-Dame  de  Guîtres,  que  Peiresc 
restaura  avec  un  zèle  si  généreux. 
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APPENDICE 


J'ai  CPU  devoir  annexer  à  la  notice  sur  H.  d'Argîlemont 
deux  pièces  fort  rares  relatives  à  son  jugement  et  à  son 
supplice,  conservées  Tune  et  Tautre  à  la  Bibliothèque 
nationale  sous  les  numéros  1492  et  1493  du  Catalogue 
de  l'Histoire  de  France.  Ces  deux  plaquettes,  qui  parurent 
quelques  jours  après  l'événement  et  qui  sont  extraites  du 
Mercure  français,  recueil  où  l'on  ne  songerait  guère  à 
aller  les  chercher,  contiennent  de  curieuses  particularités 
et  complètent  sur  un  grand  nombre  de  points  le  récit 
que  l'on  vient  de  lire. 

A  la  suite  de  ces  pièces,  on  trouvera  une  note  sur  un 
recueil  de  vers,  les  uns  latins,  les  autres  français,  publié 
à  Bordeaux  par  Jacques  Millanges,  en  1624,  recueil  où 
figurent  souvent  les  noms  d'Argilemont,  de  Caumont  et 
de  Fronsac.  J'ai  tenu  à  reproduire  un  des  meilleurs  mor- 
ceaux du  recueil  (p.  29),  description  enthousiaste  de 
la  démolition  du  château  et  du  village  de  Caumont.  On 
ne  s'étonnera  pas  de  cet  enthousiasme  ruisselant  quand 
on  saura  que  Fauteur  des  vers  est  l'auteur  même  de  la 
démolition,  Jean-Olivier  du  Sault,  avocat  général  au 
Parlement  de  Bordeaux,  lequel,  comme  je  ne  sais  plus 
quel  personnage  de  l'antiquité,  prend  le  titre  d'Eversor, 
Comment  n'eût-il  pas  été  favorisé  de  l'inspiration  en 
chantant  ses  propres  exploits? 


PROCES 
VERBAL 

DES  CRIMES   DE   LEZE 

MAJESTÉ  ET    MAL 

VERSATIONS 

Commises  par  le  baron  d'Argilemont 
gouverneur  des  villes  et  cha- 
steaux  de  Caumont  et  Fronsac  en 
Guienne 

Exécuté  à  mort  en  présence  des 
Seigneurs  de  la  Cour  par  Ar^ 
rest  de  la  Cour  du  Parlement  de 
BourdeauXy  en  la  dite  pille,  le  24 
septembre  1620. 

Par   le  commandement   du   Roy. 


A  PARIS 

Jouxte  la  copie  imprimée  à  Bourdeaux 

par  Simon  Millanges,  imprimeur 

ordinaire  du  Roy  en  la 

dicte  ville. 

1620 
Par  permission. 
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PROCÈS-VERBAL 

DES 

CRIMES  DE  LÈZE-MAJESTÉ  ET  MALVERSATIONS 

Commises  par  le  baron  d'Argilemont 

Gouverneur  des  villes  et  cbasteaux  de  Gtumont  et  Fronsac 

en  Gulenne  (^). 


Les  Roys  sont  les  cœurs  et  la  bouche  de  la  justice  :  eux  seuls 
la  doivent  ouvrir  et  fermer  comme  très  bien  se  représentoient 
les  anciens,  voulant  advertir  les  Princes  de  la  conservation 
qu'ils  en  doivent  avoir,  paignoient  Juppiter  assis  dans  un 
trosne  parsemé  d'estoilles,  et  de  toutes  parts  environné  de 
lumière  fort  resplandissante,  ayant  justice  et  force  à  ses  costez, 
et  que  par  le  commandement  de  ce  Jupiter,  l'Aigle  qui  porte 
ses  armes  et  son  foudre  mettoit  aux  mains  des  Princes  un 
sceptre  flamboyant;  puis  Themis  ou  justice,  mère  des  loix  et 
de  concorde,  leur  presentoit  Fespée,  la  fortitude,  ou  vaillance, 
leur  bandoit  la  teste  d'un  diadesme. 

Par  cela  ils  donnoient  à  entendre  que  c'est  Dieu  qui  eslève 
les  Princes  en  authorité,  comme  l'Aigle  baille  le  sceptre  par 
le  commandement  de  Juppiter,  que  de  Themis  ils  reçoivent 
l'espée,  afin  de  ne  rien  faire  sinon  que  ce  que  le  droict  et 
l'équité  leurs  permettent,  que  la  puissance,  les  couronnes  leur 
enseignent  de  faire  justice  des  subjets  qui  sont  soubs  la  protec- 
tion de  leur  auctorité. 

C'est  de  ceste  escolle  d'anciens  que  je  pourrois  dire  que  nos- 
tre  très  juste  monarque  françois  auroit  apris  les  maximes  pour 
conserver  la  justice  par  tout  son  royaume,  que  nous  pouvons 
dire  asseurément  qu'il  n'y  en  a  point  en  toute  la  chrestienté 
où  elle  soit  mieux  observée  que  dans  le  royaume  de  France. 
Car  seroit  [sic  pour  sauroit]  on  demander  un  plus  grand  esclat 

(<)  Petit  in-8«  de  14  pages  portant  le  numéro  1403  à  la  Bibliothèque 
nationale  (Lb/36). 
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de  justice  que  celuy  que  nostre  très  valeureux  Louys  XIII  a 
fait  ces  jours  apparoir  en  la  ville  de  Bourdeaux  de  la  personne 
de  d'Argilemont,  gouverneur  des  villes  de  Gaumont  et  de 
Fronsac,  qui  nonobstant  toutes  les  supplications  qui  auroient 
esté  peu  faites  à  Sa  Majesté,  il  ne  luy  a  jamais  voulu  octroyer 
sa  grâce,  voulant  que  j  ustice  en  f ust  faite,  comme  nous  verrons 
par  ce  qui  s'ensuit. 

Le  Roy  s'estant  embarqué  à  Blaye  le  48  septembre  dernier, 
malgré  toutes  les  injures  du  temps  qui  se  pou  voit  faire,  et 
perverty  à  toutes  contrarietez,  Sa  Majesté  (pleine  d'un  extrême 
courage)  fit  commander  que  l'on  mit  les  voiles  au  vent,  ne 
craignant  rien  sur  la  mer,  ny  sur  la  terre,  que  d'offencer  Dieu. 

Le  mesme  jour  il  arriva  à  Bourdeaux,  où  Sa  Majesté  fut 
receu  à  sa  sortie  du  vaisseau  par  Messieurs  du  Mayne  et  de 
Rocquelaure,  et  peu  après  par  Monsieur  le  Cardinal  de  Sourdis, 
où  chacun  en  particulier  firent  de  très  éloquentes  harangues 
à  sa  dite  Majesté  :  et  incontinent  Messieurs  de  la  Cour  de  Par- 
lement arrivèrent  en  corps  en  ladite  place  avec  leurs  robbes 
d'escarlatte  rouge,  là  ou  Monsieur  de  Gourgues  (comme  pre- 
mier président)  fit  aussi  une  très  belle  et  très  docte  harangue  à 
sa  dite  Majesté  au  nom  de  tout  le  corps  du  Parlement. 

La  susdite  harangue  dudit  sieur  premier  président  fut  suivie 
des  plaintes  et  malversations  que  commettoit  journellement  en 
la  Province  d'Argilemont,  gouverneur  des  villes  de  Caumont 
et  de  Fronsac,  remontrant  à  Sa  Majesté  qu'il  y  avoit  long 
temps  que  justice  en  devoit  estre  faite,  et  que  le  feu  Roy  (que 
Dieu  absolve)  lui  avoit  pardonné  par  trois  ou  quatre  fois,  et 
que  le  pauvre  peuple  ne  pouvoit  plus  supporter  ses  tyrannies  ; 
suppliant  Sa  Majesté  de  le  faire  arrester  prisonnier,  et  permet- 
tre que  l'on  luy  fist  son  procès.  Ce  que  sa  dite  Majesté  accorda, 
et  permit  que  l'exécution  s'en  ensuivist. 

L'on  donna  soudain  secrettement  advis  aux  prevosts  de  se 
saisir  de  la  personne  dudit  d'Argilemont.  Ce  qu'ils  firent,  non 
sans  avoir  de  grande  peine  :  d'autant  que  c'estoit  un  homme 
desterminé  (*) ,  qui  s'asseuroit  bien  qu'estant  pris,  que  sans 
doute  c'estoit  fait  de  sa  personne.  Toutefois,  malgré  toutes  les 

(*)  Jean  de  Gaufreteau  {Chronique  bordelaise,  t.  II,  p.  77)  constate  que 
«  ÙArgilimon  »,  comme  il  le  nomme,  était  un  «  homme  robuste  et  bien 
estofé  ». 
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résistances  qu'il  peut  faire,  il  ne  laissa  d'estre  pris  et  mené  ez 
prisons  de  la  dite  ville. 

Le  Parlement  commence  de  travailler  à  son  procès,  et  de 
faire  apporter  toutes  les  informations  et  procédures  qui  a  voient 
esté  faites  contre  luy,  et  faire  ouïr  d'autres  plaintes  par  plus  de 
deux  cents  personnes  de  divers  endroits  de  la  dite  province. 
Ce  qui  fut  donné  advis  audit  d'Argilemont,  et  de  la  poursuitte 
que  l'on  faisoit  de  son  procès,  et  comme  l'on  n'y  perdoit  point 
de  temps. 

Cependant  le  dit  d'Argilemont  employé  et  fait  prier  pour  luy 
quelques-uns  de  Messieurs  les  Princes  et  Seigneurs  pour  prier 
le  Roy  de  luy  donner  sa  grâce;  et  entre  autres  Monsieur  le 
comte  de  S.  Paul,  qui  s'y  employa  fort  et  ferme  près  de  Sa 
Majesté,  et  croit  on  asseurément  que  le  Roy  luy  eust  octroyé 
sa  grâce,  ne  voulant  rien  refuser  à  ce  prince  qui  a  toujours 
pereévéré  en  sa  fidélité,  n'eust  esté  que  la  Cour  de  Parlement 
députa  promptement  deux  conseillers  (qui  mesme  estoient 
commissaires  audit  procès)  pour  aller  trouver  Sa  Majesté  pour 
lui  représenter  quels  estoient  les  maléfices  que  le  dit  d'Argile- 
mont avoit  commis  depuis  un  long  temps  en  ça. 

Premièrement,  que  le  dit  d'Argilemont  avoit  accoustumé 
qu'aux  moindres  bruits  qui  se  mouvoient  en  France  de  se 
cantonner  dans  le  chasteau  de  Fronsac  (qui  estoit  une  place 
imprenable  et  une  des  plus  fortes  de  la  Guienne,  dont  il  avoit 
le  gouvernement)  avec  grande  quantité  de  mauvais  garnimens 
et  gens  désespérez,  qui  tenoient  bon  dans  la  dite  place  avec 
forces  armes  et  quelques  pièces  de  canon,  lesquels  gens  (avec 
le  dit  d'Argilemont)  voloient  journellement  les  vaisseaux  qui 
passoient  sur  la  rivière  de  Dordonne,  qui  passe  au  pied  du  dit 
chasteau,  pour  venir  descharger  au  port  de  Bourdeaux  ;  et  que 
non  content  des  vols  qu'il  commettoit,  il  avoit  aussi  tué  et 
massacré  quantité  de  pauvres  marchands  et  mariniers,  dont 
il  y  avoit  plusieurs  informations  au  greffe  de  la  Cour  ; 

Qu'il  avoit  commis  grande  quantité  de  faux  imposts  et  péages 
qu'il  se  faisoit  par  force  payer  en  divers  lieux,  qu'il  avoit  sou- 
ventes  fois  fait  des  levées  de  grande  quantité  de  deniers  sur  la 
ville  de  Lisbourne,  qu'ils  avoient  esté  contraints  de  luy  payer 
crainte  qu'ils  avoient  de  luy,  à  cause  que  le  chasteau  de  Fron- 
sac commande  fort  sur  la  dite  ville  pour  estre  situé  sur  une 
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haute  crouppe  de  montagnes  qui  commande  fort  sur  la  dite 
ville  de  Lisbourne  et  sur  toutes  ses  marines  d'alentour,  et  aussi 
que  le  plus  souvent  il  les  menassoit,  s'ils  n'executoient  promp- 
tement  ses  volontez  qui  leur  tiroit  [sic  pour  :  qu'il  leur  tireroit] 
le  canon  sur  eux  (*)  ; 

Que  les  collecteurs  des  tailles  des  parroisses  d'alentour  le 
dit  chasteau,  estoient  contraints  de  luy  donner  les  deniers 
du  Roy  ; 

Que  grande  quantité  de  bourgs  et  villages  avoient  esté  con- 
traints de  lui  faire  plusieurs  fois  grande  somme  de  deniers,  ou 
à  faute  de  ce  faire  ils  estoient  asseurez  qu'il  leur  feroit  mettre 
le  feu  dans  leurs  étranges,  comme  il  avoit  accoustumé  de  faire 
quand  l'on  n'executoit  promptement  ses  commandements; 

Que  le  dit  d'Arguillemont  [sic]  avoit  commis  plusieurs  rapts 
et  violemens  de  filles  et  femmes,  dont  les  preuves  en  estoient 
dans  le  greffe  de  la  dite  Cour  (*); 

Bref  qu'il  avoit  tant  commis  d'exécrables  maléfices  tant 
contre  l'honneur  de  Dieu  et  préjudice  de  l'Estat,  que  contre  le 
pauvre  peuple  d'alentour,  qu'il  estoit  impossible  que  faisant 
justice  il  n'y  avoit  moyen  aucun  de  luy  pardonner,  veu  aussi 
que  par  tant  de  fois  le  deffunct  Roy  (que  Dieu  absolve)  luy 
avoit  pardonné,  et  ne  s'estoit  pour  cela  point  retiré  de  ses 
façons  accoustumées. 

Le  Roy  ayant  la  cognoissance  de  tant  de  crimes  prouvez 
contre  le  dit  d'Argilemont,  dit  qu'il  laissoit  à  la  Cour  de  faire 
et  parfaire  le  procès,  et  rendre  la  justice  à  qui  il  appartenoit.  Ce 
que  fit  ce  tant  vénérable  et  judicieux  Sénat  :  et  par  arrest  du 
24  septembre,  les  chambres  assemblées,  a  condamné  le  dit 
d'Argilemont  d'avoir  la  teste  tranchée  sur  un  eschauffaut  qui 
pour  cet  effet  seroit  planté  en  la  grande  place  accoustumée,  et 

(})  On  a  transformé  cette  menace  en  une  habitude  prise  et  on  a  raconté 
que  le  gouverneur  de  Fronsac,  quand  il  avait  un  ordre  à  donner  aux 
magistrats  municipaux  de  Libourne,  les  en  avertissait  par  un  boulet  qui 
tombait  sur  l'hôtel  de  ville.  Singulière  forme  de  convocation!  Des  écrivains 
sérieux,  l'historien  du  Parlement  de  Bordeaux  notamment,  semblent  avoir 
cru  à  l'historiette.  Ce  dernier  n  a-t-il  pas  écrit  (t.  II,  p.  415)  que  la  tête  du 
gouverneur  de  Fronsac,  «  envoyée  à  Libourne,  fut  attachée  à  la  tour  même 
que  ses  boulets  avaient  atteinte  plus  d'une  fois  »  ? 

(*)  L'écho  de  ces  accusations  ne  se  retrouve-t-il  pas,  un  peu  dénaturé, 
dans  la  légende  à  laquelle  j'ai  fait  plus  haut  allusion,  et  qui  représente  le 
gouverneur  de  Caumont  comme  le  plus  cynique  des  débauchés? 
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ses  biens  saisis  et  confisquez,  moitié  au  Roy,  et  l'autre  aux 
parties  complaignantes. 

Lequel  arrest  fut  exécuté  le  lendemain  24  dudit  mois  en  la 
présence  de  la  plus  grande  partie  des  Seigneurs  de  la  Qour,  et 
de  plus  de  vingt  mille  personnes,  sur  les  quatre  à  cinq  heures 
du  soir,  et  son  corps  fut  incontinent  enlevé  par  quelques 
personnes  de  ses  affectionnez. 

Voilà  comment  Dieu  (qui  est  juste  juge)  a  permis  que  le  dit 
d'Argilemont  se  trouvast  hors  du  chasteau  de  Fronsac,  pour 
estre  pris  et  appréhendé  au  corps  :  car  autrement  il  eust  esté 
impossible  de  le  pouvoir  avoir  dedans  la  dite  place,  estant 
capable  (avec  vingt  ou  trente  personnes  dedans)  de  soustenir 
un  siège  de  trente  mille  hommes,  et  qui  mesme  n*y  sçauroient 
rien  faire,  quand  bien  ils  auroient  force  canon,  tant  la  dite 
place  est  imprenable,  à  cause  de  sa  merveilleuse  assiette,  et 
permit  aussi  que  le  dit  d'Argilemont  servist  d'exemple  (en 
présence  de  toute  la  Cour)  à  ceux  qui  voudroient  se  jouer  à 
leur  maistre. 


FIN 


REMARQUABLE  EXECUTION 

FAICTE  A  BOURDEAUS 

EN  LA  PERSONNE  DU  GOUVERNEUR  DE  FRONSAC 

Près  Libourne,  estant  Sa  Majesté  à  Bourdeaux 
Le  22  septembre  1620. 


A  BOURDEAUX 
Par  Simon  Millange,  imprimeur. 
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REMARQUABLE  EXECUTION 

FAICTE  A  BODRDEAUX  EN  LA  PERSONNE  DU  GOUVERNEUR  DE  FRONSSAC 
Près  Libourne,  le  22  septembre  1620(0. 


Ce  que  les  Anciens  disoyent  des  Dieux,  qu'ils  avoyent  les 
pieds  de  laine  et  les  bras  de  fer,  se  peut  légitimement  dire  des 
Roys  qui  souvent  à  l'imitation  du  vray  Dieu  du  ciel,  duquel  ils 
sont  les  images  vivantes  sur  la  terre,  dissimulent  les  péchez  des 
hommes,  mais  la  patience  leur  eschappant,  ils  recompensent 
le  retardement  de  la  peine  par  la  gravité  du  supplice.  C'est  ce 
que  noslre  grand  Roy,  juste  en  toutes  ses  actions,  a  voulu  faire 
voir  à  son  heureuse  arrivée  en  sa  ville  de  Bourdeaux  et  esprou- 
ver  à  Monsieur  d'Arsillemont,  lieutenant  de  Monsieur  le  comte 
de  S.  Paul  dans  le  chasteau  de  Fronssac,  homme  téméraire, 
qui  avoit  exercé  des  violences  et  concussions  inouyes  envers 
plusieurs  personnes  dans  le  Bourdelois  au  mespris  mesme  de 
la  justice  et  de  ce  digne  Sénat,  usant  d'excès  et  d'outrages  à 
l'endroit  des  passans  sur  la  rivière  de  Libourne,  dont  Sa 
Majesté  lui  avoit  fait  grâce  depuis  peu  à  Paris.  Et  neantmoins 
oublieux  de  tant  de  bénéfices  et  abusant  de  la  clémence  Royale, 
il  ne  laissoit  pas  de  continuer  en  ses  maléfices,  estimant  qu'au- 
cune force  mortelle  ne  pouvoit  s'opposer  à  ses  actes  violens, 
mais  enfin  il  a  recogneu  que  Dieu  est  le  Dieu  des  vangeances 
et  qu'il  exerce  sa  justice  sur  ceux  qui  méprise  [sic]  sa  miséri- 
corde; car  le  Roy  estant  à  Bourdeaux,  il  désira  avec  passion  de 
faire  compagnie  au  comte  de  S.  Pol  pour  aller  saluer  Sa 
Majesté,  à  quoy  le  comte  s'opposoit  toujours,  le  priant  de  n'y 
aller  point  de  peur  d'accident,  comme  s'il  eust  preveu  le  danger 
qui  le  tallonnoit  (2).  Neantmoins  le  sieur  d'Arsillemont  aveuglé 

(*)  Petit  in-8o  de  8  pages  portant  le  numéro  1492  à  la  Bibliothèque 
nationale  (Lb/36). 

O  On  voit  combien  le  narrateur  anonyme  est  peu  d'accord,  sur  ce  point, 
avec  le  chroniqueur  Jean  de  Gaufreteau  affirmant  que  le  comte  de  Saint- 
Paul  l'avait  perfidement  entraîné  à  Bordeaux  et  poussé,  pour  ainsi  dire, 
dans  Tabîme, 
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à  son  malheur,  comme  s'il  luy  eust  été  inévitable,  s'opiniastre 
en  ce  dessein  et  se  présente  au  Roy  pour  luy  faire  la  révérence. 
Sa  Majesté  l'ayant  recogneu  et  considéré  luy  dit  :  Ah!  vous 
voilà  donc,  et  soudain  feist  signe  à  un  exempt  des  gardes  qu'il 
se  saisit  de  sa  personne  et  l'arresta  prisonnier  dans  le  logis  du 
Roy,  puis  à  mesme  temps  (fut)  conduict  par  deux  cens  soldats 
des  gardes  dans  la  conciergerie  du  Palais.  Ce  fust  le  dimanche 
20  septembre  1620. 

Soudain  que  ceste  nouvelle  fut  espendue,  elle  fut  si  agréable 
au  peuple,  singulièrement  à  ceux  qui  avoient  esté  l'object  de 
ses  injures  et  insolences,  qu'il  s'en  présenta  une  multitude  à 
Sa  Majesté  luy  offrant  vingt  mil  livres  et  qu'il  fut  osté  du 
monde,  en  quoy  on  recognoist  un  juste  ressentiment  de  ces 
âmes  simples. 

Et  faut  remarquer  qu'en  mesme  temps  Monsieur  le  duc  de 
Mayenne  et  Monsieur  le  comte  de  S.  Pol  se  mirent  à  genoux 
devant  Sa  Majesté  pour  demander  la  grâce  de  ce  gentilhomme, 
mais  ils  n'eurent  d'autre  response  sinon  qu'il  luy  avoit  donné 
de  bons  juges.  Par  ainsi,  il  se  veit  entre  les  mains  de  ceux 
qu'il  avoit  si  longtemps  mesprisez  (*)  qui  lui  feirent  son  procez 
si  promptement,  que  le  mardy  suivant  22  septembre,  il  fut 
condamné  par  la  Cour  à  estre  brisé  sur  une  roue,  mais  le  Roy 
luy  faisant  grâce,  voulut  rendre  son  supplice  plus  doux  et  plus 
honorable  par  un  décollement. 

Lorsque  l'exécution  se  devoit  faire,  les  rues  estoient  tellement 
plaines  de  gens  qui  accouroient  à  ce  spectacle  que  l'on  feist 
des  barrières  aux  avenues  garnies  de  soldats  pour  empescher 
le  passage  et  arrester  la  foule  du  peuple. 

Estant  arrivé  au  lieu  du  supplice  devant  le  Palais  et  monté 
sur  l'eschafaux  prest  à  recevoir  le  coup  qui  devoit  séparer  sa 
teste  de  ses  espaules  et  son  ame  de  son  corps^  il  regarda  la 
multitude  assemblée  pour  son  subject  et  demanda  pardon  à 

(*)  Voir  ce  que  raconte  Gaufreteau  (t.  II,  p.  77)  du  parlement  dérisoire 
qu'Argilemont  s'était  amusé  à  constituer  auprès  de  lui  et  qui  était  formé 
d  des  plus  mauvais  garnements  qu'il  eust  ». 

Boscheron  Des  Portes  rappelle  (t.  II,  p.  415)  que  Tinterdiction  d'aug- 
menter les  fortifications  de  Fronsac  lui  ayant  été  signifiée  par  ordre  du 
Parlement,  il  poussa  l'irrévérence  jusqu'à  faire  de  l'huissier  le  collabora- 
teur de  ses  ouvriers,  le  contraignant  à  porter  la  hotte  où  l'on  mettait  les 
matériaux. 
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Dieu,  au  Roy,  à  la  justice  et  à  tous  ceux  qu'il  avoit  offencez, 
et  jamais  ne  voulust  permettre  d'estre  bandé  pour  toutes  les 
remonstrances  et  persuasions  de  Monsieur  TEvesque  d'Ayre  (*) 
et  d'un  père  jésuite  qui  le  consoloient,  et  se  voyant  pressé  de 
cela  avec  importunité,  il  dict  audict  evesque  :  Monsieur,  met- 
tez vous  en  ma  place  et  vous  en  ferez  ce  qu'il  vous  plaira  (*). 

C'est  quelque  sorte  de  constance  qu'il  tesmoigna  en  ceste 
extrémité,  car  il  veit  venir  la  mort  sans  s'espouventer  et  presta 
librement  le  col  à  l'exécuteur  pour  mettre  fm  à  sa  vie  et  aux 
maux  qu'il  commettoit  tous  les  jours,  car  si  sa  vie  luy  eust  esté 
prolongée,  il  eust  continué  ses  malversations  ordinaires.  Par 
ceste  exécution  le  Roy  augmente  ses  victoires  sur  l'iniquité  et 
paroist  comme  un  autre  Herculle,  purgent  son  Royaume  des 
monstres  de  meschanceté.  On  peut  adjouster  que  la  fortune  de 
ce  gentilhomme  estoit  telle  qu'il  avoit  lors  cent  mil  escuz  dans 
ses  coffres  dans  le  chasteau  de  Fronsac.  Mais  c'est  une  mal- 
heureuse prospérité  qui  est  suivie  d'une  fm  si  funeste  et  tra- 
gique, car  que  profite  à  l'homme  de  gaigner  un  monde  et 
perdre  son  ame? 

(*)  C'était  le  célèbre  Philippe  de  Gospeau,  qui  fut  évêque  d'Aire  de 
1607  à  1621  et  qui  occupa  ensuite  les  sièges  de  Nantes  et  de  Lisieux. 

C)  C'est  un  bon  mot  digne  d'être  ajouté  à  ceux  qui  ont  été  recueillis 
dans  le  petit  volume  de  Deslandes  sur  les  hommes  [plus  ou  moins  illus- 
tres] qui  sont  morts  en  plaisantant.  (Amsterdam,  1732,  in-12.) 


FIN 
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NOTE 

SUR 

UN  RECUEIL  DE  VERS  EN  L'HONNEUR  DE  J.-O.  DU  SAULT 


Ce  recueil  est  intitulé  :  La  couronne  de  fleurs  tissue 
dans  le  parterre  de  Themis,  et  des  Muses  du  Parnasse  de 
Guyenne,  dédiée  au  Roy,  sur  le  fruict  provenant  de  la  démo- 
lition  des  villes  et  places  occupées  ou  enviées  par  les  rebelles  et 
ennemis  de  VEstat.  (A  Bourdeaus,  par  Jacques  Millanges, 
imprimeur  ordinaire  du  Roy,  1624,  plaquette  petit  in-^"* 
de  99  pages.) 

L'épître  dédicatoire,  datée  ce  de  Bourdeaux  ce  i^'^  mars 
4624  3>,  est  l'œuvre  de  J.-O.  Du  Sault(^),  qui  se  vante 
beaucoup,  en  seize  pages,  de  toutes  les  démolitions  aux- 
quelles il  a  présidé,  depuis  1621,  en  qualité  de  commis- 
saire du  roi.  Le  terrible  démolisseur  rappelle  fièrement  qu'il 
n'a  pas  jeté  par  terre  moins  de  onze  villes  ou  châteaux  (2). 

(*)  Sur  J.-O.  Du  Sault  et  sa  famille,  on  peut  voir  :  une  généalogie  impri- 
mée à  la  fin  du  Commentaire  sur  Vusance  de  Saintes  (Bordeaux,  1722, 
in-4'>);  une  autre  généalogie  insérée  dans  le  Nobiliaire  de  Guienne  et  de 
Gascogne  d'O'Gilvy  (Bordeaux,  1. 1,  in-4«,  1856,  p.  221-232);  Vlntroduction 
de  M.  Jules  Delpit  à  Un  curé  bordelais,  recueil  de  mazarinades  publiées 
sur  Louis  Bonnet,  curé  de  Sainte-Eulalie  de  Bordeaux,  réimprimées 
avec  notes  (SauveterrCj^ChoUet,  1881,  in-S®,  p.  xv-xviii);  Le  Parlement  de 
Bordeaux.  Notesbiographiques  sur  ses  principaux  officiers,  par  M.  A.  Com- 
munay  (Bordeaux,  1886,  grand  in-8«,  p.  223-226);  Vie  de  Madame  de  la 
Tour  Neuvillars  (Suzanne  de  La  Pornélie),  par  le  P.  Nicolas  Du  Sault,  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  nouvelle  édition  aimotée  et  précédée  d'une  intro- 
duction par  M.  le  marquis  Anatole  de  Bremond  d'Ars  Migré  (Nantes,  1889, 
in-12,  p.  ix-xi). 

(•)  Outre  Caumont  et  Fronsac,  Du  Sault  fit  raser  les  places  fortes  de 
Clairac,  Meilhan,  Nérac,  Puch-de-Gontaud ,  Tonneins,  etc.  En  ce  qui 
regarde  cette  dernière  ville,  feu  Alphonse  Lagarde  a  publié  (Notice  histo- 
rique  sur  la  ville  de  Tonneins,  Agen,  1884,  grand  in-8o,  p.  75-82)  un 
procès-verbal  du  commissaire- destructeur,  procès-verbal  rédigé  sur  les 
ruines  de  Tonneins,  le  16  septembre  1623, 
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A  la  prose  succède  la  poésie.  La  pièce  de  vers  qui  suit 
répître  à  Louis  XIII  est  adressée  au  même  roi  :  Oblata 
à  Themide  corona  variis  contexta  floribus  per  magistrum 
Joannem  Olivarium  Du  Sault  suum  in  sacro  ac  augustiori 
consessu  consiliarium^  ac  in  supremo  Burdigalensi  senatu 
generalem  patronum  (^). 

Je  laisse  de  côté  des  vers  français  au  roi  sur  le  «  sub- 
ject  de  la  paix»,  par  le  P.  Jean  Olive,  de  la  Compagnie 
de  Jésus;  des  odes  latines  de  Pierre  d'Aulberoche,  de  la 
même  Compagnie,  professeur  de  rhétorique  au  collège  de 
Bordeaux;  des  quatrains  du  même  religieux  sur  les 
commissions  décernées  par  Sa  Majesté  pour  la  démoli- 
tion des  villes  rebelles;  des  vers  latins  de  ce  même 
fécond  poète  à  la  louange  du  renverseur  de  murailles; 
d'autres  vers  latins  du  P.  Jean  Maugras,  jésuite,  destinés 
à  célébrer  la  gloire  de  J.-O.  Du  Sault;  diverses  petites 
pièces  en  latin  de  François  Rossignol,  théologien;  une 
ode  en  français  au  roi  «  en  actions  de  grâces  pour  la 
démolition  du  chasteau  de  Fronsac,  par  maistre  H.  Petit, 
libournois  )>  ;  un  a  souhait  des  Libournois  au  roy  sur  son 
commissaire,  par  le  mesme  H.  Petit  »  ('),  etc.;  mais  je 
mentionnerai  particulièrement  trois  pièces  du  magistrat- 
poète  relatives  à  Hercule  d'Argilemont  : 

(*)  On  voit  que  le  titre  de  cette  pièce  est  devenu,  avec  quelques  dévelop- 
pements, le  titre  du  recueil.  L'auteur  dit  au  roi  d^.  11)  qu'il  lui  offre  une 
couronne  de  gentilles  fleurs.  Quel  poète  ne  s'est-il  jamais  un  peu  flatté? 
O'Gilvy  déclare  avec  toute  la  complaisance  imaginable  (p.  227)  que  le 
recueil  est  «  plein  de  verve  et  d'originalité  ». 

(*)  Le  poète  liboumais,  jouant  agréablement  sur  un  des  deux  prénoms  de 
Du  Sault  (Olivier),  lance  une  raillerie  contre  les  villes  détruites  et  cette 
menace  contre  deux  villes  encore  debout  : 

Les  aucuns  trouvent  que  VOlive 
A  force  amertume  à  leur  goust. 


D'autres  qui  l'ont  mieux  savourée 
Voudroient  bien  sous  Tadvcu  du  Roy 
Qu'il  en  fust  servy  ceste  année 
A  Castillon  et  Saincte-Foy. 
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Page  31  :  In  titulum  Arcilimontani  nominis  veteri  tumulo 
lapideo  priori  Fronciacœ  arcis  portœ  appenso  insculptum  (*). 

Page  39  :  In  eundem  titulum  aliud  epigramma,  ejusdem 
authoris. 

Page  39  :  In  Fronsiacœ  turris,  horologii  nuncupatœ, 
proximam  rninam  fugientis^  repentinam  erectionem,  necnon 
in  caput  Arcilimontis  furtim  e  turri  Liburnensi  ereptum, 
et  in  oratorio  Fronsiaci  Castri  reconditum,  ejusdem  turris 
eversor. 

Voici  la  pièce  sur  Caumont  dont  j'ai  promis  de  donner 
la  reproduction  intégrale  : 

In  Calmontanœ  arcis  et  urbis  ruinant 
ejusdem  urbis  et  arcis  eversor. 

Qui  Calmontanam  quondam  suspexeris  arcem, 

Et  calidi  montis  (2)  grande  supercilium  (3)  : 
Qui  quadriturritum  duplicato  fornice  castrum 

Plus  latuisse  solo,  quam  patuisse  polo; 
Qui  montem  miratus  aras,  ut  Pelion  Ossaî,  ^ 

Septenis  aliis  montibus  impositum  (*); 
Quique  flagellantem  merces  hinc  Arcilimontem 

In  tua  ferri  avidam  viscera  ferre  aciem  ; 
Qui  Cereris  bona  vastantem,  Bacchique  liquorem 

Mergentem  mediis,  ni  saturetur,  aquis 

(*)  Inscription  ainsi  rédigée  :  Hercules  de  Arsilemont  m'a  fait  faire 
Vannée  du  désordre  iôW, 

(*)  J'avoue  que  je  soupçonne  fort  le  poète  d'avoir  ici  mérité  le  spirituel 
anathème  d'Alfred  de  Musset,  car  il  m'est  impossible  de  ne  pas  voir  une 
cheville  dans  le  mot  Cafic^i  substitué  au  mot  Calvi.  Caumont  s'est  toujours 
appelé  Calvus  mons,  mont  stérile. 

O  Nous  prenons  maintenant  Du  Sault  en  flagrant  délit  de  plagiait.  Son 
grande  supercilium  est  tiré  de  Juvénal,  et,  ce  qui  aggrave  le  cas,  c'est 
qu'un  peu  plus  loin,  le  magistrat  revole  encore  à  Juvénal  son  demi-vers. 
C'est  donc  un  récidiviste. 

(*)  Ici  nous  n'avons  qu'une  simple  réminiscence  d'Horace  : 

Montibus  arces  imposUœ, 


no 

Fiigisti  dudum  ut  scopulum,  è  scopuloque  gygantem 

Vibrantem  in  puppim  naufraga  tela  tuam, 
Ni  manus  argenti  faecunda,  aurique,  rapacem 

Impleat,  ac  satiet  prodiga  dexlra  famem, 
Siste  tuam  mercator  iter;  depone  timorem, 

Trojanseque  arcis  mœnia  rupta  vide. 
Non  hosti  ulterius  nova  vectigalia  solves, 

Crudelis  tellus  non  erit  illa  tibi  : 
Non  ultra  fugies  littus,  mercator,  avarum(*); 

Antrum  hoc  Xpuasçaye?  bellua  deseruit. 
Multa  merce  graves  in  flumen  conjice  puppes, 

Per  que  Garumnae  undas  libéra  navis  eat. 
Hoc  debes  Régis  Lodoici,  grate,  triumphis, 

Herculeus  Régi  est  debitus  ille  labor  : 
Qui  Calmontanam  non  solum  diruit  arcem, 

Sed  Calmontanse  transtulit  urbis  opus  : 
Transtulit  urbis  opes,  habitacula  transtulit  imas 

In  montis  plateas,  inque  pedes  apicem. 
Non  Calmontis  opes,  non  jam  mirabere  turres, 

Non  celsi  montis  grande  supercilium. 
Nil  castri  superest,  nisi  grandis  et  alta  ruina, 

Omnia  quae  piano  reddidit  aequa  solo. 
Urbs  domibus  déserta  jacet,  spoliataque  maris, 

Totaque  in  aggeribus  terrea  planities. 
Libéra  per  rapidum  refluunt  impune  Garumnam 

Navigia,  et  faciunt  nunc  sibi  tuta  via  m. 
Famosi  sic  est  oblita  rebellio  montis, 

Deserere  hostilem  mons  quia  visus  opem 
Urbis  at  una  tamen  mansit  nota,  quse  caput  hostis 

Furca  rebellantis  vindice  lege  secat. 

(1)  C'est  du  pur  Virgile.  Est-il  besoin  de  citer  son  beau  vers,  présent  à 
toutes  les  mémoires? 


m 


LES  PASSES 


DE  LA 


RIVIERE  DE  BORDEAUX 

(ÉTUDE) 
PAR  y.  HAUTREUX 

LIEUTENANT    DE    VAISSEAU    EN    RETRAITE. 


L'Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de 
Bordeaux  s'est  toujours  intéressée  aux  questions  de 
navigation,  qui  font  la  prospérité  de  la  ville.  C'est  par  le 
commerce  extérieur  que  la  métropole  du  Sud-Ouest  a 
acquis  ces  richesses,  cette  splendeur  qui  en  font  une  des 
cités  les  plus  importantes  de  la  France.  C'est  à  son 
port,  à  sa  rivière,  que  Bordeaux  doit  sa  fortune  commer- 
ciale; les  facilités  d'accès  qu'ils  offrent  aux  navires  ont 
pour  son  existence  de  grande  ville  un  intérêt  capital. 

La  question  des  passes  de  la  rivière  a  donc,  à  juste 
titre,  toujours  préoccupé  les  Bordelais,  et  dans  ces 
dernières  années  les  modifications  introduites  dans  les 
dimensions  des  bâtiments  de  commerce  lui  ont  donné 
un  degré  d'acuité  qu'elle  n'avait  pas  autrefois,  puisque 
dans  ces  derniers  temps,  le  navire  soit  à  voiles,  soit  à 
vapeur,  ne  dépassait  pas  la  calaison  de  5  mètres  ;  comme 
la  marée  exhausse  chaque  jour  le  niveau  du  fleuve  de 
3™50  à  5™50,  pour  peu  que  sur  les  passes  de  la  rivière 
on  trouvât,  de  mer  basse,  une  profondeur  de  i™50  ;  le 
navire  de  5  mètres  de  tirant  d'eau  pouvait  remonter,  par 
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toute  marée,  de  la  mer  jusqu'à  Bordeaux,  sans  rencontrer 
d'obstacles  insurmontables. 

La  calaison  des  navires  ayant  été  portée  jusqu'à  7"*50, 
les  conditions  de  navigabilité  du  fleuve  sont  devenues 
toutes  difierentes  et  les  grands  bâtiments  ne  peuvent  plus 
remonter  jusqu'à  Bordeaux,  par  toute  marée,  sans 
rompre  charge ,  c'est-à-dire  sans  être  obligés  de  s'alléger 
d'une  partie  de  leur  chargement  dans  un  point  éloigné 
du  port. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  pour  montrer  que  ces 
mouvements  supplémentaires  de  chargement  et  de 
déchargement  par  gabares  sont  une  cause  d'avaries  pour 
la  marchandise  et  une  diminution  dans  la  valeur  du  fret. 

Pour  ramener  les  choses  à  l'état  antérieur  il  faudrait 
que  sur  toutes  les  passes  on  trouvât,  de  marée  basse, 
une  profondeur  minimum  de  4™50,  au  lieu  de  celles  de 
2  mètres  à  3  mètres  que  le  fleuve  a  présentées  jusqu'ici 
et  qui  suffisait  alors  pour  les  besoins  de  la  navigation. 
Il  n'y  a  pas  d'illusion  à  se  faire,  sous  peine  de  déchéance 
prochaine,  ce  n'est  pas  3  mètres  que  la  rivière  doit  offrir 
sur  toutes  ses  passes,  mais  la  profondeur  minimum  de 
4™50,  à  marée  basse. 

Il  ne  semble  pas  que  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier 
on  se  soit  beaucoup  préoccupé  des  passes  de  la  Garonne; 
c'était  vers  l'embouchure  du  fleuve  que  se  portaient  les 
regards  anxieux  des  marins,  car  depuis  l'année  1750  il 
s'y  produisait  des  changements  fort  importants  dans  la 
position  des  bas  fonds  qui  entourent  Cordouan. 

Les  passes  de  l'entrée  se  déplaçaient,  changeaient  de 
direction  et  de  profondeur;  l'inquiétude  qui  en  résultait 
s'est  traduite  par  le  grand  nombre  des  reconnaissances 
hydrographiques  qui  se  sont  succédé  tous  les  six  ou 
huit  ans,  à  cette  époque. 
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Malheureusement  les  procédés  d'investigation  étaient 
alors  trop  imparfaits  ;  le  matériel  ne  se  composant  que 
de  chaloupes  à  voiles,  on  se  bornait  dans  la  plupart  des 
cas  à  indiquer  le  chenal  à  suivre  par  des  alignements  et 
à  noter  les  profondeurs  sur  ce  parcours. 

Ce  n'est  qu'un  siècle  après  les  travaux  de  l'ingénieur 
Masse  que  l'on  trouve  une  véritable  carte  hydrographique, 
celle  du  commandant  Raoul,  levée  de  1810  à  1813, 
pouvant  être  comparée  avec  les  levés  ultérieurs  de 
MM.  Beautemps-Beaupré  en  1825,  de  La  Roche-Poncié 
en  1854,  et.Manen  en  1874.  • 

Pour  l'intérieur  du  fleuve  et  pour  le  port  de  Bordeaux, 
les  préoccupations  ont  été  vives  à  partir  de  la  construction 
du  pont  de  pierre,  de  1810  à  1822.  Depuis  lors  on  peut 
dire  qu'elles  n'ont  pas  cessé,  car  c'est  depuis  cette  époque 
que  des  travaux  d'endiguemenls  ont  été  entrepris  sur  la 
rivière,  dans  le  but  de  combattre  les  difficultés  signalées 
et  d'approfondir  les  passes. 

La  construction  du  pont  de  pierre  a  eff'ectivement 
apporté  un  trouble  profond  dans  les  environs  immédiats 
du  port  de  Bordeaux.  Ce  pont  est  un  immense  barrage 
qui  a  modifié  les  mouvements  et  les  volumes  d'eau  de 
marée  qui  remontent  en  amont  de  Bordeaux.  Les  pro- 
fondeurs qui,  à  4  kilomètres  plus  haut  que  le  pont, 
étaient  en  1810  de  25  pieds,  ne  sont  plus  maintenant  que 
de  5  pieds. 

Lorsque  le  pont  fut  achevé,  l'envasement  fut  tel  que, 
pour  y  porter  remède,  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  M.  DeschampSj  se  décida  à  rétrécir  le  fleuve, 
en  face  des  Quinconces,  de  plus  de  200  mètres,  au 
moyen  d'épis  ou  de  perrés  construits  en  travers  du 
banc  de  Queyries. 

C'est  alors  aussi  que  se  produisirent  les  projets  d'amé- 
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lioration  de  la  passe  du  Bec-d'Ambès  de  M.  Tingénieup 
Wiotte,  projets  qui  n'étaient  autres  que  le  rescindement 
de  l'île  Cazeaux  et  la  construction  d'une  digue  en  prolon- 
gement du  Bec-d'Ambès. 

Ces  projets  soulevèrent  des  polémiques  ardentes  et 
M.  de  Vivens  les  combattit  avec  une  grande  vigueur, 
dans  un  Mémoire  de  l'année  1824.  —  Ce  mémoire  fut 
communiqué  à  l'Académie  et  notre  Compagnie  nomma 
une  Commission  d'ingénieurs  et  de  savants  pour  étudier 
la  question.  Le  rapporteur  fut  M.  Blanc-Dutrouilh,  en  1826. 
*  Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  citer  quelques-uns 
des  arguments  qui  furent  alors  développés  par  ces 
Messieurs. 

Extrait  du  Mémoire  de  M.  de  Vivens  (1824). 

«  Rien  de  plus  incertain,  quelquefois  de  plus  contradictoire  que 
les  effets  produits  par  les  travaux  d'art  dans  le  régime  des  fleuves... 

»  Le  ralentissement  des  courants,  cette  grande  cause  dé  l'exhaus- 
sement progressif  du  lit  de  la  Garonne,  a  été  produit  par  l'accrois- 
sement des  îles  et  des  perrés,  fruits  récents  de  l'ambition  de  leurs 
propriétaires  et  du  défaut  de  surveillance  de  l'administration... 

»  L'action  alternative  des  deux  courants  de  jusant  et  de  flot  est 
absolument  indispensable  pour  déblayer  le  lit  de  la  Garonne.  Aux 
approches  de  son  embouchure,  l'influence  des  eaux  que  nous  envoie 
la  mer  est  infiniment  plus  puissante  que  celle  des  eaux  qui  nous 
viennent  de  terre... 

»  Les  eaux  de  mer  contribuent  à  former  le  courant  de  jusant... 

»  Les  eaux  de  jusant  doivent  se  rendre  à  la  mer  quelle  que  soit 
l'ouverture;  ce  qu'elles  perdent  en  largeur  elles  le  gagnent  en 
hauteur... 

»  Les  eaux  de  marée  ne  peuvent  s'élever  au-dessus  du  niveau 
de  haute  mer  ;  la  marée  n'entrera  qu'en  proportion  de  la  largeur. 
Le  rétrécissement  des  rives  diminue  la  masse  des  eaux  et  c'est 
l'effet  des  digues... 

»  L'importance  des  mouvements  alternatifs  de  la  marée  est 
d'autant  plus  grande  que  le  fleuve  entraîne  plus  d'ail uvions... 

»  Le  flot  est  limpide,  il  retourne  en  jusant  trouble  et  chargé  de 
vase...  » 
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Les  conclusions  de  ce  Mémoire  sont  d'empêcher  la 
formation  de  nouvelles  îles,  de  fixer  les  passes  et  d'em- 
pêcher leurs  déplacements;  de  faciliter  le  cours  du  fleuve 
et  non  de  le  contraindre. 

En  1825,  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
proposait  comme  moyen  d'améliorer  la  rivière  : 

1°  Un  canal  partant  d'un  bon  mouillage  de  la 
Dordogne,  traversant  les  marais  de  Montferrand  et 
aboutissant  au-dessus  de  Lormont  ; 

2^  Une  digue  depuis  le  pont  jusqu'à  Lormont; 

3^  Rétrécir  la  section  de  la  Dordogne  par  un  épi  au 
Bec-d'Ambès. 

M.  de  Vivens  cite  alors  de  nombreux  Mémoires  d'ingé- 
nieurs français  et  étrangers  qui  sont  contradictoires  sur 
toutes  ces  questions. 

L'Académie  do  Bordeaux  avait  nommé  une  Commission 
pour  étudier  l'amélioration  du  cours  de  la  Garonne, 
if.  BlanC'Dtitrouilh  fut  chargé  du  rapport  en  1826;  il 
avait  consulté  la  carte  manuscrite  levée  en  1752  par 
ordre  de  M.  de  Tourny  et  la  carte  du  commandant  Raoul^ 
levée  en  1812  et  1813.  (Cells  de  Beautemps-Beaupré 
levée  en  1825  n'était  pas  encore  publiée.) 

Voici  quelques  extraits  de  ce  rapport  : 

ft  La  question  de  raraélioration  dépend  de  la  théorie  encore  bien 
peu  avancée  du  cours  des  fleuves  sujets  au  flux  et  au  reflux... 

»  La  mobilité  des  bancs  ajoute  aux  difficultés  des  passages... 

»  La  détermination  de  la  quantité  d'eau  introduite  ou  refoulée 
par  la  marée  est  d'une  grande  importance,  relativement  au  régime 
du  fleuve,  pour  prévoir  l'effet  des  travaux  à  exécuter;  on  ne 
connaît  rien  de  positif  à  cet  égard... 

»  Tout  système  de  barrages,  de  digues  transversales  ou  obliques, 
qui  diminuerait  la  section  de  lit  du  fleuve  devrait  être  proscrit... 

»  Tout  ouvrage  d'art  tendant  à  modifier  la  direction  des  courants 
peut  être  plus  nuisible  qu'utile... 
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«  Il  faut  empêcher  d'augmenter  les  atterrissements... 

»  La  vitesse  du  courant  nécessaire  pour  tenir  en  suspension  les 
sables  n'a  pas  encore  été  déterminée... 

»  Un  rétrécissement  du  lit  du  fleuve  peut  produire  un  approfon- 
dissement, même  par  l'effet  des  courants  du  flot,  dans  les  points  où 
le  rétrécissement  aura  lieu  ;  mais  la  quantité  d'eau  introduite  dans 
le  bief  supérieur  en  deviendra  moindre,  et  l'étendue  de  l'invasion 
du  flot  en  sera  également  diminuée....  diminuant  le  volume  de  la 
pleine  mer  et  par  suite  la  puissance  du  jusant...  » 

En  lisant  ces  discussions,  vieilles  de  cinquante  ans, 
on  dirait  que  la  question  de  Tamélioration  des  passes 
n*a  pas  fait  un  pas  depuis  lors,  car  les  mêmes  arguments 
sont  encore  invoqués  de  part  et  d'autre. 

En  1851,  parut  le  Mémoire  de  M.  Pairier,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées.  Ce  Mémoire,  d'une  importance 
considérable,  contient  des  documents  excessivement 
précieux  sur  les  mouvements  des  eaux  du  flot  et  des 
eaux  du  jusant  depuis  Castets  jusqu'à  l'embouchure, 
sur  le  débit  du  fleuve,  la  durée  et  la  hauteur  des  marées, 
la  vitesse  des  deux  courants,  la  nature  du  lit  et  des 
bancs  et  la  quantité  de  vase  apportée  par  les  rivières 
qui  forment  la  Gironde;  il  présente  les  comparaisons 
entre  les  passes  de  navigation  d'après  les  cartes  de 
1752,  1842,  1825,  et  le  levé  opéré  par  les  ponts  et 
chaussées  en  1841  et  1842. 

Les  travaux  proposés  par  M.  Pairier  consistent  en 
endiguements  et  recépements  des  rives  pour  régulariser 
le  cours  du  fleuve. 

Les  endiguements  devaient  s'élever  à  2^50  au-dessus 
de  l'étiage. 

Parmi  les  travaux  proposés,  plusieurs  ont  été  exécutés, 
ce  sont  : 

La  digue  aval  de  Grattequina,  la  réunion  des  îles 
Cazeau,  du  Nord  et  Verte,  la  digue  de  Macau. 
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D'autres  digues  furent  construites  à  Bassens  et  au 
Caillou;  on  prolongeait  le  Bec-d'Ambès  par  un  éperon;  et 
l'on  réunissait  les  îles  Pâtiras  et  Bouchaud  par  un 
barrage. 

Malgré  tous  ces  travaux,  vers  1869  la  passe  du  Bec- 
d'Ambès  n'offrait  plus  que  3  pieds  d'eau  à  marée  basse. 

L'émotion  fut  extrême  à  Bordeaux,  l'opinion  publique, 
distraite  pendant  quelque  temps  par  les  malheurs  de  la 
guerre,  demanda  que  de  nouvelles  études  fussent  entre- 
prises. La  Chambre  de  commerce  se  mit  à  la  tête  du 
mouvement,  une  vaste  enquête  fut  ouverte  et  résumée 
dans  un  rapport  de  M.  E.  JUaurel  du  16  avril  1875. 

Le  rapporteur  constate  que  les  travaux  entrepris  pour 
régulariser  le  cours  de  la  rivière  n'ont  pas  donné  des 
résultats  aussi  complets  qu'on  l'espérait,  notamment 
devant  Bassens;  il  préconise  les  moyens  proposés  par 
M.  Fargue,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  dans  l'éta- 
blissement des  courbures  du  fleuve. 

La  Commission  d'enquête  reconnaît  que  les  travaux 
n'ont  pas  réussi  à  fixer  la  passe  du  Bec-d'Ambès;  elle 
recommande  que  l'on  continue  à  étudier  les  directions  et 
les  largeurs  à  donner  au  fleuve  pour  l'améliorer  et 
indique  qu'il  serait  peut-être  utile  de  diriger  le  fleuve 
entièrement  dans  le  bras  de  Macau. 

Ces  conclusions  montrent  l'incertitude  qui  régnait 
dans  tous  les  esprits  sur  le  résultat  des  travaux  que  l'on 
proposait  et  qui  tous  se  réduisaient  à  agir  sur  les  rives 
du  fleuve,  soit  pour  changer  son  cours,  soit  pour  diminuer 
sa  largeur:  travaux  qui  se  continuentencoreacluellement. 

C'est  en  raison  des  faibles  résultats  acquis  jusqu'à  ce 
jour  que  de  grands  travaux  de  canalisation  avaient  été 
proposés. 
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Nous  ne  citerons  que  les  projets  très  étudiés  de  Bor- 
deaux à  Trompeloup  et  de  Bordeaux  à  Grattequina. 

Tous  ces  projets  exigeaient  des  dépenses  considérables 
qui  ont  fait  reculer  ou  surseoir  à  leur  exécution. 

Cette  revue  rapide  des  idées  émises  pour  Taméliora- 
tion  des  passes  et  des  travaux  entrepris,  ou  proposés 
pour  y  arriver,  montre  trop  clairement  que  Tindécision 
persiste  malgré  toutes  les  théories  développées  jusqu'à 
ce  jour,  et  nous  engage  à  présenter  le  résultat  de  nos 
recherches  sur  cette  question. 

Avant  comme  après  les  travaux*  d'endiguement,  la 
rivière  de  Bordeaux  présentait  et  présente  encore  des 
passes  où  les  profondeurs  de  basse  mer  oscillent  entre 
2  et  3  mètres.  Tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que  c'est 
une  profondeur  minimum  de  4™50  qu'il  faudrait  obtenir. 

Nous  espérons  démontrer  que  Ton  peut  amener  le 
fleuve  à  entretenir  sur  toutes  ses  passes,  depuis  Bor- 
deaux jusqu'à  Pauillac,  des  profondeurs  de  marée  basse 
supérieures  à  4™50,  en  respectant  absolument  les  rives 
du  fleuve  et  le  développement  de  la  marée;  sans  changer 
en  un  mot  quoi  que  ce  soit  au  régime  des  courants  de 
flot  et  de  jusant,  et  sans  exiger  des  dépenses  considé- 
rables. 

Ces  propositions  sont  basées  sur  des  recherches  qui 
n'avaient  pas  été  entreprises  jusqu'ici  et  qui  nous  sem- 
blent avoir  une  base  assez  précise  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  la  probabilité  des  résultats  à  acquérir. 

Nous  n'aurions  pas  voulu  présenter  ces  études  à  l'Aca- 
démie sans  nous  être  assuré  qu'au  point  de  vue  scienti- 
fique elles  n'allaient  à  rencontre  d'aucune  loi  physique  ou 
mathématique;  aussi  c'est  devant  la  Société  des  Sciences 
physiques   et   naturelles  de   Bordeaux,   qui   réunit   les 
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professeurs  de  la  Faculté  des  sciences,  que  nous  avons 
exposé  ces  recherches  et  les  propositions  qui  en  sont  la 
conséquence.  Après  discussion  des  principes  énoncés,  la 
Société  a  bien  voulu  en  décider  Tinsertion  dans  ses 
Mémoires. 

Encouragé  par  cette  haute  approbation,  je  soumets 
cette  étude  à  l'appréciation  de  l'Académie,  car  il  est  du 
devoir  de  ses  membres  de  lui  faire  part  de  tous  leurs 
travaux. 

La  Bibliothèque  de  la  ville  de  Bordeaux  vient  de  faire 
l'acquisition  d'une  collection  de  cartes  manuscrites  de 
l'ingénieur  Masse,  levées  de  1708  à  1723,  qui  donne  le 
cours  de  la  rivière  de  Bordeaux,  depuis  le  port  jusqu'à 
la  Pointe  de  Grave,  avec  un  grand  nombre  de  sondages 
et  l'emplacement  des  bancs  et  des  îles.  Ces  cartes,  d'une 
perfection  de  dessin  excessivement  remarquable,  sont  un 
monument  historique  d'une  importance  capitale  pour  la 
connaissance  des  modifications  éprouvées  par  le  lit  du 
fleuve  depuis  deux  cents  ans. 

Nous  désirons  signaler  les  différences  saillantes  qui 
ressortent  de  leur  comparaison  avec  les  cartes  actuelles 
du  service  des  ponts  et  chaussées,  afin  de  servir  à  l'étude 
du  régime  de  notre  rivière. 

Le  régime  d'un  fleuve  à  marée  ne  peut  se  déduire  de 
celui  d'une  rivière  à  courant  de  direction  constante. 

Un  fleuve  à  marée  doit  être  divisé  en  deux  parties 
distinctes  :  Le  bassin  supérieur  où  la  marée  ne  pénètre 
pas,  et  le  bassin  inférieur  où  la  marée  se  fait  sentir. 

Dans  le  bassin  supérieur  les  éléments  mobiles  du 
lit  du  fleuve  sont  soumis  à  une  force  de  direction 
constante,  mais  variable  en  intensité,  dont  l'action  uni- 
forme est  de  pousser  les  éléments  d'amont  en  aval. 
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Dans  le  bassin  inférieur,  ces  mêmes  éléments  sont 
soumis  à  des  forces  alternatives,  variables  en  intensité, 
en  durée  et  en  direction,  dont  l'action  est  de  pousser  ces 
éléments  mobiles,  tantôt  vers  l'aval,  tantôt  vers  Tamont. 

L'introduction  de  la  marée  dans  le  fleuve  a  pour 
résultat  d'élever  le  niveau  des  eaux  deux  fois  par  jour, 
de  permettre  aux  bâtiments  de  mer  de  pénétrer  à  Tinté- 
rieur  du  pays  et  d'y  apporter  économiquement  les  produits 
de  l'extérieur. 

L'emplacement  de  Bordeaux  comme  port  maritime  est 
excellent;  il  permet  aux  navires  une  pénétration  inté- 
rieure de  100  kilomètres,  il  leur  donne  une  fosse  ou 
mouillage  qui  a  toujours  eu  une  profondeur  de  6  mètres 
à  marée  basse.  La  pleine  mer  y  atteint  la  même-  hauteur 
qu'à  l'embouchure;  elle  y  élève  le  niveau  du  fleuve 
de  3™50  dans  les  petites  marées  de  morte  eau,  et  de  5™50 
dans  les  grandes  marées  de  vive  eau.  La  longueur  du 
port  est  de  3  kilomètres,  sa  largeur  de  450  mètres;  le 
fond  du  mouillage  est  de  vase  molle,  d'excellente  tenue 
pour  les  ancres.  La  largeur  du  chenal  de  marée  basse  est 
de  150  mètres,  ce  qui  permet  l'évitage  des  navires  de 
toute  catégorie. 

En  raison  de  l'abaissement  du  niveau  de  marée  basse, 
les  inondations  désastreuses  du  bassin  supérieur  y  recou- 
vrent à  peine  ses  quais. 

Enfin  le  jeu  alternatif  des  marées  facilite  singulière- 
ment, deux  fois  par  jour,  les  mouvements  des  gabares 
de  chargement  et  de  celles  qui  apportent  dans  le  port  les 
produits  des  bassins  supérieurs  de  la  Garonne  et  de  la 
Dordogne. 

De  Bordeaux  à  la  mer,  le  fleuve  ne  présente  pas  partout 
les  mêmes  profondeurs  que  dans  le  port;  le  chenal  de 
navigation  ou  des  plus  grandes  profondeurs  suit  tantôt 
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la  rive  gauche  et  tantôt  la  rive  droite;  ces  déplacements 
du  lit  de  la  riyière  produisent  des  modifications  dans  les 
profondeurs  qui  rendent  la  navigation  difficile.  Bien  que 
le  fond  du  fleuve  aille  en  s'abaissant  et  atteigne  25  mètres 
entre  la  Pointe  de  Grave  et  Royan,  on  rencontre  des 
hauts-fonds  successifs  sur  lesquels,  à  marée  basse,  il  ne 
reste  que  2  à  3  mètres  entre  Bordeaux  et  le  Bec-d'Ambès, 
3  à  4  mètres  entre  le  Bec-d'Ambès  et  Pauillac,4  à  5  mètres 
entre  Pauillac  et  Richard. 

Entre  chacun  de  ces  hauts-fonds  existent  des  fosses 
ou  mouillages  ayant  des  profondeurs  de  6  mètres  entre 
Bordeaux  et  Pauillac,  de  10  à  14  mètres  entre  Pauillac  et 
le  Verdon. 

Lorsqu'on  regarde  une  carte  nautique  de  la  Garonne 
maritime  et  de  la  Gironde,  on  est  frappé  du  grand  nombre 
de  bancs  et  d'îles  qui  parsèment  leur  cours. 

Presque  tous  ces  bancs  s'élèvent  jusqu'à  hauteur 
des  basses  mers,  un  certain  nombre  découvrent  pendant 
les  dernières  heures  du  jusant;  ces  bancs  forment  alors 
de  nouvelles  rives  pour  le  fleuve.  Il  s'ensuit  que  le  lit  du 
fleuve,  à  marée  basse,  n'est  pas  du  tout  le  même  que 
celui  de  marée  haute.  Le  fleuve  à  l'étiage  est  le  chenal 
de  navigation  ;  il  est  bien  plus  sinueux  que  le  fleuve  de 
pleine  mer,  ses  courbes  sont  plus  accusées,  elles  sont  à 
plus  court  rayon,  et  les  forces  tangentielles  d'inertie  sont 
plus  actives  pour  opérer  le  creusement  ou  Fenlèvement 
des  vases. 

On  remarque  aussi  que  les  profondeurs  sont  toujours 
voisines  des  bancs  et  que  dans  les  parties  du  fleuve  où  il 
n'y  a  pas  de  bancs,  comme  dans  les  parages  de  la  Maré- 
chale, il  y  a  de  faibles  profondeurs.  L'existence  des  fosses 
ou  mouillages  paraît  liée  à  celle  des  bancs. 

Le  cours  du  fleuve,  le  tracé  de  ses  rives  sont  le  résultat 
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du  travail  des  eaux  et  de  l'équilibre  de  toutes  les  forces 
en  présence  depuis  des  siècles.  Combien  d'éléments 
inconnus  ont  contribué  à  déterminer  ses  sinuosités,  ses 
profondeurs,  ainsi  que  l'emplacement  des  îles  et  des 
bancs?  Ce  que  nous  constatons  actuellement  est  le 
résultat  du  travail  des  temps  et  de  périodes  géologiques 
différentes. 

Outre  les  obstacles  permanents,  tels  que  les  rochers 
qui  bordent  les  rives  ou  forment  les  assises  de  quelques 
bancs,  les  fonds  de  la  rivière  sont  composés  d'éléments 
plus  ou  moins  pesants,  plus  ou  moins  mobiles  ;  les  gra- 
viers, les  sables  sont  moins  meubles  que  les  vases  qui 
restent  en  suspension  dans  les  eaux  en  mouvement. 

Des  rochers  comme  ceux  de  Lormont,  de  La  Roque- 
de-Tau,  deTalmont,  de  Terre-Nègre,  de  Cordouan  et  de 
Saint-Nicolas  au  Verdon  ont  formé  les  directrices  invaria- 
blés  du  fleuve  depuis  les  temps  les  plus  reculés;  des 
bancs  de  gros  graviers  comme  ceux  de  Queyries,  de 
Bacalan,  d'Alenet,  des  Marguerites,  du  Saut-de-Grave 
et  de  la  Coubre,  ont  formé  des  obstacles  pouvant  résister 
aux  oscillations  des  courants  et  déterminé  quelques-unes 
des  sinuosités  de  la  rivière. 

Le  débit  du  bassin  du  fleuve  est  très  variable  puisque 
d'une  année  à  l'autre  il  peut  diff'érer  du  simple  au  double. 
L'entraînement  des  matériaux  qu'il  charrie  apporte  des 
perturbations  dans  l'équilibre  des  formes  du  lit.  Ces 
troubles  sont  plus  ou  moins  étendus,  plus  ou  moins 
durables,  ils  persistent  pendant  quelques  mois  ou  pendant 
des  années;  un  nouvel  équilibre  s'établit  entre  les  forces 
opposées  qui  sont  en  lutte,  des  bancs  se  sont  déplacés, 
un  autre  lit  s'est  formé  jusqu'à  ce  qu'un  débordement 
produise  de  nouveaux  désordres. 

Toutes  ces  modifications  sont  moins  radicales  qu'on  ne 
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pourrait  le  craindre;  elles  produisent  des  oscillations 
dans  les  passes  et  profondeurs  sans  altérer  notablement 
l'ensemble,  et  Ton  peut  dire  que  le  fleuve  serait  aussi 
navigable  de  nos  jours  qu'il  l'était  autrefois,  si  dans 
beaucoup  de  points,  par  des  empiétements  sur  ses  rives 
et  sur  ses  bancs,  on  n'avait  altéré  le  régime  de  ses  eaux. 


Recherches  historiques. 

Pour  se  faire  une  idée  un  peu  précise  du  régime  du 
fleuve  et  des  lois  qui  ont  présidé  à  la  formation  de  son  lit, 
il  est  nécessaire  de  suivre  les  modifications  naturelles 
qu'il  a  éprouvées  dans  la  suite  des  temps. 

Malheureusement  les  documents  anciens  manquent 
d'exactitude;  les  plus  éloignés  de  nous,  auxquels  on 
puisse  ajouter  foi,  datent  à  peine  de  deux  cents  ans,  et 
c'est  une  période  bien  courte  pour  l'étude  que  nous 
voudrions  faire. 

Parmi  ces  cartes,  suffisamment  précises,  nous  citerons  : 

Une  carte  de  1677,  sans  nom  d'auteur,  réduite  dans 
Tallas  de  M.  Manen,  donnant  avec  les  courbes  de  niveau 
les  profondeurs  du  fleuve  depuis  Pauillac jusqu'à  la  mer; 

Le  Flambeau  de  la  mer^  par  Jean  Van  Keulen  (Amster- 
dam, 1698),  qui  donne  un  dessin  approximatif  du  cours 
du  fleuve  depuis  Bordeaux  jusqu'à  la  mer,  avec  les  pro- 
fondeurs de  l'entrée,  la  disposition  des  bancs,  les  aligne- 
ments pour  passer  entre  les  dangers  et  entrer  en  Gironde, 
et  des  inslructions  nautiques  très  précises  à  cet  égard; 

La  carte  manuscrite  de  l'ingénieur  Masse,  à  grand 
point,  levée  de  1708  à  1723,  et  donnant  avec  les  détails 
les  plus  précis  tout  le  cours  de  la  rivière,  depuis  Bordeaux 
jusqu'à  la  pointe  de  Grave;  l'embouchure  malheureu- 
sement n'accompagne  pas  cette  collection  ; 
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Les  cartes  de  Bélin,  en  1751  ; 

—  de  Kearney,  en  1767  ; 

—  de  Magin,  en  1772  ; 

—  deTeulère,  en  1798; 

—  de  Raoul,  en  1810; 

—  de  Beautemps-Beaupré,  en  1825; 

—  de  La  Roche-Poncié,  en  1854; 

—  de  Manen,  en  1874; 

Les  cartes  de  sondage  du  service  des  ponts  et  chaussées 
pour  la  partie  comprise  entre.  Bordeaux  et  Pauillac 
jusqu'à  l'époque  actuelle  ; 

La  collection  des  sondages  des  pilotes,  depuis  1764, 
déposée  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre  de  commerce. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'exposer  dans  tous  leurs  détails 
tous  ces  documents,  mais  une  comparaison  entre  la 
carie  de  l'ingénieur  Masse  de  1723  et  la  carte  dite  de  la 
Chambre  de  commerce  de  1874  fournit  à  elle  seule  des 
indications  excessivement  précieuses  sur  les  modifications 
éprouvées  par  le  lit  du  fleuve  dans  ces  cent  cinquante  ans. 

Comparaison  entre  ces  deux  cartes. 

A  première  vue,  entre  les  deux  dessins,  on  trouve  des 
parties  qui  paraissent  absolument  semblables.  Tels  sont 
les  rivages,  les  courbures  du  lit,  qui  ne  semblent  pas 
avoir  été  altérées. 

n  n'en  est  pas  de  même  pour  les  îles  et  les  bancs. 

Les  îles  Cazeau,  du  Nord,  du  Pâté  et  de  Pâtiras  existent 
sur  les  deux  plans. 

Mais  nie  Verte,  le  Grand-Fagnar,  le  Petit-Fagnar  et 
rîle  Saint-Louis  se  sont  formées  depuis  la  carte  de  1723 
sur  l'emplacement  de  bancs  qui  sont  signalés  à  cette 
époque  comme  très  mobiles  et  gênants  pour  la  navi- 
gation. 


L  a  Gironi 
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Quant  aux  bancs,  dans  la  Garonne  maritime  depuis 
Bordeaux  jusqu'au  Bec-d'Ambès,  les  dispositions  sont 
encore  les  mêmes;  mais  dans  la  Gironde,  les  bancs  de 
Plassac  et  de  Saint-Lambert  ont  pris  la  place  des  bancs 
fixés  par  la  formation  des  îles;  ceux  qui  existaient  en  face 
de  Sainl-Seurin-de-Cadourne,  de  Castillon  et  de  By  ont 
disparu.  Les  bancs  de  Mortagne  et  de  Saint-Seurin  se 
sont  réunis  pour  former  le  grand  banc  de  Goulée;  ceux 
de  Talmont  et  des  Marguerites  existent  à  peu  près  au 
même  endroit.  Un  banc  s'est  formé  près  de  Saint-Georges 
et  deux  autres  près  de  Talais  et  de  Saint-Vivien. 

La  carte  de  Masse  ne  contient  pas  malheureusement 
Tembouchure,  mais  si  l'on  recourt  aux  cartes  de  1677, 
1698  et  1751,  toutes  trois  font  mention  de  bancs  qui 
donnaient  à  Tembouchure  et  à  l'entrée  du  fleuve  des 
dispositions  fort  différentes  de  l'état  actuel. 


Passes  et  mouillages  en  1723  et  1874. 

Sauf  dans  la  région  comprise  entre  le  Bec-d'Ambès  et 
Pauillac,  les  passes  de  navigation  ont  conservé  le  même 
parcours,  les  mêmes  sinuosités. 

Autrefois,  les  navires  descendaient  jusqu'à  Blaye  et  ne 
traversaient  sur  la  rive  du  Médoc  qu'entre  l'île  de  Pâtiras 
et  l'île  du  Pâté. 

Maintenant  les  navires  gagnent  la  rive  gauche  à  partir 
du  Bec-d'Ambès  en  longeant  les  îles  Gazeau,  du  Nord  et 
Verte. 

Les  mouillages  sont  à  peu  près  aux  mêmes  points 
qu'autrefois,  sauf  celui  de  Bassens  qui  servait  aux  petits 
navires  et  qui  a  disparu,  et  ceux  de  l'île  du  Nord  qui  se 
sont  formés  en  face  de  La  Roque-de-Tau. 

Mais  ce  qui  s'est  modifié  considérablement,  ce  sont  les 


prorondeurs  du  chenal  de  navigation  aussi  bien  dans 
Gironde  que  dans  la  Garonne  maritime. 

De  Borâsanz  &  la  Vointe  de  Grava .  —  Profondeurs  en  pieds. 
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Pour  faire  ressortir  ces  différences,  nou3  dressons  le 
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tableau  comparatif  de  ces  profondeurs  sur  la  route  que 
suivaient  les  navires,  d'après  la  carte  de  Masse  de  1723 
et  celle  de  la  Chambre  de  commerce  de  1874. 

Nous  indiquons  les  distances  kilométriques  à  partir  du 
pont  de  Bordeaux  pour  que  ses  chiffres  puissent  être 
comparables  entre  eux  lorsque  c'est  possible,  et  nous 
donnons  les  profondeurs  en  pieds  de  France  comme  elles 
le  sont  sur  la  carte  de  Masse. 

Les  différences  sont  saisissantes  et  montrent  combien 
les  difficultés  se  sont  accumulées  dans  les  passes  plutôt 
que  dans  les  mouillages  ;  il  suffit  de  citer  : 

Gariette,  Bassens,  le  Eec-d'Ambès,  Saint-Julien,  toute 
la  distance  entre  Trompeloup  et  Richard  où  la  perte  de 
profondeur  est  considérable.  Enfin,  sur  la  rive  de  Sain- 
tonge  et  du  Blayais,  il  s'est  formé  entre  Saint-Bonnet  et 
Talmont  des  atterrissements  qui  ont  condamné  le  chenal 
de  Blaye. 

Les  profondeurs  ont  augmenté  sur  les  deux  rives  dans 
les  parages  de  Jau,  du  Verdon  et  depuis  Talmont  jusqu'à 
Royan,  des  deux  côtés  du  banc  de  Goulée. 


Influence  des  bancs  sur  la  profondeur  des  passes. 

Si  l'on  cherche  à  rattacher  les  modifications  survenues 
dans  le  fleuve  à  des  faits  appréciables,  il  semble  que  la 
comparaison  entre  des  états  très  éloignés  peut  mieux 
faire  saisir  les  relations  des  choses  entre  elles  par  la 
grandeur  et  la  permanence  des  résultats. 

Depuis  deux  cents  ans  il  y  a  un  certain  nombre  de  faits 
qui  doivent  attirer  l'attention  et  qui  méritent  d'être 
analysés  avec  détail  ;  ce  sont  : 

1°  La  transformation  des  bancs  de  l'estuaire  marin, 
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robstruction  de  la  passe  du  Mattelier  et  l'ouverture  de  la 
passe  du  Nord  ; 

2®  Le  groupement  en  une  seule  masse  des  bancs  de 
Talmont,  de  Saint-Seurin  et  de  Mortagne,  la  formation 
des  bancs  de  Talais  et  de  Saint-Vivien,  et  l'augmentation 
de  profondeur  sur  les  deux  rives  ; 

3°  La  disparition  des  bancs  de  By,  de  Castillon,  de 
Cadourne  et  la  diminution  des  profondeurs  sur  les  deux 
rives  ; 

hP  La  formation  des  îles  Saint-Louis,  Grand-Fagnar, 
Petit-Fagnar  et  île  Verte  qui  a  déplacé  la  barre  et  l'a 
reportée  en  Garonne  au  Bec-d'Ambès  ; 

5°  La  création  des  mouillages  de  l'île  du  Nord  et  de 
l'île  Verte. 


Dans  la  Garonne  maritime  il  a  été  exécuté  un  grand 
nombre  de  travaux  sur  les  deux  rives;  les  résultats 
acquis  sont  assez  discutés  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'y 
attacher  le  caractère  de  lois  naturelles. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  points  signalés  plus 
haut  et  nous  efforcer  d'en  tirer  un  enseignement  sur  le 
régime  du  fleuve. 

lo  Transformation  des  bancs  de  TEstuaire  marin,  obstruction  de  la 
passe  du  Mattelier  et  ouverture  de  la  passe  du  Nord. 

A  la  fin  du  xvii®  siècle  il  existait  deux  passes  d'entrée 
dans  la  Gironde  : 

l*'  La  passe  du  Sud  telle  qu'elle  existe  encore  actuel- 
lement, sur  les  mêmes  alignements  et  avec  les  mêmes 
profondeurs;  elle  passait  entre  les  rochers  de  Cordouan 
et  la  côte  de  Soulac; 

2°  La  grande  passe  qui  se  trouvait  dans  l'ouest  de 
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Cordouan,  sur  remplacement  actuel  de  la  passe  du 
Mattelier.  Cette  passe  était  dirigée  du  S.-O.  vers  le  N.-E. 
sur  des  alignements  qui  peuvent  encore  servir  de  nos 
jours;  mais  elle  n'a  plus  les  mêmes  profondeurs. 

La  passe  actuelle  du  Nord  n'existait  pas,  elle  était 
occupée  par  une  suite  de  bancs^.dits  bancs  des  Anes  du 
Nord  et  du  Sud,  qui  s'étendaient  à  20  kilomètres  au  sud 
de  la  pointe  de  la  Coubre  et  ne  permettaient  pas  de 
passer  près  de  cette  pointe. 

L'existence  de  celte  série  étendue  des  bancs  des  Anes, 
au  sud  de  la  pointe  de  la  Coubre,  et  d'une  passe  profonde 
entre  ces  bancs  et  les  rochers  de  Cordouan  est  attestée 
par  des  documents  antérieurs  à  Tannée  1750.  Sur  les 
cartes  de  1677,  la  tête  du  banc  des  Anes  est  indiquée 
d'une  manière  très  précise  à  20  kilomètres  à  Touest  de 
Cordouan;  il  n'y  restait  que  3""50  à  marée  basse,  on  y 
trouve  actuellement  20  mètres  de  fond. 

Différentes  parties  du  banc  portaient  les  noms  de 
Mattes  foraines,  Mattillon,  Mattille. 

Dans  la  passe  que  suivaient  les  navires,  qui  est  celle 
du  Mattelier,  il  y  avait  alors  18  à  20  mètres  de  profondeur, 
d'après  la  carte  de  1677;  il  n'y  en  a  plus  que  6  à  7 
aujourd'hui. 

Il  semble  que  les  lames  de  l'Ouest  aient  balayé  la 
partie  sud  du  banc  des  Anes  et  l'aient  projetée  dans  la 
passe  qu'elle  a  obstruée. 

Dès  1677,  ce  travail  de  bouleversement  devait  être 
commencé  depuis  longtemps;  c'est  ce  qu'indique  l'iso- 
lement du  banc  appelé  Tête  des  Anes,  qui  était  le  dernier 
témoin  des  Anes  du  Sud;  ce  travail  a  dû  marcher 
assez  rapidement,  car  dans  le  Flambeau  de  la  mer  de  Van 
Keulen  (Amsterdam,  1698),  on  lit  dans  les  instructions 
sur  l'entrée  de  la  Gironde  : 
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ce  De  la  pointe  du  nord  de  la  rivière  s'étend  un  banc, 
»  du  côté  sud,  nommé  VAsne  du  Nord,  et  au  sud  il  y  en  a 
ï>  un  qu'on  appelle  VAsne  du  Swrf,  mais  à  présent  ils  sont 
»  fort  petits  et  sont  devenus  presque  à  rien,  de  sorte 
»  que  l'on  ne  doit  avoir  si  grande  crainte;  on  cingle  sur  la 
»  rivière  entre  iceux  et  on  les  côtoie  aussi  au  sud.  i> 

En  outre,  dès  cette  époque  la  passe  actuelle  du  Sud 
est  considérée  comme  la  meilleure  et  on  lit  : 

«  Pour  entrer  dans  la  rivière  au  long  méridional  des 
»  Asnes,  venant  du  Nord,  c'est  le  meilleur  trou,  faites 
»  ainsi  :  Amenez  la  tour  de  Soulac  à  l'est  de  vous,  ou  bien 
y>  un  peu  au  Nord  et  cinglez  là-dessus  jusqu'à  ce  que  la 
y>  tour  de  Cordouan  soit  N.  1/4  N.-E.  ou  N.-N.-E.  de  vous; 
3i>  Royan  sera  donc  au  N.-E.  de  vous...  » 

(C'est  absolument  le  relèvement  actuel  de  la  bouée  de 
changement  déroute  de  la  passe  du  Sud.) 

«Faites  voiles  droit  sur  icelui  (Royan)  et  l'approchant 
cinglez  vers  la  pointe  de  Méchers.  » 

Ces  indications  sont  très  précises  et  les  alignements 
que  donnent  les  instructions  pourraient  encore  servir 
aujourd'hui. 

Quant  à  la  direction  des  courants,  le  Flambeau  de  la 
mer  ajoute  : 

«  Mais  prenez  bien  garde  à  votre  courant,  le  flux  passe 
»  en  travers  par  dessus  les  Asnes  vers  la  tour  de  Cordan, 
»  et  le  jusant  au  contraire,  dans  le  susdit  trou  (passage) 
3>  entre  les  Asnes,  » 

Cette  dernière  phrase  indique  les  transformations 
éprouvées  par  les  courants  depuis  les  modifications 
survenues  aux  bancs. 

En  effet,  les  deux  passes  d'alors  étaient  parallèles  et 
dirigées  duS.-S.-O.  vers  leN.-N  -E.Les  premiers  courants 
de  flot  entraient  en  même  temps  par  la  passe  du  Matle- 
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lier  (la  grande  passe  d'alors)  et  par  la  passe  du  Sud 
(ou  de  Soulac);  ces  deux  courants  parallèles  s'infléchis- 
saient en  même  temps  vers  l'Est  pour  entrer  dans  la 
rivière,  ils  heurtaient  de  front  la  côte  rocheuse  de  Sain- 
tonge,  s'épanouissaient  dans  le  fleuve  et  toute  la  masse 
des  eaux  de  Testuaire  pénétrait  en  même  temps  dans  la 
rivière. 

Cette  observation  du  Flambeau  de  la  mer  sur  la  direction 
des  courants  par  dessus  les  bancs  des  Anes  explique  très 
simplement  les  faits  qui  se  sont  passés  et  se  passent  encore 
de  nos  jours,  c'est-à-dire  le  mouvement  tourbillonnaire 
des  sables  dans  Touest  deCordouan  ;  ils  expliquent  l'oblité- 
ration de  la  passe  du  Mattelier  par  les  courants  de  flot, 
aidés  par  Faction  des  lames  de  fond  détruisant  les  Anes 
du  Sud  et  les  rejetant  vers  le  plateau  de  Cordouan.  D'un 
autre  côté  les  courants  de  jusant  ont  poussé  ces  sables 
en  excès  des  rochers  de  Monrevel  vers  les  Anes  du  Nord, 
c'est  ce  qu'indique  nettement  le  déplacement  du  banc 
de  la  Mauvaise.  Ce  banc  a  été  arraché  au  plateau  de 
Cordouan  entre  les  années  1700  et  1750  et  porté  vers  les 
maltes  des  Anes;  ses  mouvements  ont  été  suivis  jusqu'à 
ces  dernières  années,  il  a  décrit  un  véritable  cercle  autour 
de  la  pointe  de  la  Coubre;  une  dernière  évolution,  arrivée 
en  1886,  l'a  définitivement  rejeté  sur  les  bancs  de  la  côte 
d'Arvert. 

Ces  déplacements  des  sables  ont  amené  des  perturba- 
tions considérables  dans  la  grande  passe  du  Mattelier. 
Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  c'est  vers  la  fin  du 
XVII®  siècle  que  les  bancs  des  Anes  furent  bouleversés  par 
les  coups  de  mer  et  par  les  courants  de  flot,  puis  rejetés 
sur  la  passe  du  Mattelier  qu'ils  obstruèrent,  en  sorte  que 
la  passe  la  plus  pratiquée  fut  celle  du  Sud  ou  de  Soulac, 
comme  l'indique  le  Flambeau  de  la  mer;  ce  n'est  que 
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versrannéel780quelespilotes  commencent  à  signaler  une 
coupure  au  nord  du  banc  des  Anes;  coupure  qui  devint 
peu  à  peu  praticable  et  forma  la  passe  actuelle  dite  du 
Nord. 

Mais  la  passe  du  Nord  est  à  angle  droit  avec  la  passe 
du  Sud,  elle  est  dans  la  direction  même  des  courants 
de  jusant  du  fleuve,  en  sorte  que  les  premiers  flots 
qui  remontent  par  la  passe  du  Sud,  rencontrant  les 
derniers  jusants  de  la  rivière,  sont  déviés  vers  l'Ouest 
et,  au  lieu  d'entrer  dans  le  fleuve  comme  ils  le  faisaient 
autrefois,  ils  sont  déviés  vers  le  N.-O.  et  se  transforment 
momentanément  en  courants  de  jusant  dans  la  passe  du 
Nord. 

Une  diminution  notable  de  la  masse  du  flot  pénétrant 
en  rivière  dut  être  la  conséquence  forcée  de  cette  pertur- 
bation des  courants.  Et  il  n'est  pas  besoin  de  démontrer 
que  la  diminution  de  la  marée  est  un  amoindrissement 
certain  pour  le  fleuve. 

Cette  modification  produite  à  l'embouchure  a  dû  avoir 
un  retentissement  dans  tout  le  parcours  jusqu'au  point 
limite  où  se  fait  sentir  la  marée. 

C'est  vers  1750  que  le  mouvement  des  sables  que 
nous  venons  de  décrire  vint  porter  un  trouble  profond 
dans  la  navigation,  et  ce  trouble  est  indiqué  par  la  multi- 
plicité des  reconnaissances  de  l'embouchure,  qui  se 
succèdent  à  des  intervalles  rapprochés.  Ce  sont  les 
cartes  de  : 

1751  par  de  Perigpy. 

1764  par  Bélin. 

1767  par  de  La  Motte. 

1767  par  de  Kearney. 

1772  par  Magin. 

1798  par  Teulère. 
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1810-t2  par  Raoul. 

Cetle  dernière  carte  est  un  véritable  travail 
hydrographique,  parfaitement  comparable  avec 
les  levés  actuels. 
1825  par  Beaiitemps-Beaupré. 
1854  par  de  La  Roche-Poncié. 
1874  par  Manen. 
1888        id. 
Nous  présentons  le  tableau  des  profondeurs  observées 
dans  les  passes  de  navigation  : 

Passai  de  rsmliouchim.  —  Profondenra  on  pieds. 
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Ce  ta1)leau  donne  une  idée  assez  précise  des  faits  qui  se 
sont  passés  à  l'embouchure  et  qu'on  peut  résumer  ainsi  : 

La  démolition  du  banc  des  Anes,  commencée  antérieu- 
rement  à  1677,  comble  la  passe  du  Mattetier  entre  1772 
et  1784;  en  même  temps  on  signale  l'ouverture  de  la 
passe  des  Charenlais  ou  du  Nord.  Vers  1822,  la  passe  du 
Mattelier  devient  impraticable,  celle  du  Nord  augmente 
en  profondeur  et  vers  1829  atteint  30  pieds;  c'est  cette 
passe  qui  devient  alors  la  préférée  et  la  principale  au 
détriment  de  la  passe  du  Sud. 

Cette  dernière,  pendant  tout  ce  bouleversement  des 
passes  à  l'ouest  de  Cordouan,  est  restée  constamment 
praticable  bien  qu'avec  peu  de  profondeur.  Elle  a  accusé 
une  certaine  diminution  vers  1835  au  moment  où  la 
passe  du  Nord  atteignait  son  maximum  de  profondeur. 
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Les  dernières  reconnaissances  de  la  passe  du  Nord, 
en  1888,  montrent  une  diminution  de  profondeur;  il  se 
trouve  en  pleine  passe  des  points  où  il  n'y  a  plus  que 
8  mètres  de  fond.  Les  grands  paquebots  calant  7  mètres 
ont  de  grandes  précautions  à  prendre  et  doivent  attendre 
deux  heures  de  marée  de  flot,  sous  peine  de  risquer,  à  la 
levée  de  la  lame,  de  donner  des  coups  de  talon  dange- 
reux pour  les  gouvernails.  C'est  le  déplacement  des 
sables  de  la  Mauvaise  qui  était  prévu,  et  qui  depuis  trois 
ans  est  venu  encombrer  la  passe,  mais  on  peut  croire 
que  cette  altération  n'est  que  passagère  et  qu'avec  l'aide 
des  gros  vents,  le  fleuve  améliorera  son  embouchure. 


2<>  Basse  Gironde.  —  Groupement  en  une  seule  masse  des  bancs  de 
Saint-Seurin  et  de  Mortagne.  —  Augmentation  de  profondeur 
sur  les  deux  rives. 

Pour  l'intérieur  de  la  Gironde  les  cartes  sont  moins 
nombreuses  que  pour  l'embouchure.  Les  seuls  documents 
que  nous  ayons  pu  consulter  sont  : 

Les  cartes  de  1677  —  Atlas  Manen, 

—  de  1698  —  Flambeau  de  la  mer, 

—  de  1708  —  Ingénieur  Masse, 

—  del764  — Bélin, 

—  del776  — Teulère, 

—  de  1812  — Raoul, 

—  de  1825  —  Beautemps-Beaupré, 

—  de  1853  —  De  La  Roche-Poncié, 

—  de  1874  — Manen, 

et  les  sondages  des  pilotes  de  la  Gironde,  depuis  1775 
jusqu'à  nos  jours. 

Parmi  les  cartes  anciennes,  celle  de  Masse,  en  1708, 
étant  a  grand  point  et  donnant  un  très  grand  nombre  de 


135 

sondages,  est  un  document  d'une  importance  capitale  et 
auquel  on  peut  donner  une  confiance  absolue;  elle 
confirme  dans  ses  traits  généraux  la  carte  de  1677,  donne 
la  même  profondeur  aux  mômes  points;  ces  deux  cartes 
se  vérifient  Tune  par  l'autre;  on  peut  donc  dire  que 
vers  1700,  à  l'époque  où  existait  encore  le  banc  des  Anes 
et  où  la  -passe  du  Nord  était  fermée,  la  basse  Gironde, 
depuis  le  port  de  Goulée  jusqu'à  la  Pointe  de  Grave,  était 
constituée  de  la  manière  suivante  :  une  suite  de  bancs 
et  de  hauts  fonds  distincts  s'étendait  depuis  la  barre 
a  l'Anglais  et  Terre-Nègre  jusqu'à  Royan,  puis  se  conti- 
nuait par  les  Marguerites,  Talmont,  Saint-Seurin  et 
Mortagne  jusque  par  le  travers  de  Goulée,  occupant  le 
milieu  du  fleuve  et  le  divisant  en  deux  chenaux  qui 
pouvaient  communiquer  par  des  intervalles  assez  rap- 
prochés. 

Cet  état  de  choses  paraît  s'être  maintenu  avec  peu  de 
changements  jusque  vers  1764,  puisque  la  carte  de  Bélin 
mentionne  les  mêmes  bancs. 

En  1785,  les  pilotes  indiquent  que  des  désordres  se 
produisent  à  la  Pointe  de  Grave  qui,  en  quelques  mois, 
est  corrodée  par  les  courants  et  perd  200  mètres. 

Enfin,  en  1812,  la  carte  de  Raoul  nous  montre  ces 
bancs  de  la  basse  Gironde  groupés  en  un  seul  tout  qui 
découvre  à  marée  basse  et  occupe  tout  le  milieu  du 
fleuve  sur  une  grande  longueur.  Les  dispositions  sont  à 
peu  près  les  mêmes  qu'aujourd'hui,  de  plus  des  bancs 
nouveaux  se  sont  formés  vers  Talais  et  Saint-Vivien. 

C'est  donc  vers  1770  ou  1780  que  des  modifications 
profondes  se  sont  produites  dans  les  dispositions  des 
bancs  de  la  basse  Gironde,  et  que  la  Pointe  de  Grave  a 
été  corrodée;  c'est  à  la  même  époque,  nous  l'avons  vu, 
que  la  passe  du  Nord  s'est  ouverte  et  que  la  passe  du 


Mattelier  s'est  obstruée;  en  un  mot,  que  les  courants  de 
l'embouchure  ont  pris  des  directions  nouvelles. 

11  nous  semble  indéniable  que  les  deux  effets  contem- 
porains sont  liés  entre  eux  et  sont  la  conséquence  l'un  de 
l'autre.  Quant  aux  prorondeurs,  voir  le  tableau  des  modi- 
fications éprouvées  sur  l'une  et  l'autre  rive. 

Ce  tableau  montre  que  sur  la  rive  gauche,  dans  la  rade 
de  Jau  et  du  Verdon,  il  y  a  eu  augmentation  marquée 
dans  les  profondeurs  par  le  travers  des  bancs  qui,  en  se 
réunissant,  ont  formé  le  banc  de  Coulée  et  près  des  nou- 
veaux bancs  de  Talats  et  de  Saint-Vivien. 

Sur  la  rive  droite  il  y  a  lieu  de  signaler  la  formation 
du  banc  de  Saint-Georges  vers  1825  et  les  envasements 
vers  Saint-Seurin  qui  datent  de  1853. 

L'augmentation  signalée  sur  les  rades  de  Jau  et  du 
Verdon  est  déjà  indiquée  sur  la  carte  de  Kearney,  1767. 
Elle  semble  coïncider  avec  les  modifications  si  impor- 
tantes produites  dans  l'embouchure  par  la  destruction  du 
banc  des  Anes  et  l'obstruction  de  la  passe  du  Mattcli  1^ . 


Basie  Gironde.  —  ProrondeiirB  dn  chenal  en  piedi. 
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On  ne  peut  douter  que  ces  faits  ne  soient  corrélatifs  et 
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ne  trouvent  leur  raison  d'être  dans  les  modifications  qui 
se  sont  produites  dans  la  durée  et  la  rotation  des  courants 
de  flot  et  de  jusant,  puisque  nous  avons  vu  que  l'ouver- 
ture de  la  passe  du  Nord  avait  eu  pour  conséquence  de 
détourner  une  partie  des  courants  de  flot  et  d'augmenter 
la  puissance  des  courants  de  jusant. 

Or,  la  durée  des  courants  de  jusant  est  plus  considé- 
rable sur  la  rive  gauche  que  sur  la  rive  droite  de  la 
Gironde,  la  passe  du  Médoc  a  dû  être  plus  affectée  que  la 
passe  de  Saintonge.  C'est  ce  que  les  sondages  viennent 
de  démontrer. 

Mais  la  limite  de  cette  influence  creusante,  sur  la  rive 
gauche,  est  la  rade  de  Richard,  car  c'est  la  limite 
qu'atteignent  les  eaux  qui  proviennent  de  l'estuaire  marin 
proprement  dit  dans  une  marée  de  flot.  Et  à  ce  point  de 
Richard  les  fonds  se  sont  maintenus  sans  varier  depuis 
deux  cents  ans. 

Il  y  a  lieu  d'observer  aussi  la  diminution  de  profondeur 
observée  sur  la  rive  droite  vers  Saint-Seurin  ;  c'est  une 
nouvelle  preuve  de  la  diminution  de  pénétration  du 
prime  flot  sur  cette  rive. 


3«  Disparition  des  bancs  de  By,  de  GastiUon,  de  Gadonrne 
et  diminution  de  profondeur  sur  les  deux  rives. 

Depuis  le  port  de  Goulée  jusqu'à  Pauillac  nous  ne 
possédons  que  les  mêmes  éléments  que  nous  avons 
consultés  pour  la  basse  Gironde. 

Pour  la  disposition  des  bancs,  trois  cartes  de  1677, 
de  1723  par  Masse  et  de  1767  par  Rélin  donnent  des 
renseignements  identiques.  Il  existait  alors  une  série  de 
bancs  qui  découvraient  à  marée  basse  et  qui,  des  bancs 


de  Montagne  jusqu'à  Tîle  de  Pâtiras,  occupaient  le  milieu 
du  fleuve  en  ligne  continue;  ces  bancs  avaient  chacun 
de  3,000  à  4,000  mètres  de  longueur;  ils  étaient  séparés 
par  des  intervalles  à  peu  près  de  même  étendue,  c'étaient 
les  bancs  de  By,  de  Castillon,  de  Cadourne  et  de  Saint- 
Vincent. 

De  ces  quatre  bancs  il  n'en  existe  plus  qu'un  seul, 
celui  qui  est  en  face  de  Saint-Eslèphe,  leur  disparition  a 
été  si  complète  qu'il  n'y  a  même  pas  une  inégalité  du 
fond  sur  leur  ancien  emplacement,  et  que  sur  une 
longueur  de  17  kilomètres  le  fleuve  présente  un  fond 
uniformément  raboté  à  4  mètres  au-dessous  du  niveau 
des  anciens  bancs.  La  largeur  moyenne  de  la  rivière, 
dans  cette  région,  est  d'environ  5,000  mètres.  C'est  donc 
actuellement  un  vaste  espace  de  17,000  X  5,000  où  les 
courants  de  marée  peuvent  divaguer  suivant  toutes  les 
influences  extérieures  qui  agissent  sur  eux. 

Cette  ligne  de  bancs  et  de  bas  fonds  divisait  autrefois 
le  fleuve  en  deux  chenaux  distincts,  nettement  séparés  à 
marée  basse,  et  réunis  seulement  pendant  les  heures  où 
les  bancs  étaient  recouverts  par  le  flot. 

Quant  aux  profondeurs,  la  carte  de  1677  et  surtout 
celle  de  Masse  de  1723,  bien  plus  détaillée,  sont  très 
précises;  toutes  deux  montrent  que  dans  le  chenal  du 
Médoc,  et  même  dans  le  chenal  de  Saintonge,  il  y  avait 
des  profondeurs  variant  entre  7"^50  et  S'^SO.  Il  n'y  a  plus 
actuellement  que  4"50  dans  le  chenal  du  Médoc.  Ainsi  la 
navigation  ne  rencontrait  alors  aucun  obstacle  depuis 
Tembouchure  jusqu'à  Pauillac. 

Les  choses  se  sont  bien  modifiées  depuis  ;  les  bancs 
se  sont  afi'aissés  et  du  même  coup  les  profondeurs  ont 
diminué  dans  le  chenal  du  Médoc  et  dans  le  chenal  de 
Saintonge.  C'est  dans  ce  dernier  que  se  sont  produits  les 
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plus  forts  ensablements  ;  mais  sur  les  côtes  du  Médoc  il 
ne  reste  plus  que  4  mètres  à  marée  basse  et  les  grands 
paquebots  ne  peuvent  franchir  le  plateau  de  la  Maréchale 
qu'à  certaines  heures  de  la  marée.  Cette  obligation  do 
compter  avec  la  marée  avant  d'arriver  à  Pauillac  est  une 
gêne  énorme  qui  souvent  fait  perdre  vingt-quatre  heures 
au  navire. 

La  diminution  de  profondeur  sur  le  plateau  de  la 
Maréchale  de  1677  à  1775  n'est  pas  moindre  de  10  pieds. 
11  semble  que  les  bancs  qui  ont  disparu  se  sont 
simplement  répandus  à  droite  et  à  gauche  de  leur  position 
centrale  dans  la  rivière  et  ont  comblé  les  deux  passes 
comme  de  simples  fossés  d'écoulement. 

La  date  précise  de  Teffondrement  des  bancs  de  By, 
Caslillon  et  Cadourne  n'est  pas  indiquée  dans  les  docu- 
ments consultés,  parce  que  cet  événement  s'est  produit 
sur  un  long  espace  de  temps,  près  d'un  siècle.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  la  carte  de  1825  de  Beautemps-Beaupré 
porte  encore  trace  de  ces  bancs  en  face  de  Cadourne  par 
deux  hauts-fonds  de  sable  de  5  a  7  pieds  à  marée  basse. 
Il  faut  remarquer  que  ces  sables,  en  se  rapprochant  de 
la  côte  de  Saintonge,  ont  formé  un  long  bourrelet  qui 
s'étend  depuis  Saint-Seurin  jusqu'à  la  Grangeneuve ,  et 
qu'entre   ce  bourrelet  et   la  rive  il    existe  encore  un 
chenal  qui  permet  l'accostage  des  ports  de  Mortagne  et 
de  Maubert. 

Le  même  fait  s'est  produit  aussi  sur  la  côte  de  Saint- 
Louis;  les  sables  de  Cadourne  et  de  Saint-Vincent,  réunis 
pour  former  le  banc  de  Saint-Louis,  ont  laissé  entre  eux 
et  la  côte  un  fossé  de  18  à  21  pieds  de  profondeur,  isolé 
du  reste  du  fleuve  en  ligne  droite,  et  que  les  vases  ne 
comblent  pas. 
Même  chose  avait  lieu  en  1825  en  face  de  Cadourne; 
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le  banc  de  sable  qui  est  signalé  entretenait  le  long  de  la 
cAte  des  profondeurs  de  16  à  19  pieds.  Ces  bancs  ont  dis- 
paru des  cartes  en  1875;  les  profondeurs  n'existent  plus. 

Un  fait  analogue  s'est  produit  vers  Padernac  ;  autrefois, 
pendant  les  bouleversements  des  bancs  de  la  fin  du  siècle 
dernier,  les  pilotes  n'indiquent  que  17  à  19  pieds;  les 
bancs  de  Saint-Estèphe  se  reconstituent  vers  18â5; 
(lussitdt  les  profondeurs  augmentent  et  forment  le  mouil- 
lage actuel  de  Trompeloup  avec  plus  de  30  piods  d'eau. 

Vers  Pâtiras,  rive  droite,  la  carte  de  1723  montre 
qu'au  bout  nord  de  l'ile  il  n'y  avait  pas  de  banc,  les  fonds 
n'étaient  que  de  8  à  9  pieds.  Les  bancs  de  Saint-Louis 
se  forment  et  les  profondeurs  augmentent  à  16  et 
18  pieds. 

Ds  Panillac  à  Konlie.  —  Profondeun  en  piedi. 


1677  na:t  nc7  m.- 


Goul«o 

By 

CtStillOTI 

Cadournu — 
Ssinl-Ealèpbc 
PaderuM. . . . 
Psuillse 

Les  Honards. 
S»1nt-Sourin. 
Moi'ligne. ... 

ûrangeaeuve. 
SifnVBonnet. 
SBint-LouiE. . 


laiî  1^  ISS3  1871 


Il  nous  semble  que  l'étude  des  modifications  survenues 
depuis  deux  cents  ans  dans  cette  partie  du  fleuve  comprise 
entre  Pâtiras  et  Goulée  montre  clairement  la  fonction 
nécessaire  que  remplissent  les  bancs  dans  un  fleuve  à 
marée. 

Lorsque  les  bancs  existent,  les  profondeurs  s'accusent; 
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lorsque  les  bancs  disparaissent^  les  profondeurs  dimi- 
nuent à  leur  tour. 

Et  dans  ces  résultats  si  constants,  le  tracé  des  rives, 
leur  courbure,  leur  direction,  rien  n'a  varié,  rien  n'a  été 
modifié  dans  le  lit  de  marée  haute;  seul  le  lit  de  marée 
basse  a  subi  des  changements  importants  qui  ont  modifié 
les  relations  et  les  directions  des  courants  de  marée. 

11  semble  que  le  tracé  des  rives  n'a  pas  eu  d'influence 
déterminante  sur  les  déplacements  de  ces  bancs,  car  les 
atterrissements  se  sont  faits  sur  la  rive  de  Saintonge 
qui  est  concave,  et  les  profondeurs  de  Trompeloup  et  de 
Jau  se  sont  produites  sur  les  parties  convexes  de  la  côte 
du  Médoc. 


40  Formation  des  Ues  Saint-Louis,  Grand-Fagnar,  Petit-Fagnar 
et  île  Verte  ;  déplacement  de  la  barre  du  Bec-d'Ambés. 

A  mesure  que  nous  nous  rapprochons  de  Bordeaux,  les 
documents  anciens  deviennent  plus  rares.  Cela  s'explique 
par  la  nécessité  absolue  pour  les  bâtiments  de  mer  de  se 
servir  de  pilotes  ou  de  pratiques^  afin  de  les  guider  au 
milieu  des  sables  plus  ou  moins  mouvants  qui  constituent 
les  passes. 

La  carte  de  l'ingénieur  Masse,  levée  en  1723,  devient 
ici,  par  la  netteté  des  détails,  un  document  d'importance 
extrême  et  si  on  la  compare  avec  une  carte  actuelle,  on 
rémarque  immédiatement  les  différences  d'aspects  sui- 
vantes : 

Les  rives  du  fleuve  depuis  Pauillac-Blaye  jusqu'à 
Bordeaux  ont  bien  conservé  leurs  lignes  générales,  mais 
les  îles  et  les  bancs  se  sont  grandement  modifiés. 

En  1723  il  n'existe  que  les  îles  de  Pâtiras,  du  Pâté, 
l'ile  du  Nord  et  celle  de  Cazeau. 
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En  1874,  nous  avons  en  plus  :  les  lies  Saint-Louis 
Grand-Fagnap,  Petit-Fagnar  et  l'île  Verte. 

Depuis  le  Bec-d'Ainbès  jusqu'à  Pauillac,  la  passe  di 
navigation  a  subi  un  déplacement  considérable;  en1723 
les  navires  franchissant  le  fiec-d'Àinbès  gagnaient  la  riv< 
droite  vers  Plassi^c,  suivaient  jusqu'à  Blayeet  traversaien 
sur  la  rive  gauche,  en  face  de  fieychevelle,  pour  atteindri 
le  mouillage  de  Pauillac. 

Actuellement,  après  avoir  passé  le  Bec-d'Ambès,  oi 
longe  nie  Cazeau,  l'île  du  Nord  et  IHe  Verte  et  oi 
gagne  la  rive  gauche  vers  le  fort  du  Médoc.  La  traver» 
de  la  Gironde  se  fait  à  4-  kilomètres  en  amont  d'autrefois 

Pour  suivre  ces  changements  considépables  nous  pos 


La  carte  de  Masse,  de  1723; 
—     deBélin,  de  1764; 

Les  cartes  déjà  indiquées  de  1812,  1825, 1853,  1874 
188(>  et  les  sondages  des  pilotes  de  1764  jusqu'à  no. 
jours. 

Dans  la  carte  de  Bélin,  les  deux  Fagnar  n'existent  pai 
encore,  non  plus  que  l'île  Verte;  la  traverse  de  la  rivièn 
se  fait  déjà  en  amont  de  l'île  du  Pâté. 

Les  sondages  des  pilotes  mentionnent  l'île  Verte  veri 
1792.  Cette  île  était  un  vaste  banc  que  les  riveraini 
avaient  exhaussé  au-dessus  des  hautes  marées  par  dei 
perrés. 

La  carte  de  Masse  mentionne  qu'en  1707  Pile  d'Ar 
gcnton,  près  de  Blaye,  a  été  détruite  par  la  mer. 

C'est  donc  toujours  pendant  le  XYiii*  siècle  que  se  soni 
produits  depuis  l'emboucliure  jusqu'au  Bec-d'Ambès  le: 
grands  bouleversements. 

Pendant  cette  période  de  perturbation  du  Bec-d'Ambès, 
les  navires  avaient  passé  dans  le   bras  de  Macau ,  el 
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reprenaient  la  côte  Est  de  Fîle  du  Nord  en  passant  par  le 
détroit  du  Garguil.  Cependant  le  banc  anjont  de  Macau 
s'étant  à  son  tour  exhaussé,  la  passe  devint  imprati- 
cable et  Ton  dut  revenir  à  la  passe  du  Bec  où  il  n'y  avait 
que  3  pieds  d'eau  en  1802. 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle  cette  passe  du 
Bec  a  continué  à  être  la  seule  pratiquée  par  la  navigation  ; 
elle  a  présenté  des  oscillations  considérables  en  profon- 
deur et  en  direction. 

En  profondeur,  depuis  un  siècle,  on  a  trouvé  ; 


Passe  du  Bec-d'Ambès.  —  Profondeurs  en  pieds. 


Bec-d'Ambès. 


1787 
5 


1792 
6 


1802 
3 


1811 
6 


1820 
4 


1830 

7 


18-iO 
8 


1830 
A 


1860 


5 


1869 
3 


1880 
8 


1889 


5 


Ce  sont  des  variations  qui  se  maintiennent  entre  3  et 
9  pieds. 

Quant  aux  oscillations  de  direction,  qui  très  proba- 
blement causent  celles  en  profondeur,  elles  sont  produites 
par  le  déplacement  latéral  du  banc  du  Bec,  qui  tantôt  se 
porte  vers  l'île  Cazeau,  tantôt  vers  la  rive  du  Bec. 

Lorsque  ce  banc  se  porte  vers  l'île  Cazeau,  les  navires 
longent  la  rive  du  Bec;  dans  ce  cas,  lorsqu'ils  sont  à 
rouvert  de  la  Dordogne,  ils  sont  exposés  aux  courants  de 
cette  rivière  qui  sont  en  travers  de  la  route  des  navires, 
et  les  poussent  sur  les  bancs. 

Lorsque  la  passe  est  près  de  l'île  Cazeau,  les  navires 
trouvent  toujours  les  courants  dans  le  sens  de  la  route; 
s'il  y  a  échouage,  le  danger  d'ôtre  pris  en  travers  n'est 
plus  le  même  et  les  bâtiments  peuvent  se  renflouer 
aisément. 

C'est  donc,  pour  des  raisons  nautiques,  vers  File  Cazeau 
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que  tous  les  efforts  doivent  être  faits  pour  fixer  la  passe 
de  navigation. 

Depuis  le  Bec-d'Ambès  jusqu'à  Pauillac,  les  passes  se 
sont  tellement  modifiées  depuis  la  carte  de  Masse^  qu'une 
comparaison  point  par  point  ne  peut  être  faite,  et  nous 
nous  bornons  à  présenter  les  deux  parcours  qui  doivent 
être  considérés  isolément  dans  leurs  profondeurs. 


Du  Bec-d*Ambè8  à  PauiUac.  —  Profondeurs  en  pieds. 
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Nous  avons  suivi  les  deux  routes  dans  leur  développe- 
ment parallèle.  On  voit  que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
y  a  eu  près  de  Beychevelle  un  passage  difficile  n'ayant 
que  10  pieds  de  profondeur.  Seulement  dans  la  carte 
actuelle  il  y  a  un  second  passage,  celui  du  Bec,  qui  pré- 
sentait alors  14  pieds  et  n'en  a  plus  que  7  aujourd'hui. 

Â  remarquer  aussi  la  diminution  des  profondeurs 
depuis  Beychevelle  jusqu'à  Pauillac,  avec  une  perte  de 
5  pieds. 

Cette  modification  du  parcours  entre  le  Bec-d'Ambès  et 
Pauillac  est  due  aux  déplacements  des  bancs  et  à  la  for- 
mation des  îles  Grand-Fagnar,  Petit-Fagnar  et  île  Verte. 

Cette  transformation  des  bancs  en  îles  a  forcément 
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modifié  le  régime  du  fleuve  en  changeant  le  volume  des 
eaux  de  marée.  Ce  volume  n'est  pas  altéré  par  la  forma- 
tion des  bancs  puisque  toute  Teau  de  marée  passe  par- 
dessus; mais  lorsque  le  banc  se  transforme  en  île,  toute 
la  surface  de  la  nouvelle  île  retranche  à  la  circulation  de 
la  rivière  le  volume  des  eaux  qui  couvraient  le  banc.  L'île 
forme  une  rive  nouvelle  et,  de  même  que  les  endigue- 
ments  sur  les  rives,  elle  modifie  profondément  les  rap- 
ports qui  doivent  exister  entre  le  volume  du  lit  de  marée 
basse  et  celui  du  lit  de  marée  haute.  Aussi  à  peine  l'île 
est-elle  consolidée  qu'un  nouveau  banc  se  reforme  dans 
son  voisinage  pour  remplir  la  fonction  nécessaire. 

L'ensemble  des  bancs  qui  constituaient  le  lit  du  fleuve 
en  1723  peut  se  résumer  ainsi  : 

Un  banc  près  de  Garguil,  qui  ne  découvrait  pas. 

Le  banc  de  Plassac,  qui  changeait  souvent  de  place, 
avait  une  longueur  de  trois  à  quatre  milles  marins  et 
découvrait  en  partie;  ce  banc  s'appuyait  sur  l'île  du 
Pâté,  la  prolongeant  au  nord  et  au  sud. 

Le  banc  de  Blaye,  qui  a  formé  plus  tard  Tîle  du  Grand- 
Fagnar. 

Le  banc  d'Argenton,  qui  joignait  cette  île  jusqu'à 
Pâtiras. 

De  Pauillac  à  Saint-Vincent,  deux  bancs  de  sable,  qui 
découvrent  près  de  la  rive  gauche  et  forment  le  mouillage 
de  Trompeloup. 

En  1886,  au  sud  des  îles  qui  ont  pris  la  place  des  anciens 
bancs  on  trouve  de  nouveaux  bas-fonds  : 

Le  banc  de  Garguil,  qui  remonte  dans  le  Bec  et  forme 
la  barre  d'amont,  barre  très  variable,  comme  nous 
l'avons  dit.  Le  banc  de  Plassac,  dont  une  partie  décou- 
vre, qui  s'appuie  maintenant  sur  la  rive  de  La  Roque  et 
de  Plassac,  et  a  formé  le  mouillage  de  Tile  du  Nord. 

10 
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Les  bancs  de  Saint-Julien^  qui  se  sont  formés  depuis 
Texhaussement  de  Tile  Verte  et  des  deux  Fagnar,  mais 
n'arrivent  pas  jusqu'à  découvrir  et  ne  sont  que  des 
bas-fonds. 

Ni  ces  bancs  ni  les  Fagnar  n'existent  sur  la  carte  de 
Bélin  de  1767,  tandis  que  les  uns  et  les  autres  sont  mar- 
qués sur  la  carte  de  Raoul  de  1812.  Ils  sont  certainement 
la  conséquence  des  travaux  d'empierrement  faits  par  les 
particuliers  pour  empiéter  sur  la  rivière. 


50  De  Bordeaux  au  Bec-d*Ambè8. 

C'est  la  partie  du  fleuve  qui  a  été  le  plus  remaniée  par 
les  travaux  hydrauliques  et  où  les  faits  naturels  et  le 
régime  du  fleuve  ont  été  altérés. 

Ces  travaux  ont  eu  généralement  pour  but  de  canaliser 
la  rivière  en  rétrécissant  le  lit  et  redressant  le  cours  du 
fleuve  dans  l'espoir  d'obtenir  des  approfondissements  dans 
les  passes  de  navigation. 

Depuis  le  pont  de  Bordeaux,  construit  de  1810  à  1822, 
ces  travaux  ont  été  :  les  digues  de  Queyries,  de  Bacalan, 
de  Bassens,  de  Grattequina,  de  Valier,  de  Macau,  l'Épe- 
ron-du-Bec  et  la  fermeture  du  Garguil. 

Cette  canalisation  s'est  appliquée  tantôt  sur  les  parties 
convexes,  tantôt  sur  les  parties  concaves  des  rives. 

Comme  ces  travaux  sont  postérieurs  au  levé  de  Beau- 
temps-Beaupré  de  1825,  nous  allons  présenter  les  pro- 
fondeurs du  chenal  de  navigation  en  1723  d'après  Masse, 
en  1825,  et  en  1885  d'après  les  Ponts  et  Chaussées. 
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La  comparaison  de  ces  sondages,  pris  à  cent  et  cent 
cinquante  ans  de  distance,  montre  la  diminution  des  pro- 
fondeurs : 

Vers  le  bas  des  Chartrons  et  Bacalan  ; 

Vers  Bassens; 

Vers  Montferrand  et  le  château  de  Peyponnet; 

Au  mouillage  de  Lagrange  et  de  Purgues. 

Or,  nous  voyons  que  les  sondages  de  1723  et  de  1825 
sont  presque  identiques,  et  que  les  diminutions  se  sont 
produites  de  1825  à  1885,  c'est-à-dire  depuis  les  travaux. 
On  ne  peut  pas  dire  que  ces  travaux  aient  amélioré  la 
rivière. 

Il  faut  ajouter  que  sur  toutes  les  traverses  du  fleuve, 
à  Bacalan,  à  Cariette,  à  Bassons,  à  Grattequina,  au 
Caillou  et  au  Bec-d'Ambès,  il  s'est  produit,  et  il  se  pro- 
duit encore  de  nos  jours  des  oscillations  dans  les  prol'on- 
deurs  dont  les  causes  multiples  ne  sont  pas  déterminées. 

Nous  en  présentons  un  exemple  pour  la  traverse  de 
Bacalan. 

Traverse  de  BacalaD.  —  Profondevre  en  pieds. 
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Si  les  profondeurs  n'ont  pas  été  améliorées,  les  raouil- 
lages  ont,  en  outre,  perdu  de  leur  étendue.  Les  rades  des 
Chartrons,  de  Lormont,  de  Lagrange  et  de  Purgues  sont 
devenues  plus  étroites;  le  mouillage  de  Bassens  a  été  sup- 
primé par  la  digue.  Le  rétrécissement  des  rives  a  produit 
le  rétrécissement  des  mouillages  et  n  a  pas  produit  Tap- 
profondissement  du  chenal. 

Le  port  de  Bordeaux  avait  autrefois,  d'après  la  carte  de 
Masse,  700  mètres  de  largeur  vis-à-vis  les  colonnes  ros- 
trales;  le  banc  de  Queyries  s'appelait  alors  banc  de  Mai- 
lorgues,  il  occupait  environ  la  moitié  du  lit  de  la  rivière, 
et  la  fosse  des  Chartrons  avait  plus  de  SOO  mètres  de 
largeur;  les  navires  y  étaient  amarrés  sur  trois  lignes  de 
front. 

Après  la  construction  du  pont  de  Bordeaux,  cet 
immense  barrage  produisit  des  envasements  considéra- 
bles dans  le  mouillage  de  la  Bourse;  Tingénieur  Des- 
champs lit  construire  sur  la  rive  de  La  Bastide  un  cer- 
tain nombre  d'épis  avançant  sur  le  banc  de  plus  de 
200  mètres,  qui  colmatèrent  rapidement,  formèrent  une 
nouvelle  rive  à  550  mètres  des  quais,  rapprochèrent  le 
banc  de  Queyries  de  la  rive  gauche  et  réduisirent  à  deux 
le  nombre  des  lignes  des  navires. 

De  nouveaux  empiétements  par  la  construction  des 
cales  inclinées  sur  la  rive  gauche,  et  d'autres  travaux  sur 
la  rive  droite,  ont  encore  rétréci  le  mouillage  des  Char- 
trons et  fait  supprimer  la  seconde  ligne  des  navires. 

On  peut  supposer  que  les  derniers  ouvrages  construits, 
la  digue  de  Queyries  et  les  avant-ports  du  bassin  à  flot, 
produiront  des  résultats  identiques  à  ceux  des  travaux 
antérieurs;  c'est-à-dire  un  rétrécissement  nouveau  du 
mouillage  des  Chartrons;  car  le  banc  de  Queyries,  qui  a 
été  dévasé  de  plus  d'un  mètre  pour  fournir  les  remblais 
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de  la  nouvelle  digue^  se  reformera  d'ici  quelques  années 
avec  la  hauteur  qu'il  avait  autrefois  et  qui  est  donnée 
par  le  fleuve  lui-même.  Seulement,  il  ne  faudrait  pas  que 
ce  rétrécissement  atteignit  150  mètres  parce  que  alors  les 
grands  paquebots  ne  pourraient  plus  faire  leur  évitage 
sans  courir  des  dangers  sérieux  d'échouage. 

Pendant  que  ces  rétrécissements  successifs  se  sont 
produits,  les  profondeurs  du  mouillage  n'ont  pas  aug- 
menté, elles  ont  même  diminué  de  près  d'un  mètre 
depuis  que  le  banc  de  Queyries  a  été  dérasé  d'autant. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'être  très  effrayé  de  cette  perte  de 
profondeur,  car  le  banc  de  Queyries,  regagnant  sa  hau- 
teur et  sa  largeur  anciennes,  les  profondeurs  d'autrefois 
se  rétabliront. 

Mais  nous  considérons  que  tout  nouveau  rétrécissement 
des  rives  serait  fatal  et  condamnerait  définitivement  Bor- 
deaux. Pour  justifier  cete  opinion,  nous  nous  basons  sur 
la  fonction  que  remplissent  les  bancs  dans  le  régime  d'un 
fleuve  à  marée,  et  sur  le  rapport  constant  qui  existe  pour 
un  même  point  entre  le  volume  des  eaux  à  Tétiage  et  le 
volume  des  eaux  à  la  pleine  mer. 


Fonclion  des  bancs  et  bas-fonds. 

Dans  cette  revue  rétrospective  de  l'état  du  lit  du  fleuve 
et  des  modifications  subies  depuis  deux  cents  ans,  nous 
avons  vu  que  partout  la  rivière  a  parsemé  son  lit  de  bancs 
ou  de  bas-fonds,  dans  les  parties  étroites  comme  dans  les 
parties  larges.  Nous  avons  aussi  appelé  l'attention  sur  ce 
fait  que  les  profondeurs  semblent  absolument  liées  à  la 
présence  des  bancs,  que  la  formation  des  îles  et  le  rétré- 
cissement des  rives  n'ont  pas  produit  le  résultat  qu'on  en 
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attendait;  que  lorsque  les  bancs  disparaissaient,  les  pro- 
fondeurs diminuaient  aussitôt,  comme  il  est  arrivé  au 
plateau  de  la  Maréchale;  et  que  lorsque  des  bancs  se 
reformaient,  les  profondeurs  augmentaient,  ainsi  que 
cela  s'est  produit  pour  les  bancs  de  Saint-Seurin,  de 
Saint-Louis,  de  Saint-Estèphe,  de  Plassac,  etc. 

Les  bancs  nous  paraissent  nécessaires,  dans  un  fleuve  à 
marée,  pour  maintenir  les  profondeurs,  ils  constituent  le 
lit  du  fleuve  de  marée  basse,  tandis  que  les  rives  consti- 
tuent le  lit  du  fleuve  de  pleine  mer. 

11  faut  remarquer  que  les  bancs  ne  dépassant  pas  le 
niveau  des  basses-mers,  sont  complètement  recouverts 
dès  les  premiers  moments  du  flot.  Car  ce  courant,  dont 
Tinvasion  est  brusque  et  détermine  du  mascaret  dans 
certaines  conditions,  élève  immédiatement  le  niveau  du 
fleuve  d'un  mètre,  en  sorte  que  tout  le  courant  de  marée 
se  développe  par-dessus  tous  les  bancs,  dans  toute  la 
largeur  des  rives.  Par  conséquent,  les  bancs  ne  forment 
jamais  obstacle  à  la  propagation  de  la  marée;  quelles  que 
soient  leurs  dispositions,  le  flot  ne  s'en  produira  pas 
moins;  il  apportera  toujours  la  même  quantité  d'eau  au 
bassin  supérieur  et  atteindra  toujours  le  même  niveau. 

Le  flot  n'est  diminué  ou  arrêté  que  par  le  rétrécisse- 
ment des  rives  et  par  les  barrages  atteignant  son  niveau 
supérieur. 

11  n'en  est  pas  de  même  pour  le  jusant. 

Ce  dernier  provenant  d'un  niveau  supérieur  à  celui  de 
la  mer,  passera  toujours  par-dessus  tous  les  obstacles 
qu'on  lui  opposera,  rétrécissements  de  rives  ou  bar- 
rages: ses  eaux  s'accumuleront  pour  franchir  l'obstacle 
et  se  rendre  à  la  mer.  Si  la  section  de  passage  est  dimi- 
nuée, le  fleuve  gagnera  en  hauteur  ou  en  profondeur  ce 
qu'il  aura  perdu  en  largeur;  de  sorte  que  si  les  banc? 
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s'accumulaient  dans  le  lit  d'étiage,  le  fleuve  devrait  ou 
les  chasser  devant  lui  et  les  transporter  à  la  mer,  ou 
approfondir  son  lit  pour  se  frayer  un  passage. 

Si  les  matériaux  du  lit  sont  composés  d'éléments  de 
densités  différentes,  comme  le  sont  les  sables  et  les 
vases,  il  est  évident  que  le  fleuve  entraînera  d'abord  les 
matériaux  les  plus  légers,  les  vases,  et  ne  s'attaquera 
aux  sables  que  lorsque  les  vases  n'existeront  plus  dans 
son  lit  de  marée  basse. 

Dans  un  fleuve  à  marée^  il  y  a  donc  deux  choses  à 
considérer  :  le  lit  d'étiage  et  le  lit  de  marée;  l'un  et  l'autre 
ont  un  régime  absolument  différent,  et  le  traitement  qui 
convient  à  l'un  ne  peut  convenir  à  l'autre. 

C'est  le  lit  d'étiage  que  nous  allons  étudier  plus  spécia- 
lement, pour  examiner  ses  formes  et  les  matériaux  qui 
le  constituent. 


Profils  en  travers  du  fleuve. 

Le  volume  de  la  marée  en  chaque  point  est  dans  un 
rapport  déterminé  avec  la  profondeur  moyenne  du  fleuve 
à  l'étiage.  Ce  rapport  constitue  le  régime  du  fleuve  et  ne 
peut  être  altéré  sans  produire  des  perturbations  considé- 
rables. Il  est  facile  d'obtenir  ce  rapport  nécessaire  dans 
tous  les  points  dé  la  rivière. 

Si  l'on  fait  en  différents  points  du  fleuve  des  coupes 
transversales  du  lit  et  que  l'on  détermine  la  surface  de 
ces  sections  à  marée  basse  et  à  marée  haute^  on  aura  les 
notions  des  volumes  d'eau  qui  sont  mis  en  mouvement 
par  les  marées  à  Tétiage  et  aux  pleines  mers. 

La  comparaison  des  deux  chiffres  donne  le  rapport  qui 
existe  entre  les  masses  d'eau. 

Nous  avons  fait  ce  travail  sur  des  cartes  à  grand  point 
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pour  différentes  sections  du  fleuve,  et  nous  croyons  que 
ce  document  revêt  par  sa  constance,  pour  la   mèaie 
région,  le  caractère  d'une  loi. 
A  Bordeaux,  douze  coupes  transversales  ont  donné  : 

Moyenne  des  cotes  à  marée  basse.  .  S^'SO 

Largeur  moyenne  du  lit 550" 

Surface  de  section  de  basse  mer,  .    4,543°»* 

—  —      de  pleine  mer.  .     4,650™* 

Rapport  des  surfaces 


1 
T 


Les  cartes  qui  ont  été  consultées  étaient  en  général 
à  l'échelle  de  a5,ioo  ;  celle  de  1880  était  à  l'échelle  de  -ipôô . 
Nous  regrettons  de  n'avoir  pas  eu  à  notre  disposition  un 
plus  grand  nombre  de  documents  à  grande  échelle, 
ayant  précédé  et  suivi  de  plusieurs  années  les  travaux 
qui  ont  été  exécutés  dans  la  rivière;  car  plus  l'échelle 
des  plans  est  considérable  et  plus  les  résultats  doivent 
inspirer  de  confiance;  de  même  plus  les  documents  sont 
nombreux  pour  un  même  point  et  plus  la  moyenne 
obtenue  doit  se  rapprocher  de  la  vérité  absolue. 

C'est  l'état  moyen  du  fleuve,  avant  et  après  toute 
modification  des  rives  qu'il  est  nécessaire  de  connaître 
pour  apprécier  le  régime  de  la  rivière  et  l'importance  plus 
ou  moins  grande  pour  chacun  de  ses  points  de  l'apport 
de  la  marée. 

Nous  avons  pris  sur  les  cartes,  depuis  Bordeaux 
jusqu'au  Bec-d'Ambès,  83  coupes  transversales  qui  don- 
nent le  rapport  I  entre  le  profil  de  marée  basse  et  celui 
de  marée  haute. 

Nous  croyons  que  la  démonstration  de  la  constance 
du  rapport  entre  ces  profils  est  suffisamment  complète, 
et  qu'on  peut  lui  attribuer  tous  les  caractères  d'une  loi, 
absolument  indépendante  du  tracé  des  rives  et  de  la 
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courbure  du  lit  du  fleuve,  puisque  nous  voyons  ce  même 
rapport  exister  :  dans  la  Courbe  du  port  de  Bordeaux,  en 
face  des  bancs  et  des  mouillages,  sur  les  traverses  de 
Bacalan,  Cariette^  Bassens,  Yalier,  dans  les  parties  recti- 
ligoes  ou  saillantes,  au  Bec-d'Ambès. 


Profils  en  travers  de  la  riTiére. 
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3.80 
3,80 
3.») 

a 

1.300 

liaoo 

13,600 
13JiOO 
11,100 
14^100 
11,100 

3G,9;jO 
37,Î30 

38;000 

•il 

îtl.0011 

U  Maréchale... 

1^ 
1875 

S.60 
4,00 

i;oo 

s 

!i,000 

siooo 

ïoiooo 

17.000 
47.000 

1:^1  M 

K,ini 

ûolillon 

5,ca 

5;so 

4.00 
4,f« 

S 

6,3(W 
630 

ao,ooQ 
îGjm 

06,000 
6Î,000 

îjî*.» 

4,80 
8„Ï0 

8,300 
7,700 

ao,ooo 

6Ï,000 

90.000 
118,000 

Sïint-ViTicn... 

13,00 

10,000 

t,8 

"i 

ma 

Poinledetime. 

1875 

S7,00 

17,00 

J,900 

1,«)0 

5i,50U 

80,000 

1.5 

W| 

Cette  coDstance  de  rapport  pour  le  même  lieu  est 
uniquement  due  aux  courants  engendrés  par  la  marée, 
ef  persiste  malgré  les  difFérences  de  durée  qui  existent 
à  Bordeaux  et  au  Bec-d'Ambès,  par  exemple. 

Nous  pensons  qu'on  ne  peut  trop  appuyer  sur  cette 
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constatation,  qui  n'avait  pas  encore  été  faite  et  dont  la 
connaissance  nous  parait  devoir  dominer  toute  proposition 
d'amélioration  des  passes. 

Nous  avons  continué  cette  comparaison  des  profils 
pour  la  Gironde  jusqu'à  la  Pointe  de  Grave»  mais  à 
intervalles  plus  espacés,  en  raison  des  documents  moins 
précis  que  nous  possédions.  Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre, 
le  rapport  se  rapproche  de  l'unité  en  avançant  vers  Tem- 
bouchure. 

La  connaissance  de  ces  rapports  a  une  importance 
considérable,  car  il  est  évident  que  tout  endiguement  des 
rives,  tout  rétrécissement  du  lit  du  fleuve  de  marée 
haute,  se  traduit  nécessairement  par  un  rétrécissement 
proportionnel  de  la  section  du  fleuve  à  l'étiage,  par  la 
diminution  de  largeur  des  mouillages  et  des  passes. 

Cette  considération  seule  suffirait  pour  faire  rejeter 
toute  digue  à  construire  par  le  travers  d'un  mouillage 
lorsqu'elle  tendra  à  diminuer  la  largeur  du  fleuve  à  pleine 
mer. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  l'amélioration  du  fleuve 
doivent  éviter  le  colmatage  des  rives  et  toute  déformation 
du  lit  de  pleine  mer;  s'ils  modifient  seulement  la  configu- 
ration du  lit  de  basse  mer,  le  fleuve  travaillera  toujours 
à  rétablir  le  rapport  nécessaire  entre  les  deux  sections. 

Les  travaux  d'amélioration  ne  doivent  donc  jamais 
dépasser  le  niveau  des  basses  mers;  ils  doivent  imiter  la 
forme  que  le  fleuve  donne  à  ses  bancs,  s'appuyer  sur  eux 

■ 

sans  faire  obstacle  aux  mouvements  des  courants  de 
marée  sur  les  deux  rives,  mouvement  dont  il  faut  bien 
se  garder  d'altérer  le  synchronisme. 

Mais  ces  travaux  à  entreprendre  au-dessous  des  basses 
mers  peuvent  avoir  une  grande  importance,  et  produire 
des  résultats  considérables  que  la  notion  du  rapport  de$ 
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sections  permet  de  déterminer  à  Tavance.  Cette  action 
creusante  produite  par  les  bancs  peut  se  démontrer 
géométriquement  d'une  façon  très  simple. 

Prenons  pour  exemple  le  port  de  Bordeaux,  où  nous 
disons  que  le  rapport  entre  les  surfaces  de  section  de  BM 
et  de  P  M  est  i. 

La  profondeur  moyenne  à.  basse  mer,  déduite  de  la 
moyenne  arithmétique  de  plusieurs  profils  sur  la  carte 
de  Beautemps-Beaupré^est  de  3°^30.  La  largeur,  d'environ 
500  mètres. 

Supposons  que  sur  250  mètres  de  largeur  un  banc 
relève  le  fond  jusqu'à  hauteur  des  basses  mers,  soit  S^SO. 
Rien  n'ayant  été  changé  au  lit  de  pleine  mer,  le  volume 
d'eau  supplémentaire  apporté  par  la  marée  en  amont  du 
port  n'a  pas  été  diminué.  Mais  pour  s'écouler  avec  le 
jusant,  il  trouvera  un  lit  de  marée  basse  plus  étroit  de 
moitié  qu'auparavant;  si  ce  Ut  est  composé  de  matériaux 
meubles,  le  fleuve  les  entraînera  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
approfondi  le  lit  d'étiage  à  la  profondeur  nécessaire  pour 
que  le  rapport  i  soit  rétabli  ;  il  approfondira  donc  le  lit 
restant  de  3"^30  et  le  mouillage  en  face  du  banc  aura 
6"*60  de  profondeur. 

C'est  l'histoire  du  banc  de  Queyries  que  nous  venons 
d^exposer  en  quelques  mots. 


Résumons  les  faits  qui  ressortent  de  cette  étude;  nous 
voyons  que  depuis  deux  cents  ans  les  modifications  les 
pljus  importantes  qui  se  sont  produites  dans  le  cours  du 
fleuve  sont  : 

Embouchure  :  l'obstruction  de  la  passe  du  Mnttelier  et 
l'ouverture  de  la  passe  du  Nord. 

Gironde  :  la  destruction  des  bancs  de  By,  Castillon  et 
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Cadourne,  et  la  perte  de  profondeur  correspondante  sur 
les  deux  rives. 

Au  Bec-d'Ambès  :  la  formation  des  îles  Saint-Louis, 
Grand-Fagnar,  Pelit-Fagnar  et  île  Verte;  le  déplacement 
correspondant  de  la  passe  de  navigation. 

Quant  aux  profondeurs  du  chenal,  nous  les  voyons 
liées  intimement  à  la  situation  des  bancs  et  non  à  celle 
des  rives. 

Partout  où  existent  des  bancs,  on  trouve  des  profon- 
deurs, et  partout  où  les  bancs  ont  disparu,  les  profondeurs 
ont  diminué.  Enfin,  le  rapport  constant  qui  existe  entre 
le  volume  des  eaux  du  fleuve  à  Tétiage  et  celui  du  fleuve 
à  marée  haute,  montre  combien  la  canalisation  par 
endiguement  des  rives  est  dangereuse  dans  un  fleuve  à 
marée,  et  ne  produit  pas  l'amélioration  cherchée.  (Voir 
Appendice,  note  A.) 

Ces  faits  indiquent  quelle  est  la  fonction  nécessaire 
que  remplissent  les  bancs  pour  maintenir  les  profon- 
deurs ;  et  par  cela  seul  dans  quel  ordre  d'idées  doivent  se 
faire  les  travaux  pour  améliorer  les  passes. 

Il  faut  fixer  les  bancs  qui  produisent  ces  profondeurs, 
en  les  élevant  à  la  hauteur  des  basses  mers  afin  d'éviter 
leurs  déplacements  latéraux  et  leur  donner  leur  maximum 
de  puissance  creusante. 

Nous  croyons  donc  qu'on  peut  améliorer  les  profon- 
deurs du  chenal  de  navigation  entre  Bordeaux  et  la 
Pointe  de  Grave  par  la  fixation  des  bancs  et  leur  exhaus- 
sement jusqu'au  niveau  des  basses  mers. 

Nous  pensons  que  cet  approfondissement  peut  être 
aussi  considérable  qu'il  sera  nécessaire  pour  la  naviga- 
tion, puisqu'il  dépendra  absolument  de  la  section  du 
banc  qui  aura  été  fixé  par  rapport  au  profil  moyen  du 
fleuve  dans  le  lieu  considéré. 
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Les  bancs  peuvent  être  fixés  par  des  enrochements; 
leur  fond  est  de  sable,  il  est  plus  résistant  aux  courants 
de  marée  que  celui  des  passes  et  mouillages,  constitué 
par  de  la  vase  molle,  très  meuble.  Il  n'y  a  aucun  doute 
sur  la  possibilité  d'établir  des  travaux  sur  les  bancs  pour 
les  fixer  et  les  exhausser  s'il  est  nécessaire. 

Mous  pensons  même  qu'il  ne  serait  pas  difficile  de 
reformer  les  bancs  de  By,  Castillon  et  Cadourne^  en  leur 
donnant  une  bonne  assise  rocheuse,  et  que  ces  bancs 
reconstitués  jusqu'au  niveau  des  basses  mers  opéreraient 
leur  fonction  de  creusement  sur  tout  le  plateau  de  la 
Maréchale  ;  ils  y  ramèneraient  les  profondeurs  d'autrefois. 

Pour  compléter  cette  étude,  nous  avons  cru  utile  de 
coxuiaitre  la  nature  des  fonds  du  fleuve  et  de  déterminer 
comment  le  fleuve  se  débarrasse  des  masses  de  limon 
qu'il  tient  en  suspension  d^ns  ses  eaux. 


Nature  des  fonds  du  fleuve. 

Nous  avons  recueilli  des  échantillons  du  fond  sur  la 
plupart  des  bancs  et  dans  les  passes  de  navigation  :  depuis 
Bordeaux  jusqu'au  Bec-d'Âmbès  pour  la  Garonne;  de 
Libourne  jusqu'à  Blaye  pour  la  Dordogne;  du  Bec-d'Ambès 
jusqu'au  Verdon  sur  l'une  et  l'autre  rivé  de  la  Gironde; 
du  Verdon  jusqu'en  dehors  des  dangers  pour  la  passe  du 
Nord  et  pour  la  passe  du  Sud. 

Ces  45  échantillons  du  fond  ont  été  pris  en  octobre  1885, 
à  la  fin  de  la  période  estivale,  avant  les  perturbations 
qu'amènent  les  grandes  pluies  de  l'automne;  par  consé- 
quent à  une  époque  d'équilibre  relatif  et  de  plus  grande 
régularité  dans  le  régime  des  courants  de  marée. 
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L'inspection  de  ces  divers  échantillons  montre  des 
différences  d'aspect  et  de  composition  auxquelles  on  était 
loin  de  s'attendre. 

Les  bancs  ne  contiennent  presque  que  des  sables; 

Les  passes  et  mouillages  des  rivières  ne  présentent  que 
des  vases  très  ténues  et  très  meubles,  à  peine  mélangées 
de  sables  très  fins. 

Les  bancs,  tout  en  ne  contenant  que  des  sables,  sont 
bien  loin  d'être  composés  des  mêmes  matériaux. 

En  Dordogne,  les  sables  sont  gris  jaunâtre  et  contien- 
nent du  mica. 

En  Garonne,  les  sables  sont  gris  et  ne  contiennent  quù 
très  peu  de  mica. 

En  Gironde,  les  sables  sont  gris  foncé  et  très  micacés. 

A  l'embouchure,  ils  sont  jaunes,  contiennent  des 
coquilles  brisées,  quelque  peu  de  mica  sur  la  rive  de 
Saintonge  et  presque  pas  sur  la  rive  des  Landes. 

Comme,  d'un  autre  côté,  on  ne  trouve  pas,  en  temps 
ordinaire,  de  sables  dans  les  passes  et  mouillages;  que 
ce  sont  des  vases  seulement  qui  les  constituent,  il  faut 
bien  reconnaître  à  chaque  banc  une  sorte  d'indépendance 
relative  et  d'état  particulier  qui  ne  se  modifie  que  dans 
les  circonstances  exceptionnelles  des  grandes  crues  et 
des  inondations.  (Voir  Appendice,  note  B.) 

Dans  ces  perturbations,  le  fleuve  entraine  une  quantité 
considérable  de  matériaux  enlevés  aux  rives  du  bassin 
supérieur;  les  durées  relatives  des  courants  de  flot  et  de 
jusant  sont  modifiées,  la  vitesse  du  jusant  est  accrue  et 
par  suite  aussi  sa  force  entraînante. 

D'un  autre  côté,  le  niveau  de  la  rivière  s'est  élevé,  son 
lit  n'est  plus  celui  de  marée  basse,  mais  celui  de  marée 
haute  parce  que  tous  les  bancs  sont  couverts;  les  élé- 
ments entraînés  suivent  des  directions  autres  que  celles 
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du  chenal  de  navigation^  et  les  dépôts  se  forment  en 
dehors  des  lois  ordinaires.  Mais  il  suffit  en  général  de 
quelques  mois  d'été  pour  faire  le  triage  de  ces  apports, 
reporter  les  sables  sur  les  bancs  et  ramener  les  vases 
dans  le  chenal  de  navigation. 


Banei  et  Pattei. 


Fronsac 

Arveyres 

Vayres 

Samt-Pardon .  . . 

Izon 

Carney 

Asgucs 

Valenton 

Cubzac 

Despaux 

Bourg 

La  Roque 

Plassac 

Chartrons 

Queyrics 

Bacaian  (oassc).. 
Bacalan  (banc).. 

Lormont 

Bassens  (passe). . 

La  Sole 

Alenet 

Pachan 

Macau 

Bec-d'Ambès.  .. 
Ile  Verte 

Saint-Julien. ... 

Pauillac 

Lazaret 

Saint-Estèphc... 

Saint-Louis 

Richard 

Saint-Seurin. ... 

Talmont 

Verdon 

Saint-Georges... 

Blarguerites 

Monrevol 

Paimyre 

Mauvaise 

La  Coubre 

Platin  de  Grave.. 
Gros-Terrier. . . . 

Les  Olives 

Chevrior 

Bouée  du  Sud... 


ASPFXT.— COMPOSITION  POUR  100. 


Sable  gris  jaun&lrc,  graviers 

Sable  gris  ]auni]itrc,  graviers 

Sable  gris  jauii&tre 

Sable  gris  foncé 

Sable  vasardf  mica < 

Sable  vasard,  mica.» 

Sable  gris  jaunâtre 

Sable  gris,  mica 

Sable  gris  jaunâtre,  graviers 

Sable  gris  jaunâtre 

Sable  gris,  mica 

Sable  gris  jaunâtre,  mica ^.. 

Sable  gris  jaunâtre,  mica 

Vase  brune 

Sable  gris,  graviers 

Vase  brune. 

Sable  gris,  graviers 

Vase  brune 

Vase  brune 

Sable  gris 

Sable  grisai re,  graviers 

Sable  gris 

Sable  gris 

Sable  gris,  graviers 

Sable  gris  jaunâtre,  mica 

Sable  gris  vasard 

Sable  gris,  graviers 

Sable  gris,  mica 

Sable  gris  foncé,  très  micacé 

Sable  gris  foncé,  In's  micacé 

Sable  gris  foncé.  tn\s  micacé 

Sable  gris  foiici»,  mica 

Sable  gris  jaunâtre,  mica,  coquilles.. 
Sable  gris  foncé,  très  micacé 

Sable  jaune,  mica,  coquilles 

Sable  jaune,  mica,  graviers 

Sable  ^aune,  coquilles 

Sable  jaune,  mica,  coquilles 

Sable  jaune,  mica,  coquilles 

Sable  jaune,  coquilles,  graviers 

Sable  jaune,  coquilles,  graviers 

Sable  jaunâtre 

Sable  gris 

Sable  launâtre,  mica 

Sable  jaune,  coquilles. 


VASE. 

SABLES 

fins. 

Gravieri. 

p.  100. 

P.  100. 

p.  100. 

» 

20 

80 

» 

6ii 

3i 

» 

98 

2 

28 

00 

6 

rio 

40 

10 

50 

40 

10 

92 

8 

99 

1 

48 

52 

98 

2 

98 

2 

89 

5 

1 

99 

» 

98 

2 

N 

» 

5.*> 

45 

98 

2 

» 

(> 

60 

28 

98 

2 

» 

98 

2 

» 

4 

90 

II 

2 

78 

20 

» 

100 

» 

» 

100 

• 

10 

83 

7 

6 

89 

5 

î» 

9:» 

H 

2 

90 

8 

4 

90 

• 

4 

96 

9 

2 

98 

» 

8 

92 

• 

2 

98 

» 

2 

98 

» 

8 

92 

» 

» 

100 

» 

» 

87 

13 

■ 

100 

v 

» 

100 

» 

» 

100 

» 

» 

80 

20 

» 

76 

24 

» 

100 

v 

» 

99 

1 

» 

98 

2 

» 

94 

6 

11 


162 

La  puissance  de  déplacement  du  fleuve,  même  en 
temps  d'inondation,  parait  limitée  dans  le  lit  du  fleuve 
aux  éléments  très  petits,  terres,  vases  et  sables  menus  ; 
les  graviers  et  cailloux  roulés  sont  fixés  depuis  longtemps 
aux  points  qu'ils  occupent  actuellement. 

Nous  donnons  le  tableau  de  composition  des  quarante- 
cinq  échantillons  du  fond  que  nous  avons  recueillis  dans 
le  lit  des  rivières  et  du  fleuve. 


Expulsion  des  vases. 

Dans  le  mémoire  sur  Tamélioration  des  passes  par 
M.  l'Ingénieur  on  chef  Pairier,  on  lit  que  les  deux  rivières 
Garonne  et  Dordogne  ont  un  apport  total  annuel  de  cinq 
millions  de  mètres  cubes  de  matières  terreuses.  C'est  en 
moyenne  13,700  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures. 

Chaque  jour  aussi,  par  le  jeu  des  marées,  une  partie 
de  l'eau  du  fleuve  dépasse  la  Pointe  de  Grave  et  est 
entraînée  au  large  avec  les  vases  qu  elle  contient  en 
suspension  ;  elle  en  débarrasse  à  jamais  la  rivière. 

Cette  eau  paraît  contenir  une  faible  quantité  de  vase, 
et  cependant,  par  la  grandeur  des  masses  mises  en 
mouvement,  le  volume  enlevé  peut  être  considérable. 

Nous  avons  h\\t  recueillir  de  l'eau  à  la  surface  du 
fleuve,  presque  chaque  jour,  en  juin,  en  juillet  et  août 
1886,  de  manière  à  embrasser  les  périodes  de  quadra- 
tures et  de  syzygies,  sur  la  ligne  qui  joint  By  à  Maubert, 
tantôt  à  marée  haute  et  tantôt  à  marée  basse. 

Cette  ligne  By-Maubert  est  la  limite  extrême  que 
peuvent  atteindre,  en  une  seule  marée  de  flot,  les  eaux 
qui  viennent  d'au  delà  de  la  Pointe  de  Grave;  c'est  aussi 
à  partir  de  cette  ligne  qu'une  partie  des  eaux  entraînées 
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ar  le  courant  de  jusant  dépasse  la  Pointe  de  Grave  et  ne 
rentre  plus  en  rivière. 

Au  point  du  fleuve  que  nous  considérons,  où  ont  été 
recueillis  les  échantillons  d'eau,  la  section  en  travers  du 
fleuve  à  marée  basse  est  de  SijOOO  mètres  carrés;  celle 
de  marée  haute  est  de  57,000  mètres  carrés. 

Chaque  jour  le  courant  de  jusant  parcourt  5  à  6  kilo- 
mètres de  plus  que  le  courant  de  flot.  C'est  ce  qui 
constitue  l'écoulement  du  fleuve  vers  la  mer.  Par 
conséquent,  chaque  jour  le  fleuve  charrie  au  delà  de 
la  Pointe  de  Grave  une  colonne  d'eau  minimum  de 
(24,000  X  5,000),  soit  120  millions  de  mètres  cubes. 

D'autre  part,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
estiment  que  l'apport  moyen  journalier  des  deux  fleuves 
Garonne  et  Dordogne  est  de  1,000  mètres  cubes  à  la 
seconde,  ce  qui,  dans  vingt-quatre  heures,  fait  90  mil- 
lions de  mètres  cubes. 

Ce  dernier  chiffre,  bien  plus  variable  que  le  précédent, 
puisqu'il  est  influencé  par  la  moindre  crue  des  rivières, 
en  est  cependant  assez  rapproché  pour  en  être  la  confir- 
mation. 

L'analyse  des  trente-huit  échantillons  d'eau  recueillis 
dont  nous  présentons  le  tableau  (p.  164),  a  fourni  par  le 
décantage,  en  vingt-quatre  heures,  une  certaine  quantité 
de  vase  qui,  desséchée,  a  atteint  quelquefois  2  grammes 
par  litre. 

Aux  environs  de  la  pleine  mer,  elle  a  varié  entre 
50  et  150  gr.  par  mètre  cube.  Prenons  en  moyenne 
100  grammes. 

Avec  les  chiffres  que  nous  avons  trouvés  plus  haut 
comme  expression  de  la  quantité  d'eau  expulsée  au  large 
chaque  jour  (120  millions  de  mètres  cubes),  nous  avons  : 
120,000,000  X  0M00  =  12,000,000^. 
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Soit  12,000  tonnes  de  vase  expulsées  chaque  jour  par 
le  fleuve. 

C'est  un  chiffre  égal  à  l'apport  moyen  des  deux  rivières 
donné  par  les  ponts  et  chaussées. 

Ainsi  ces  quantités  de  terres  charriées  par  le  fleuve  et 
dont  le  chifl*re  parait  énorme,  sont  enlevées  très  facilement 
et  transportées  au  large  par  le  simple  jeu  des  marées. 


Vaies  en  luspension  dans  les  eaux  de  la  Gironde, 
par  mètre  cube  d'eau. 
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Cette  double  étude  de  la  nature  du  fond  du  fleuve  et 
de  l'expulsion  des  vases  par  les  courants  de  marée  nous 
montre  que  les  sables  qui  constituent  les  bancs  sont 
localisés  et  soustraits  aux  mouvements  des  courants 
ordinaires  de  marée;  il  faut  des  circonstances  exception- 
nelles pour  les  entraîner  à  nouveau. 

Les  vases,  au  contraire,  sont  expulsées  du  lit  du  fleuve 
et  transportées  à  la  mer  avec  la  plus  grande  facilité,  en 
sorte  que  quelle  que  soit  l'abondance  des  apports  terreux 
du  bassin  supérieur,  la  fleuve  se  débarrassera  de  tout  ce 
qui  pourra  se  réduire  en  vase;  il  suffira  pour  l'y  aider  de 
favoriser  l'action  des  mouvements  delà  marée. 

Mais  ces  terres,  arrachées  aux  rives  du  bassin  supérieur, 
contiennent  des  matériaux  durs  et  lourds  qui  constituent 
les  sables,  tandis  que  la  vase  tenue  en  suspension 
s'achemine  vers  la  mer;  les  sables  plus  lourds,  lorsqu'ils 
sont  dégagés  de  leur  gangue,  sont  abandonnés  sur  les 
points  où  les  courants  sont  moins  rapides;  ils  y  forment 
les  bancs  où,  par  le  roulement  des  marées,  ils  finissent 
par  s'user  et  se  réduire  en  particules  si  ténues  qu'ils 
peuvent  être  entraînés  à  leur  tour,  sans  laisser  trace  de 
leur  passage  sur  les  fonds  sableux  de  l'embouchure. 

Si  des  circonstances  exceptionnelles  les  rejettent  hors 
des  bancs  et  les  font  tomber  dans  les  passes,  il  ne  faut 
pas  compter  sur  les  courants  ordinaires  de  marée  pour 
enlever  et  dégager  ces  obstructions.  Il  faudra  un  temps 
très  long  pour  les  réduire  en  éléments  assez  petits  pour 
être  entraînés  par  le  courant,  ou  avoir  recours  aux 
dragages  pour  en  débarrasser  les  passes. 

Dans  un  fleuve  comme  la  Gironde,  à  passes  étroites  et 
peu  profondes,  qui  donne  accès  tous  les  ans  à  des  milliers 
de  navires,  il  ne  faut  pas  que  le  déplacement  ou  l'apport 
de  quelques  milliers  de  mètres  cubes  de  sable  viennent 
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périodiquement  obstruer  les  passes,  troubler  profon- 
dément la  navigation,  les  relations  commerciales  et 
mettre  en  question  tous  les  vingt  ou  trente  ans  rexretence 
même  du  port  de  Bordeaux. 

Il  est  nécessaire  que  ce  port  possède  un  matériel 
puissant  de  dragues,  capable  d'enlever  en  quelques 
semaines  les  obstructions,  sables  ou  vases  qui  se  pro- 
duisent dans  le  chenal  de  navigation.  Ce  sont  des  accidents 
que  tous  les  travaux  du  monde  ne  pourraient  ni  prévoir 
ni  empêcher  de  se  produire. 

Le  principe  que  nous  posons  de  la  fixation  des  bancs 
sans  toucher  aux  rives  est  suffisamment  précis  et  peut 
s'appliquer  en  un  point  quelconque  de  la  rivière,  sans 
risquer  d'amener  aucun  désordre  dans  le  régime  du 
fleuve,  puisqu'il  respecte  les  dispositions  naturelles  du  lit 
et  qu'il  ne  fait  qu'aider  les  forces  en  présence  à  travailler 
dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  navigation. 

Il  faut  ajouter  que  quels  que  soient  les  travaux 
entrepris,  ils  ne  pourront  jamais  avoir  des  effets  tels 
qu'ils  combattent  les  accidents  inhérents  aux  différents 
états  hygrométriques  du  fleuve.  Il  faudra  toujours  s'at- 
tendre à  voir  une  inondation  amener  brusquement  des 
obstructions  venant  du  haut  fleuve. 

On  ne  peut  compter,  avant  un  long  espace  de  temps, 
que  les  courants  ordinaires  de  la  marée  puissent  les 
brasser  et  les  trier  comme  ils  le  font  pour  les  éléments 
plus  petits  et  plus  meubles  du  lit  ordinaire. 

Ces  obstructions,  pouvant  devenir  de  véritables  obs- 
tacles à  la  navigation  et  persister  aux  mêmes  endroits 
pendant  plusieurs  années,  devront  être  enlevées  le  plus 
tôt  possible. 

Les  dragues  seules  pourront  obtenir  rapidement  ce 
résultat. 
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II  est  donc  absolument  indispensable  de  posséder  un 
matériel  de  dragage  puissant  et  toujours  prêt  à  agir  en 
cas  d'obstruetion.  II  y  a  longtemps  que  l'opinion  générale 
demande  que  ce  matériel  soit  employé  sur  toutes  les 
traverses  qui  gênent  la  navigation,  telles  que  Bacalan, 
Cariette,  Bassons,  Le  Caillou,  le  Bec-d'Âmbès  et  Beycbe- 
velle. 

Résumons  les  résultats  de  ces  recherches  : 

Depuis  deux  cents  ans,  des  modifications  considérables 
se  sont  produites  dans  les  dispositions  des  bancs  et  dans 
les  profondeurs  du  fleuve,  depuis  Bordeaux  jusqu'à  la 
mer. 

Des  modifications  se  sont  produites  au-dessous  du 
niveau  des  basses  mers  et  n'ont  point  altéré  les  dispo- 
sitions générales  des  rives  qui  forment  le  lit  de  pleine 
mer. 

Ces  perturbations  sont  donc  indépendantes  du  tracé 
des  rives. 

Les  profondeurs  sont  intimement  liées  à  la  présence 
des  bancs  dans  le  lit  d'éliagc  ;  lorsque  les  bancs  dispa- 
raissent, les  profondeurs  diminuent;  lorsque  les  bancs  se 
reforment,  les  profondeurs  augmentent. 

Les  bancs,  ne  dépassant  pas  le  niveau  des  basses  mers, 
ne  modifient  en  rien  le  régime  des  marées  ;  ils  sont 
nécessaires  pour  maintenir  les  profondeurs  et  permettent 
de  faire  toutes  les  améliorations  désirables  dans  les 
passes  et  mouillages. 

En  chaque  point  du  fleuve,  il  existe  un  rapport  cons- 
tant entre  le  volume  des  eaux  à  Tétiage  et  celui  du  fleuve 
à  marée  haute;  c'est  proprement  le  régime  de  la  rivière. 

Ce  rapport,  une  fois  connu,  permet  de  faire  toutes  les 
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modifications  du  lit  de  marée  basse  favorables  à  la  navi- 
gation. 

Il  condamne  absolument  tous  les  travaux  de  rétrécis- 
sement des  rives  de  marée  haute,  puisque  ces  travaux 
ont  pour  conséquence  forcée  la  diminution  de  la  section 
du  lit  de  marée  basse,  soit  en  diminuant  les  profondeurs, 
soit  en  rétrécissant  les  mouillages. 

Les  bancs  du  fleuve  sont  constitués  par  des  sables;  les 
profondeurs  et  les  passes  de  navigation  sont  à  fond  de 
vase  très  meuble  et  facilement  entraînée  par  les  courants. 

L'examen  des  échantillons  des  bancs  montre  que  ceux 
de  la  Gironde  ne  ressemblent  pas  du  tout  à  ceux  de  l'es- 
tuaire marin,  et  que  les  bancs  conservent  un  caractère 
individuel,  ce  qui  démontre  qu'ils  ne  se  déplacent  guère 
et  que  les  courants  de  marée  ne  les  entraînent  pas  faci- 
lement. 

Par  conséquent,  si  les  sables  font  irruption  dans  les 
passes  et  y  forment  obstruction,  il  faut  les  enlever  par 
des  moyens  mécaniques,  le  fleuve  ne  pouvant  le  faire  que 
dans  un  temps  fort  long. 

Les  vases,  qui  constituent  le  fond  des  passes  et  des 
mouillages,  sont  au  contraire  tras  facilement  entraînées 
par  les  courants  ordinaires  de  marée;  et  le  fleuve  s'en 
débarrasse  facilement,  comme  le  démontre  Texamen  des 
eaux  qui  passent  à  la  Pointe  de  Grave.  Elles  forment  par- 
tout l'appoint  nécessaire  pour  établir  le  rapport  constant 
qui  existe  entre  le  profil  du  fleuve  de  basse  mer  et  celui 
du  fleuve  de  pleine  mer. 

Lorsque  ce  rapport  est  altéré  par  une  cause  quelcon- 
que, le  fleuve  le  rétablit  en  rapportant  ou  en  enlevant  les 
vases. 

Il  est  donc  possible  d'améliorer  le  fleuve  autant  qu'on 
peut  le  désirer. 
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U  faut  d'abord  connaître  le  rapport  qui  existe  réguliè- 
rement entre  la  section  transversale  à  Téliage  et  celle  du 
fleuve  à  marée  haute. 

Enlever  à  la  drague  toutes  les  parties  constituées  par 
des  sables. 

Fixer  les  bancs  par  des  enrochements  et  les  élever 
jusqu'à  hauteur  des  basses  mers,  sans  dépasser  ce  niveau 
pour  ne  pas  produire  de  colmatage. 

La  constance  du  rapport  des  profils  permet  de  fixer  à 
Tavance,  et  avec  toute  certitude,  la  largeur  à  donner  aux 
bancs  pour  otenir  toute  la  profondeur  que  Ton  désire. 

Ces  travaux  ne  sont  ni  bien  longs  ni  bien  dispendieux; 
chaque  passe  peut  être  traitée  séparément  sans  crainte 
d'amener  aucune  répercussion  sur  les  passes  voisines;  le 
prix  de  revient  est  facile  à  établir  sans  crainte  d'erreur; 
enfin  le  résultat  est  certain  puisqu'il  est  basé  sur  le  régime 
même  du  fleuve. 

11  est  donc  possible  d'améliorer  les  passes  et  mouil- 
lages, dans  la  proportion  que  l'on  voudra,  de  leur  donner 
une  fixité  suffisante  et  d'espérer  que  Bordeaux  sera 
rendu  capable  de  recevoir  dans  son  port  des  navires  de 
toute  calaison. 


Amélioration  des  passes. 

Le  principe  que  nous  avons  cherché  à  démontrer,  c'est 
que  les  travaux  d'amélioration  du  fleuve  doivent  porter 
sur  le  lit  de  la  rivière  à  marée  basse  et  respecter  absolu- 
ment le  lit  de  la  rivière  à  marée  haute. 

Nous  avons  montré  par  l'étude  d'une  centaine  de  pro- 
fils en  travers  du  fleuve,  qu'il  paraît  exister,  pour  chaque 
point  de  la  rivière,  un  rapport  déterminé  entre  la  surface 
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de  la  section  des  pleines  mers  de  syzygies  et  celle  de 
section  des  basses  mers  d'étiage. 

Ce  rapport,  oscillant  entre  des  nombres  très  voisins  I 
uns  des  autres,  quelle  que  soit  la  configuration  du  lit 
marée  basse,  permet  de  calculer  à  l'avance,  avec  unc^ 
grande  approximation,  Teffet  des  travaux,  entrepris  dan^ 
le  lit  d'étiage  pour  améliorer  les  passes. 

On  peut,  en  effet,  le  traduire  par  Téquation  suiv^ante  : 

Surface  de  section  de  marée       Surf.  M  

Surface  de  section  d'étiage         Surf.  E 

Dans  cette  expression  :  surf.  M  =  L  X  H,  c'est  le  pro- 
duit de  la  largeur  entre  les  rives  par  la  hauteur  de  la 
marée  au-dessus  de  l'étiage.  Ces  deux  quantités  sont 
invariables  pour  chaque  jour  de  la  lunaison. 

L'autre  terme  :  surf.  E  =^  l  X  P,  c'est  le  produit  de  la 
largeur  du  lit  de  basse  mer,  qui,  lorsqu'il  y  a  des  bancs 
qui  découvrent,  est  plus  petite  que  la  largeur  du  lit  de 
pleine  mer,  et  de  la  profondeur  moyenne  de  la  section 
déduite  de  la  moyenne  arithmétique  de  toutes  les  cotes 
du  profil  d'étiage. 

Toutes  les  obstructions  qui  seront  établies  dans  ce  lit 
d'étiage  feront  varier  l'un  ou  l'autre  des  deux  termes 
loup. 

Comme  l'expression  — p-pr  =^  N  ne  contient  qu'une 

variable  qui  est  surf.  E,  il  faudra  que  les  valeurs  succes- 
sives de  surf.  E  soient  égales  entre  elles  et  que  Ton  ait  : 

l 
lXp  =  V  Xp'  =  1'  Xp\  etc.,  d'où p'  =pX  j,^ 

Cette  formule  permet  de  calculer  à  l'avance  l'effet  que 
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l'^on  devra  obtenir  par  la  formation  de  bancs  artificiels 
dans  le  lit  d'étiage^  ou  par  le  dérasement  ou  la  destruc- 
tion de  ceux  qui  existent. 

La  formation  des  bancs  dans  le  lit  de  marée  basse 
amènera  Taugmentation  des  profondeurs  dans  le  lit  res- 
tant; leur  destruction  amènera  la  diminution  des  profon- 
deurs dans  les  parties  voisines.  On  peut  énoncer  ce 
principe  : 

Toute  altération  du  lit  d'étiage  se  traduira  par  une 
niodiflcation  inverse  du  lit  restant. 

C'est  cette  loi  que  nous  allons  appliquer  à  toutes  les 
passes  de  la  rivière  depuis  Bordeaux  jusqu'au  delà  du 
Bec-d'Ambès,  pour  rechercher  quelles  améliorations  peu- 
vent être  obtenues,  la  nature  des  travaux  à  entreprendre, 
leur  prix  de  revient  et  l'approfondissement  qui  devra  en 
résulter  en  temps  normal. 

Nous  disons  en  temps  normal,  car  le  fleuve  a  disposé 
ses  bancs  et  ses  rives  d'après  la  moyenne  séculaire  de 
ses  différents  états;  il  n'est  pas  possible  de  prévoir  les 
obstructions  que  peuvent  entraîner  soit  des  inondations 
"torrentielles,  soit  des  sécheresses  continues;  mais  on 
I)eut  être  certain  que  le  fleuve  travaillera  toujours,  par 
toutes  ses  forces  actives,  à  rétablir  l'état  de  choses  anté- 
^eur  qui  était  son  régime  naturel. 

Nous  disons  qqe  si  Ton  ne  louche  pas  aux  rives  de 
■marée  haute,  la  section  d'éliage  étant  constante,  toute 
altération  d'une  portion  quelconque  de  cette  section  se 
'traduira  par  une  altération  équivalente  et  de  signe  con- 
traire de  la  portion  restante  du  lit  d'étiage. 

Que,  par  conséquent,  s'il  se  forme  sur  un  point  du  lit 
de  marée  basse  un  exhaussement  du  fond,  il  se  produira 
un  approfondissement  semblable  dans  l'autre  partie  du 
lit  de  l'étiage. 
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C'est  ce  principe  que  nous  allons  appliquer  aux  diverse^ 
passes  de  la  rivière. 

Depuis  Bordeaux  jusqu'à  Pauillac,  le  fleuve  nous 
nnontre,  sur  l'une  et  l'autre  rive,  une  suite  de  bancs,  de 
bourrelets  qui  forment  une  véritable  canalisation  du  lit 
d'étiage 

Parnni  ces  bancs  plusieurs  émergent  à  marée  basse,  ce 
sont  ceux  de  Queyries,  d'Alenet,  de  Plassac,  de  Saint- 
Julien  et  de  Pauillac;  les  autres  ne  sont  que  des  platins, 
des  bourrelets,  des  exhaussements  du  fond  qui  n'attei- 
gnent pas  le  niveau  de  marée  basse,  mais  occupent  une 
très  grande  largeur  du  lit  du  fleuve,  en  général  la 
moitié;  ils  sont  mal  définis,  et  par  suite  sont  un  danger 
permanent  pour  la  navigation. 

Ce  sont  ces  platins  que  nous  proposons  de  fixer  par 
des  enrochements  pouvant  résister  aux  oscillations  des 
courants  de  marée,  et  que  nous  proposons  d'élever  jus- 
qu'au niveau  des  basses  mers,  sans  jamais  le  dépasser, 
pour  leur  donner  toute  la  puissance  creusante  dont  ils 
sont  susceptibles. 

Puisque  ces  bancs  existent  déjà,  ce  ne  sont  pas  de 
nouveaux  dangers  à  créer  dans  la  rivière;  les  enroche- 
ments, en  les  limitant  nettement  du  côté  des  passes,  et 
comme  direction  et  comme  hauteur,  serviront  à  les 
signaler  et  à  empêcher  tout  déplacement  latéral. 

Ces  enrochements  sont  pratiqués  depuis  longtemps 
dans  la  rivière  par  le  service  des  ponts  et  chaussées,  leur 
prix  de  revient  est  connu  d'après  le  cube  des  matériaux; 
aucune  erreur  de  chiffre  ne  peut  être  commise,  et  quant 
au  résultat  nous  avons  démontré  qu'il  est  certain. 

Nous  partageons  absolument  Topinion,  souvent  expri- 
mée, de  MM.  les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  que, 
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dans  notre  fleuve,  les  dragages  ne  peuvent  donner  de 
résultats  durables  s'ils  ne  sont  appuyés  par  des  enroche- 
ments, et  cela  ressort  du  principe  même  posé  plus  haut. 
Mais  toutes  ces  digues  doivent  être  noyées,  ne  jamais 
dépasser  le  niveau  du  lit  d'étiage  et  être  recouvertes  par 
la  première  invasion  du  flot  pour  ne  pas  altérer  la  sec- 
tion de  marée.  Elles  doivent  être  établies  sur  les  bancs 
qu'a  formés  la  rivière  elle-même  en  épousant  leur  direc- 
tion générale. 

La  plus  grande  partie  de  ces  digues  n'aura  que  2  mètres 
ou  2°^50  de  hauteur;  en  adoptant,  comme  pour  les 
digues  anciennes,  une  base  double  de  la  hauteur,  leur 
pî*ix  de  revient  sera  le  quart  de  ce  que  coûtent  les  endi- 
guemenls  submersibles,  puisque  ceux-ci  dépassaient  àe 
2^50  le  niveau  des  basses  mers. 

Quant  à  l'eff'et  produit,  il  est  aussi  certain  qu'une 
démonstration  géométrique;  c'est  donc  avec  pleine  con- 
flîince  dans  le  résultat  qne  nous  allons  traiter  les  diverses 
passes  de  notre  rivière,  point  par  point,  indiquer  les 
^^clignements  à  faire  et  en  même  temps  la  profondeur 
9^i  sera  obtenue  par  ce  procédé,  soit  dans  les  mouillages, 
^^it  dans  les  passes. 

^ous  espérons  établir  clairement  que  Ton  peut  obtenir 

^ur   toutes,  les  passes  la  profondeur  de  4^50  à  marée 

*^asse,  ce  qui,  avec  les  plus  faibles  marées  de  morte 

c^u,  dont  la  hauteur  est  de  3™50,  donnerait  accès  par 

^•^vite  marée  au  navire  de  8  mètres  de  calaison. 

Nous  laisserons  de  côté  le  port  de  Bordeaux,  dans 

'^quel  s'exécutent,  sur  Tune  et  l'autre  rive,  des  travaux 

^^i  ne  peuvent  être  encore  appréciés  comme  résultat 

final.  Nous  craignons  que  la  largeur  du  fleuve  n'y  ait  été 

^ï^op  réduite. 
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Passe  de  Bacalan. 

La  passe  de  Bacalan  commence  en  aval  du  mouillage 
des  ChartronS)  un  peu  en  amont  du  bassin  à  flot,  à  la 
cote  4,50,  au  kilomètre  3,4;  elle  rejoint  le  mouillage  de 
Lormont,  sur  Tautre  rive,  à  la  cote  4,50,  au  kilomètre  4,5» 
Elle  a  un  développement  de  1,100  mètres. 

D'après  la  carte  à  grand  point  de  1880,  on  y  trouve, 
de  200  mètres  en  SOO  mètres,  les  profondeurs:  suivantes  : 
8,7;  8,2;  3,2;  3,0;  8,3. 

Le  minimum  de  3  mètres  se  trouve  au  kilomètre  4,2. 

A  ce  point,  la  largeur  du  fleuve  entre  les  rives  est  de 
500  mètres.  La  profondeur  moyenne  du  profil  transversal 
entre  les  rives  est  de  2°»80. 

A  ce  même  point,  le  banc  de  Bacalan  s'étend  presque 
jusqu'au  milieu  d„e  la  rivière;  il  envoie  une  pointe  avec 
2  mètres  de  profondeur  seulement  jusqu'à  300  mètres  de 
la  rive  droite. 

Qu'on  établisse  une  digue  en  empierrements  partant 
de  l'extrémité  de  Testacade  nord  du  bassin  à  flot;  que 
cette  digue  se  maintienne  à  300  mètres  de  distance  de  la 
rive  droite  et  arrive  au  niveau  du  fleuve  à  Tétiage;  elle 
passera  sur  les  profondeurs  :  3,17;  3,07;  2,83;  2,83; 
3,00;  1,37,  et  pourra  aboutir  à  la  cale  du  passage  de 
Lormont. 

La  digue  aurait  ainsi  1,400  à  1,500  mètres  de  longueur 
et  une  hauteur  moyenne  de  2"^70,  avec  une  base  de  10^80. 

Le  cube  d'empierrement  serait,  par  mètre  courant,  de 
15  à  16  mètres  cubes,  valant  environ  50  francs. 

La  digue  tout  entière  reviendrait  à  75,000  francs. 

La  largeur  restante  du  lit  d'étiage  serait  de  300  mètres. 

Avec  le  lit  d'étiage  actuel,  la  largeur  est  de  500  mètres  ; 
la  profondeur  moyenne  de  2™80. 
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Avec  la  largeur  restreinte  à  300  mètres,  la  profondeur 

deviendra  forcément  2,80  X  ôgg  =  ^"66. 

Telle  sera  la  profondeur  moyenne  que  Ton  obtiendra 
sur  la  passe  de  Bacalan. 

La  partie  la  moins  profonde  sera  près  de  Testacade  sud 
du  bassin  à  flot  ;  ce  n'est  qu'en  agissant  sur  la  pointe 
nord  du  banc  de  Queyries  qu'on  pourrait  améliorer  cette 
partie,  heureusement  très  étroite,  du  parcours. 

Ensuite  les  navires  parcourent  le  mouillage  de  Lormont 
avec  des  profondeurs  qui  atteignent  8  mètres  et  sont 
supérieures  à  4°»50  jusqu'au  kilomètre  6. 


Passes  de  Gariette  et  de  Bassens. 

La  passe  de  Gariette  vient  immédiatement  après  le 
mouillage  de  Lormont,  sur  600  mètres  de  longueur,  du 
kilomètre  5,8  à  6,4;  les  profondeurs  sont  inférieures  à 
3  mètres. 

Puis  on  rencontre,  à  l'origine  de  la  digue  de  Bassens, 
une  fosse  étroite,  longue  d'un  kilomètre  et  de  profondeur 
suffisante;  mais  du  kilomètre  7  au  kilomètre  40,  il  y  a 
trois  kilomètres  pendant  lesquels  les  fonds  se  main- 
tiennent de  2  à  3  mètres. 

^^  milieu  du  fleuve  est  occupé  par  un  long  bourrelet 
ue  sable,  qui  malheureusement  n'arrive  pas  jusqu'à 
hauteur  de  basse  mer;  il  laisse  les  courants  creuser  des 
profondeurs  de  3  et  4  mètres  sur  la  rive  gauche,  dont  la 
u^vigation  ne  peut  pas  profiter. 

La  largeur  du  fleuve  est  d'environ  600  mètres  ;  le 
bourrelet  de  sable  en  occupe  près  de  400. 

Il  s'agit  de  fixer  ce  banc,  de  l'exhausser  à  niveau 
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d'étiage  et  d'empêcher  la  production  de  cette  fosse  inutile 
de  la  rive  gauche. 

II  faut  construire  une  digue  partant  du  kilomètre  5,6, 
rive  gauche,  la  maintenir  à  300  mètres  de  la  digue  de 
Bassons  jusqu'au  kilomètre  10. 

Cette  digue  serait  pendant  2,000  mètres  par  2  mètres 
de  profondeur,  et  pendant  2,000  mètres  par  1"*20  et 
2  mètres  ;  elle  aurait  un  développement  de  4,400  mètres 
et  coûterait  environ  220,000  fr. 

Avec  la  largeur  actuelle  du  lit  d'étiage  de  600  mètres, 
la  profondeur  moyenne  des  profils  est  de  2™  43; 
lorsque  le  lit  d'étiage  aura  été  réduit  à  300  mètres,  la 
profondeur  moyenne  sera  : 

2,43  x|g^  =  4-86. 

Les  deux  barres  seront  supprimées,  et,  de  plus,  le  lit 
de  marée  basse  ayant  une  largeur  restante  de  300  mètres 
et  une  profondeur  de  4™86,  le  mouillage  de  Bassons,  si 
regretté  par  la  petite  navigation,  sera  reconstitué  pour  les 
navires  de  15  pieds  de  calaison. 


Du  kilomètre  10  au  kilomètre  15,  les  navires  suivent 
la  rive  gauche  et  y  trouvent  des  profondeurs  suffisantes 
produites  par  le  banc  d'Alenet  qui  occupe  les  trois  quarts 
de  la  largeur  du  fleuve. 

A  partir  du  mouillage  de  Lagrange,  les  navires  quittent 
la  rive  gauche  à  la  pointe  de  Valier  et  traversent  sur  la 
passe  du  Caillou. 

Passe  du  Caillou. 

Sur  une  longueur  d'environ  1,200  mètres  on  rencontre 
des  profondeurs  moindres  que  4  mètres. 
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Il  existe  un  bauc  qui  s'amorce  à  la  pointe  do  Valier  et, 
vei's  le  kilomètre  16,  s'avance  jusqu'au  milieu  du  fleuve. 

La  largeur  de  la  rivière  est  d'environ  650  mètres;  la 
profondeur  moyenne  est  de  3  mètres. 

II  suffira  d'amener  le  lit  d'étiage  à  la  largeur  de 
400  mètres  en  conlruisant  une  digue  partant  de  la  rive 
gauche  au  kilomètre  13,6  et  rejoignant  le  chenal  d'Es- 
partins  au  kilomètre  17  en  la  maintenant  à  400  mètres 
de  distance  de  la  rive  droite. 

Cette  digue  aurait  2,S00  mètres  de  longueur;  elle 
passerait  sur  des  fonds  de  3  mètres  et  coûterait  environ 
110,000  fr. 

La  profondeur  du  lit  d'étiage  réduit  à  400  mètres 
deviendra  : 

"*  ^400"  *  ^^• 

De  là,  les  navires  suivent  la  rive  droite  jusqu'au  Bec- 
d'Âmbès  et  trouvent  des  profondeurs  suffisantes  jusqu'au 
mouillage  de  Purgues;  c'est  à  partir  de  ce  point,  vers  le 
kilomètre  21,  que  commence  la  passe  du  Bec-d'Ambès. 


Passe  du  Bec-d'Ambès. 

Cette  passe  commence  bien  avant  l'île  Cazeau,  elle  se 
prolonge  jusqu'au  Garguil  au  kilomètre  28;  elle  est 
longue  de  près  de  7  kilomètres,  et  parsemée  de  bancs 
qui  sont  très  mobiles. 

Le  long  de  la  digue  de  Macau  existe  un  banc,  qui  est 
un  véritable  prolongement  sous-marin  de  l'île  Cazeau,  et 
qui  occupe  plus  de  la  moitié  de  la  largeur  du  fleuve.  Ce 
banc,  il  faudrait  le  fixer  et  l'exhausser  sur  une  partie  de 
sa  longueur,  en  le  maintenant  à  300  mètres  de  distance 

12 
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de  la  rive  d  roite  ;  mais  il  est  possible  que  les  travaux  du  Bec- 
d'Ambès  lui-même  rendent  ce  premier  endiguement  inutile. 

La  véritable  passe  du  Bec-d'Ambès  commence  en  effet 
en  amont  de  Barbe-Squire,  vers  le  kilomètre  25,  et  s'étend 
jusqu'au  delà  de  l'éperon  du  Bec. 

La  largeur  de  la  rivière,  entre  Téperon  et  l'île  Cazeau, 
est  de  800  mètres. 

La  profondeur  moyenne  de  4 1  profils  est  de  2"*60. 

Un  banc  de  sable  occupe  dans  la  passe  une  largeur  de 
400  à  500  mètres  ;  ce  banc  découvre  quelquefois,  et  se 
déplace  souvent  pour  des  causes  peu  définies;  il  se  porte 
tantôt  vers  l'île  Cazeau  et  rejoint  le  banc  de  Macau  à 
celui  de  Garguil;  d'autres  fois  il  se  porte  vers  le  Bec- 
d'Ambès  et  envoie  des  prolongements  dans  la  direction 
des  bancs  de  Plassac.  C'est  cette  dernière  situation  qui 
est  la  plus  favorable  pour  la  navigation  et  qu'il  faut 
tendre  à  assurer. 

On  peut  fixer  le  banc  le  long  de  la  rive  du  Bec-d'Ambès 
par  une  digue  qui,  partant  d'en  amont  de  Barbe-Squire 
au  kilomètre  22,  se  maintiendrait  à  400  mètres  de  dis- 
tance de  nie  Cazeau  et  se  terminerait  en  musoir  à  la 
déclivité  du  banc  vers  la  Dordogne  au  kilomètre  26. 

Cette  digue  serait  établie  par  des  profondeurs  variant 
entre  3  et  2  mètres;  elle  aurait  une  longueur  de 
4,000  mètres  et  coûterait  200,000  fr. 

La  profondeur  actuelle  du  lit  d'étiage  est  de  2"60pour 
une  largeur  de  800  mètres. 

Le  lit  d'étiage  étant  réduit  à  400  mètres,  la  profondeur 

deviendra  :  2,60  X  ^  =  5«^20. 


A  partir  du  kilomètre  26,  on  rencontre  le  banc  du 
Garguil  qui  forme  ce  qu'on  appelle  la  barre  d'aval.  Ce 
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haut-fond  n'a  pas  en  général  plus  de  200  à  300  mètres 
de  largeur;  il  pourrait  être  enlevé  par  les  dragues  et  il 
est  probable  que  cela  suffirait  à  tout  jamais,  parce 
qu'immédiatement  après  lui  viennent  les  grandes  pro- 
fondeurs de  Tîle  du  Nord  et  de  Tîle  Verte  qui  se  continuent 
sur  une  largeur  de  plus  de  500  mètres  jusqu'à  la  côte  du 
Médoc,  au  kilomètre  38. 

Si  la  passe  ne  se  maintenait  pas  ouverte,  il  serait 
toujours  temps  de  lui  donner  profondeur  et  fixité  en 
agissant  sur  les  bancs  qui  sont  en  face  de  ce  point. 

A  partir  du  fort  du  Médoc,  les  navires  suivent  la  rive 
gauche;  avant  d'arriver  au  mouillage  de  Pauillac  et  de 
Trompeloup,  ils  passent  sur  des  profondeurs  qui  ne  sont 
pas  tout  à  fait  suffisantes  depuis  le  kilomètre  38  jusqu'au 
kilomètre  45.  Sur  la  droite  du  chenal  existent  des  bancs  qui 
malheureusement  ne  sont  pas  fixés,  qui  se  déplacent 
souvent  et  changent  rapidement  de  hauteur;  entre  la  côte 
du  Médoc  et  les  îles  du  Pâté  de  Blaye,  du  Grand  et  du 
Petit  Fagn;ar,  le  fleuve  a  une  largeur  de  2,000  mètres;  les 
courants,  qui  sont  violents,  subissent  des  changements  de 
direction  qui  roulent  les  sables  et  les  groupent  en  amon- 
cellements dont  les  formes  indiquent  bien  les  divagations. 

Pour  approfondir  ces  barres  de  Beychevelle  et  de 
Saint-Julien,  il  faut  évidemment  agir  sur  ces  bancs,  les 
fixer  en  leur  donnant  un  écartement  régulier  de  la  côte 
du  Médoc,  au  moyen  de  tronçons  de  digues  de  deux 
ou  trois  kilomètres  chacun.  Mais  cette  construction 
représenterait  une  dépense  assez  considérable  pour  un 
résultat  qui  n'est  pas  encore  réclamé  par  la  navigation 
et  qui  n'a  pas  l'urgence  de  ceux  que  nous  venons  d'ana- 
lyser depuis  Bordeaux  jusqu'au  Bec-d'Ambès. 

Il  en  est  de  même  pour  l'approfondissement  désirable 
et  facile  à  obtenir  de  la  passe  de  navigation  sur  tout  le 
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plateau  de  la  Maréchale,  du  kilomètre  58  au  kilomètre  72, 
où  Ton  rencontre  des  profondeurs  de  4  mètres  à  ^"'SO. 

On  pourrait,  au  moyen  de  digues  noyées,  reconstituer 
les  anciens  bancs  de  Cadourne,  de  Castillon  et  de  By, 
lesquels  ramèneraient  très  certainement  les  anciennes 
profondeurs  de  8  et  9  mètres  tout  le  long  de  la  côle  du 
Médoe. 

Mais  tous  ces  travaux  ne  sont  pas  de  première  urgence  ; 
on  pourrait  les  étudier  plus  à  loisir  lorsque  les  résultats 
obtenus  par  les  premiers  travaux  auraient  donné  la 
certitude  de  réussir. 

Nous  estimons  de  première  urgence  ceux  que  nous 
venons  d'analyser,  dont  nous  donnons  la  nomenclature  : 

Passes.  Longueur  de  digue.    Valeur.        Profondeur. 

Bacalan 1,400^  75,000^  4°>67 

Cariette  et  Bassens  .  .  4,400  220,000  4  86 

Le  Caillou 2,200  110,000  4  87 

Bec-d'Ambès 4,000  200,000  5  20 

Total 12,000™  605,000^ 

Il  est  possible  d'ucquérir  à  peu  de  frais  la  certitude 
que  les  travaux  proposés  produiront  le  résultat  attendu, 
sans  risquer  de  porter  aucun  trouble  ni  dans  la  naviga- 
tion ni  dans  le  régime  du  fleuve.  Une  expérience  sur  la 
valeur  exacte  du  procédé  des  digues  noyées  peut  être 
tentée  sur  un  point  quelconque  du  bras  de  Macau. 

Ce  bras  du  fleuve,  qui  ne  sert  plus  pour  la  grande 
navigation,  fait  partie  du  régime  du  fleuve;  les  courants 
de  marée  y  alternent  avec  la  même  puissance  que  dans 
le  fleuve  lui-même.  Il  est  long  de  15  kilomètres,  large 
de  300  à  400  mètres,  avec  des  profondeurs  moyennes 
transversales  variant  de  2  à  3  mèlres. 
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Une  expérience  tentée  dans  ce  bras  aurait  la  même 
valeur  que  celles  exécutées  dans  le  fleuve  lui-même;  celle 
expérience  pourrait  être  conduite  de  manière  à  avoir  un 
but  utile  :  faire  récupérer  à  la  navigation  ce  bras  du 
fleuve,  auquel  on  pourrait  donner  un  chenal  continu 
d'une  largeur  de  150  à  200  mètres  avec  des  profondeurs 
de  5  à  6  mètres. 


Dragages. 


Dans  une  précédente  étude,  nous  avions  examiné  les 
améliorations  possibles  à  obtenir  par  les  dragages.  Il  est 
certain  que  partout  où  la  passe  de  navigation  sera 
creusée,  les  courants  y  acquerront  une  vitesse  supérieure 
qui  facilitera  Tentrelien  de  la  passe  en  empêchant  les 
vases  de  s'y  déposer. 

Le  matériel  de  dragues  devant  toujours  exister,  la 
canalisation  par  creusement  de  la  passe  de  navigation 
devrait  être  tentée.  Cette  expérience  n'off^re  aucun  dan- 
ger, elle  ne  change  rien  aux  rives  du  fleuve  et  au  volume 
d'apport  de  la  marée;  elle  ne  peut  que  faciliter  la  fixa- 
tion des  bancs  hors  du  chenal  et  y  aviver  les  courants. 

Nous  allons  étudier  aussi,  passe  par  passe,  les  moyens 
d'améliorer  les  accès  du  port  de  Bordeaux  au  moyen  des 
dragages. 

Les  difficultés  les  plus  considérables  se  rencontrent 
entre  le  Bec-d'Ambès  et  Bordeaux.  La  Garonne  maritime 
nous,  montre  dans  les  différents  mouillages  que,  dans  son 
lit  d'étiage,  à  marée  basse,  lorsque  les  bancs  découvrent, 
elle  peut  entretenir  un  chenal  de  navigation  profond  de 
5™60  à  6  mètres  et  d'une  largeur  de  150  mètres  environ. 
C'est  ce  qui  existe  par  le  travers  des  bancs  de  Queyries, 
de  Bacalan,  d'Alenet  et  de  Macau.  On  peut  croire  qu'elle 
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entretiendrait  de  même  le  chenal  de  navigation  qui  serait 
creusé  dans  son  lit,  avec  la  même  largeur  et  la  même 
profondeur  pour  rejoindre  entre  elles  les  fosses  de  Bor- 
deaux, Lormont,  Lagrange,  Purgues  et  l'île  du  Nord. 
Même  dans  les  points  où  les  bancs  ne  découvrent  pas,  la 
rivière  entretient  encore  dlBS  profondeurs  de  4"^50  à 
marée  basse.  On  pourrait  se  baser  sur  ce  chiffre  pour 
abaisser  tous  les  seuils  à  4™50  au-dessous  du  niveau 
d'étiage  en  enlevant  sur  une  largeur  de  150  mètres  une 
tranche  de  1°'50  en  moyenne  d'épaisseur,  puisque  tous 
ces  seuils  ont  généralement  de  2™50  à  3™50  de  profon- 
deur. 
Les  longueurs  à  dévaser  seraient  les  suivantes  : 

Bacalan,  entre  Bordeaux  et  Lormont  .  .  1,400  mètres. 

Bassens,  entre  Lormont  et  Lagrange  .  .  2,000      y> 

Le  Caillou,  entre  Lagrange  et  Purgues.  .  400      » 

Le  Bec-d'Ambès  entre  Purgues  et  Cazeau.  2,000      » 

Total 5,800  mètres. 

Ce  qui  donnerait  comme  cube  des  déblais  : 

5,800  X  150  X  1,50  =  1,255,000  mètres  cubes. 

Or,  les  seuils  abaissés  à  4™50,  c'est  la  possibilité  au 
navire  de  6°^50  de  partir  de  Bordeaux  même  à  toute 
marée. 

Ce  premier  avantage  obtenu,  à  bien  peu  de  frais,  on 
pourrait  essayer  d'approfondir  jusqu'à  la  cote  de  5^50  ou 
6  mètres  pour  obtenir  la  circulation  dans  le  fleuve,  par 
toute  marée,  des  navires  do  7'"50  de  calaison;  mais  il 
faudrait  alors  fixer  les  bancs  qui  n'atteignent  pas  le 
niveau  de  l'étiage,  en  les  exha.ussant  jusqu'à  ce  niveau, 
de  façon  à  constituer  partout  la  seconde  rive  de  marée 
basse. qui  donne  ces  profondeurs  aux  divers  mouillages^ 
du  fleuve. 
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Kons  venons  de  voir  que  ces  travaux  représentent  la 
construction  d'environ  12,000  mètres  de  digues. 

Une  troisième  série  de  travaux  pourrait  alors  être 
entreprise;  on  approfondirait,  par  dragages,  les  seuils 
déjà  dévasés  à  4™50  jusqu'à  la  cote  de  5«>50,  et  la  passe 
deBassens  sur  une  longueur  d'environ  2,000  mètres.  La 
surface  a  approfondir  atteindrait  ainsi  environ  4,500,000 
mètres  sur  une  profondeur  de  4  mètre,  ce  serait 
1,500,000  mètres  cubes  à  enlever. 

L'' ensemble  des  dépenses  d'exécution,  en  dehors  du 
matériel  de  dragues  qui  existe,  et  serait  en  tout  cas  indis- 
pensable, peut  être  chiffré  approximativement. 

On  peut  admettre  que  le  prix  du  mètre  cube  de  vase, 

dragué  et  transporté,  reviendrait  à  1  franc;  que  le  prix 

du    mètre  courant  de  digue,  qui  contiendrait  de  15  à 

16  mètres  cubes  de  pierres,  coûterait  environ  50  francs. 

Siar  ces  bases  on  obtiendrait  les  chiffres  suivants  : 

P^  Opération,  —  Dragages, 

A  pprofondissement  de  tous  les  seuils  à  4"^50  entre  Bor- 
deaiax  et  l'île  du  Nord,  enlèvement  de  1,255,000  mètres 
cubes,  ci F.    1,255,000 

gme  Opération,  —  Endiguement, 

Construction  de  12,000  mètres  de  digues 
noyées  pour  fixer  et  exhausser  tous  les  bancs 
juscjvi'à  hauteur  de  marée  basse  : 

12,000  X  50  =       600,000 

gme  Opératio7i,  —  Dragages, 

A^pprofondissement  de  tous  les  seuils  et 
de  la  passe  de  Bassens  à  5'"50,  entre  Bordeaux 
et  Vîle  du  Nord;  enlèvement  de  1,500,000 

mHres  cubes,  ci 1,500,000 

Total  des  travaux.  .  F.    3,355,000 
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Soit  en  tout  quatre  millions  pour  obtenir  sûreitîent  et 
définitivement  la  profondeur  de  5°*50  sur  tout  le  parcours 
du  fleuve  entre  Bordeaux  et  Tîle  du  Nord. 

Ces  trois  opérations  devront  être  faites  successivement. 
Mais,  nous  le  répétons,  les  approfondissements  que  nous 
affirmons  devoir  être  obtenus  par  les  dragages  et  par 
remploi  des  digues  noyées  sont  une  conséquence  des 
éludes  sur  le  régime  du  fleuve.  Nous  avons  montré  que 
ces  digues,  fixant  les  bancs,  n'apportent  aucun  obstacle 
au  jeu  des  marées  et  ne  diminuent  aucunement  l'apport 
des  eaux  du  flot  en  amont  du  point  que  Ton  considère; 
elles  n'auront  donc  pas  certainement  le  résultat,  souvent 
désastreux,  des  rétrécissements  des  rives;  et  par  remploi 
judicieux  de  ces  digues  noyées,  on  pourra  obtenir,  en  un 
point  quelconque  du  fleuve,  toute  la  profondeur  qui  sera 
nécessaire  pour  la  navigation. 

Avril  1889. 
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APPENDICE 


Note  A. 


La  canalisation  par  endiguement  des  rives  est  dangereuse  dans 
un  fleuve  à  marée,  et  ne  produit  pas  l'amélioration  cherchée. 
Nous  prendrons  pour  exemple  un  point  de  la  rivière  où  le 
rétrécissement  du  fleuve  a  été  exécuté  sur  l'une  et  l'autre 
rive.  C'est  du  kilomètre  6  au  kilomètre  13,  entre  Lormont  et 
I^grange. 

Les  endiguements  sont  :  la  digue  de  Bassens  sur  la  rive 
droite,  longue  de  4,030  mètres,  qui  a  rétréci  la  rivière  de 
200  mètres,  et  les  digues  de  Grattequina  sur  la  rive  gauche, 
longues  de  6,000  mètres,  qui  ont  joint  à  la  terre  ferme  l'île 
de  Grattequina,  supprimé  le  bras  du  fleuve  qui  la  séparait 
du  rivage,  et  rétréci  la  partie  mouillée  du  fleuve  de  150  à 
200  mètres. 

Une  carte  avec  sondages  a  été  faite,  par  les  soins  des  Ponts  et 
Chaussées,  en  octobre  1854,  avant  toute  espèce  de  travail  ;  c'est 
l'état  antérieur  du  fleuve.  Nous  la  comparerons,  kilomètre  par 
kilomètre,  avec  la  carte  levée  en  1881  par  le  même  service, 
avant  les  travaux  qu'on  devait  exécuter  dans  le  port  de 
Bordeaux. 

Nous  présentons,  pour  chacun  des  points,  les  résultats  fournis 
par  celte  comparaison  de  la  surface  de  chacun  des  profils  en 
travers  du  fleuve,  au  moment  des  basses  mers  de  syzygie,  et 
les  profondeurs  correspondantes  dans  la  passe  suivie  par  les 
navires.  L'île  de  Grattequina  s'étendait  du  kilomètre  10  au 
kilomètre  12.  Avant  tous  les  travaux  d'endiguement,  en  1854, 
on  avait  dans  la  passe  de  navigation,  aux  kilomètres  8,  9,  10 
et  11,  des  profondeurs  dépassant  5  mètres. 

Depuis  la  construction  des  deux  digues  de  Bassens  et  de 
Grattequina,  le  rétrécissement  des  rives  et  la  suppression  du 
petit  bras  de  Grattequina,  il  n'y  a  plus  dans  la  passe  que  des 
profondeurs  variant  de  2™40  à  2™80. 

La  diminution  des  profondeurs  causée  par  les  endiguements 
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est  ici  bien  évidente.  De  plus,  avant  les  travaux  il  n'existait 
qu'une  seule  barre  qui  se  trouvait  située  vers  le  13"  kilomètre  ; 
depuis  les  endiguements  il  en  existe  deux,  situées  l'une  vers  le 
6^  kilomètre,  à  Gariette  ;  l'autre  vers  le  9*  kilomètre,  à  Bassans  ; 
la  première  en  amont,  la  seconde  en  aval  de  l'étrang-lement 
produit  par  les  digues. 

Les  rétrécisse meni s  forment  en  amont  un  obstacle  à  l'écou- 
lement du  jusant,  et  en  aval  un  obstacle  au  courant  de  flot  ;  cet 
arrêt  relatif  des  deux  courants  doit  amener  des  dépôts  en 
amont  comme  en  aval  de  l'obstacle. 


Profondann  st  proflli  du  Banve. 
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Note  B. 

L'indépendance  des  bancs  les  uns  par  rapport  aux  autres  est 
démontrée  par  la  différence  de  nature  des  matériaux  qui  les 
constituent.  Mais  déjà,  a  priori,  on  pouvait  s'y  attendre.  En 
effet,  si  les  bancs,  qui  sont  composés  de  sable,  se  déplaçaient  lon- 
gitudinalement  dans  le  sens  des  courants  du  fleuve,  on  verrait 
ces  sables  passer  par  exemple  :  du  banc  de  Bègles  dans  la  fosse 
des  Chartrons  ;  du  banc  de  Queyries  dans  le  mouillage  de  Lor- 
mont  ;  du  banc  de  la  Sole  dans  le  mouillage  de  Lagrange,  du 
banc  d'Alenet  et  du  Caillou  dans  le  mouillage  de  Purgues. 
C'est  ce  qui  n'a  pas  lieu;  on  ne  peut  donc  admettre  dans  un 
fleuve  à  marée  le  cheminement  continu  d'amont  en  aval, 
comme  il  existe  dans  un  fleuve  sans  marée  ;  mais  ce  qui  existe 
et  ce  que  l'on  constate  souvent  c'est  l'élargissement  ou  le  rétré- 
cissement des  mouillages  de  Bordeaux,  Lormont,  Lagrange  et 
Purgues,  par  conséquent,  le  déplacement  latéral  des  bancs,  leurs 
oscillations  en  travers  des  courants,  comme  au  Bec-d'Ambès. 

On  peut  donc  opérer  des  dragages  dans  les  passes  de  naviga- 
tion sans  crainte,  dans  les  circonstances  ordinaires,  de  l'invasion 
des  sables  qui  forment  les  bancs  du  fleuve. 

D'un  autre  côté,  il  est  facile  de  se  débarrasser  des  vases  en 
avivant  les  courants  de  fond  par  l'exhaussement  des  bancs.  On 
est  donc  maître  de  donner  partout  au  fleuve  telles  profondeurs 
utiles  à  la  navigation  que  l'on  voudra,  en  déterminant  par  des 
dragages  la  direction,  la  forme  et  la  profondeur  du  chenal  de 
navigation,  et  en  fixant  ce  chenal  par  l'exhaussement  des  bancs 
qui  forment  le  lit  du  fleuve  à  marée  basse. 
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STATUE    DE    SOPHOCLE 


Lilh.  Wetlerwald. 


Publicatior.s  de  1  Académie  Nationale  des  Sci. 


s-Lettres  et  Beaux-Arts  de  Bordea 


^  STATUETTE  EN  AR' 
insctite  a.a  Catalo&ue  de  la  B; 


F^E  A  BORDEAUX 
aie  a  Pans  sous  le  rîôy 
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EXCURSIONS  ARCHÉOLOGIQUES 

DANS   LES 

ARCDIYES  DE  mm\î  DES  SCIEMES,  BELLES-LEÏÏDES  ET  ABTS 

DE    BORDEAUX 

PAR   U.    E.  BERGIION 


Histoire  d'une  statuette  antique,  en  argent,  trouvée  en  1813 
à  Bordeaux  et  que  l'on  croit  représenter  Sophocle. 

I 

On  a  souvent  fait  remarquer  la  variété  des  sujets  traités 
devant  rAcadémic,  ainsi  que  la  précision  avec  laquelle 
ces  sujets  avaient  été  étudiés  par  elle,  dès  la  fondation 
de  cette  Compagnie  (1712). 

Je  viens  apporter  des  preuves  particulières  de  sa 
sollicitude  pour  Tarchéologie  girondine  et  ma  première 
excursion  sur  ce  terrain  m'a  été  inspirée  par  la  rencontre 
inopinée  de  documents  aussi  intéressants  que  détaillés 
sur  une  statuette  en  argent  qui  a  été  l'objet  d'une 
communication  publiée,  tout  récemment,  par  la  Société 
archéologique  de  Bordeaux. 

L'histoire  de  cette  statuette  a  donné  lieu  à  des  asserlions 
assez  contradictoires,  spécialement  pour  la  date  et  le  lieu 
de  la  découverte  elle-même 

D'après  la  note  de  M.  Braquehaye  (*),  directeur  de 

{*)  Noie  au**  une  statuette  romaine  de  Sophocle  en  argent.  (Soc.  Arch., 
t.  XI,  p.  89-91.  Xi*ois  pages,  avec  une  planche,  dessin  de  M.  Quinsac.) 
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l'École  de  dessin,  peinture,  sculpture  et  architecture, 
cette  figurine  aurait  été  trouvée  en  18ii,  dans  le 
cloître  de  l'église  Saint-André  et  serait  actuellement 
conservée  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris  (*);  ce  que 
M.  Jules  Delpit  (qui  venait  d'être  assesseur  au  Congrès  de 
la  Sorbonne)  avait  fait  connaître,  dans  la  séance  du 
14  mai  1875,  à  la  Société  que  je  citais  tout  à  Theure,  en 
énonçant  que  la  statuette  était  considérée,  à  Paris, 
comme  provenant  des  ruines  du  Palais-Gallien,  avec  la 
date  de  1812. 
Sept  ans  après  la  communication  de  M.   Delpit,  le 

10  mars  1882,  M.  Braquehaye  présentait  à  la  même 
Société  un  dessin  de  M.  Paul  Quinsac,  alors  pensionnaire 
de  la  Ville  à  TÉcole  des  beaux-arts  à  Paris,  et  se  chargeait 
de  joindre  à  ce  dessin  la  notice  dont  Timpression  n'a  eu 
lieu  qu'à  la  fm  de  1888  (pour  causes  indépendantes  de  la 
volonté  de  l'auteur),  mais  qui  porte  avec  raison  sa  date 
réelle  de  mars  1882(2). 

Voici,  d'ailleurs,  les  documents  cités  par  M.  Braquehaye. 

11  est  assez  important  de  les  rappeler. 


II 


C'est,  d'abord,  le  passage  suivant  d'un  mémoire  de 
l'archéologue  Jouannet  (^),  inséré  dans  la  Ruche  d'Aqui- 
taine, 1819,  t.  II,  p.  320  : 

((  Nous  rangerons  encore  parmi  les  monumens  de  cette 
époque  (tems  de  Claude   ou   de    Néron)  une   petite    statue 


0  Monuments  d'argent  de  provenances  diverses  :  Antiquités,  Sopho- 
cle, no  2870. 
(•)  Actes  cités,  t.  II,  p.  vu. 
(8)  Notice  sur  Vantiquité  de  Bo)'deaux,  3^  article,  p.  318. 
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d'argent  trouvée,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  dans  les  cloîtres  de 
Saint-André,  à  plus  de  20  pieds  de  profondeur. 

»  La  petite  statue  d*argent  représente  un  philosophe  grec, 
vêtu  du  pallium,  assis  dans  l'attitude  de  la  méditation  et  tenant 
un  écrit  déroulé.  Le  corps,  le  manteau,  la  tète,  tous  les 
accessoires,  sont  rendus  avec  beaucoup  de  goût  et  d'esprit.  » 

Et,  en  note  : 

a  M.  Lacour  fils  a  dessiné  cette  antique,  son  dessin  doit  se 
trouver  dans  les  cartons  de  M.  Visconti.  La  statue,  dit-on, 
existe  encore  à  Bordeaux.  J'ignore  en  quelles  mains  (i).  » 

M.  Braquehaye  a  aussi  rappelé  une  note  manuscrite  du 
même  archéologue,  sans  la  reproduire,  mais  j'ai  pu  en 
retrouver  le  texte,  grâce  à  Tobligeance  de  M.  Céleste, 
sous-bibliothécaire  de  la  ville  de  Bordeaux,  et  je  crois 
devoir  donner  ici  ce  texte,  quoiqu'il  diffère  peu  de  celui 
de  la  Ruche  d'Aquitaine.  Il  me  paraît  postérieur  à  1819  {^). 

La  note  est  ainsi  conçue  : 

«  On  doit  encore  citer,  parmi  les  monuments  remarquables 
sortis  des  ruines  de  la  cité  antique,  une  petite  statuette  d'argent 
trouvée,  il  y  a  six  ans,  à  20  pieds  de  profondeur,  dans  les 
cloîtres  de  Saint-André.  Elle  représente  un  philosophe  grec, 
vêtu  du  pallium,  assis  dans  l'attitude  de  la  méditation  et  tenant 
un  écrit  déroulé.  Le  corps,  le  manteau,  la  tête,  tous  les  acces- 
soires sont  rendus  avec  beaucoup  de  soin.  » 

Et,  plus  bas  : 

«  Nous  ignorons  où  est  passé  ce  joli  monument.  Il  a  été 
dessiné  par  M.  Lacpur  (3).  » 

(*)  Loc.  cit.,  p.  321. 

(•)  Elle  existe  dans  les  cartons  rései'vés  aux  notes  de  Jouannet  à  la 
Bibliothèque  municipale. 
0*)  Note  sw»'  des  antiques  de  Bordeaux,  sans  date* 
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M.  Braquehaye  cite  enfin  un  autre  texte  emprunté  à 
la  Gironde,  Revue  de  Bordeaux,--  mai  1833,  —  où  Lacpur, 
parlant  aussi  des  Antiquités  bordelaises,  disait  : 

«  Revenant  aux  antiquités  nouvellement  découvertes,  je 
rappellerai  qu'il  y  a  vingt-deux  ans  environ,  on  a  trouvé,  en 
fouillant  dans  le  cloître  Saint-André,  une  petite  figure  antique 
d'un  bon  style,  assise,  haute  de  7  à  8  pouces.  Elle  représentait 
un  philosophe  grec.  Je  fis,  à  cette  époque,  un  dessin  terminé 
de  cette  figure  dont  la  tête  paraissait  être  portrait  et  je  le 
donnai  au  savant  et  célèbre  antiquaire  E.  Q.  Visconti,  qui  tra- 
vaillait alors  à  son  Iconographie  grecque.  Si  cette  figure  existe 
encore,  j'oserai  prier  la  personne  à  laquelle  elle  appartient  de 
me  permettre  d'en  faire  un  nouveau  dessin;  il  serait  fâcheux 
pour  l'histoire  de  l'art  et  celle  des  monumens  anciens  à  Bor- 
deaux qu'un  ouvrage  si  précieux  disparût  entièrement  sans 
laisser  d'autres  souvenirs  que  celui  que  j'en  ai  conservé.  Peut- 
être  cette  figurine  appartenait-elle  au  trésor  du  temple  dont  on 
a  retrouvé  les  débris  (*).  » 

D'après  ces  renseignements,  la  statuette  aurait  été  trou- 
vée en  1815  ou  1816,  si  Ton  en  croit  Jouannet;  en  1812, 
d'après  M.  Delpit;  en  1811,  selon  Lacour.  Elle  aurait 
ensuite  disparu,  jusqu'en  1833,  tout  au  moins,  date  de 
Tarticle  du  dernier  auteur;  mais  un  autre  texte,  copié 
par  M.  Braquehaye,  dans  le  catalogue  déjà  cité,  semble 
avoir  été  rédigé  sur  des  documents  différents,  car  il  porte 
ce  qui  suit  : 

«  N«  2870,  Sophocle. 

»  L'illustre  poète  est  représenté  assis,  lisant  un  volumen 
qu'il  tient  déroulé  des  deux  mains.  11  est  barbu,  a  la  tête  nue 
et  est  revèlu  d'un  pallium  qui,  laissant  nu  le  devant  du  corps 
et  le  bras  droit,  enveloppe  tout  le  corps.  Ses  pieds  sont  chaussés. 
Le  siège  est  porté  sur  quatre  pieds  façonnés  en  griffes  de  lion. 

(*)  Loc.  cit.,  p.  62.  Suil  la  description  de  douze  fragments  de  sculp- 
tures, etc.,  trouvés  près  de  Saint-André. 
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Derrière  le  si^g^e,  use  sorte  d*S,  sur  laquelle  porte  un  crampon 
d'ai'gent  plei^.  La  statuette  est  placée  sur  une  base  carrée. 
Hauteur,  avec  la  base,  120  millimètres. 

»  Trouvé  à  Cordeaux,  en  1813,  près  des  ruines  de  l'édifice 
antique  connu  cousue  nom  de  Palais  de  Gallien  et  acquis  pour 
la  Bibliothèque  en  1837.  Visconti  a  publié  dans  le  Museo  Pio 
Clementino  (t.  VI,  pi.  XX  VU),  et  dans  V Iconographie  grecque 
(pi.  IV,  n°«.l  e^  2),  un  buste  de  Sophocle  en  marbre,  avec  la 
fin  du  nom  écrit  en  grec.  Notre  statuette  offre  des  traits  de 
ressemblance  avec  ce  buste,  qui  permettent  d'y  reconnaître  le 
grand  poète  tragique.  Si  Ton  admet  cette  hypothèse,  il  faut 
croire  que  l'artiste  a  voulu  rappeler  le  triomphe  de  Sophocle 
lorsque,  traduit  devant  les  juges  de  la  Phratria  à  laquelle  il 
appartenait,  il  lut,  pour  toute  défense,  des  vers  de  son  Œdipe 
à  Colone.  La  statuette  est  fondue  en  argent  massif,  mais  elle 
n'est  pas  entièrement  pleine.  Le  travail,  sans  être  d'un  très 
grand  style,  est  d'une  bonne  époque,  on  pourrait  l'attribuer  au 
premier  siècle  de  notre  ère.  Le  nez  parait  avoir  été  déprimé 
accidentellement,  ce  qui  ôte  du  caractère  à  la  figure  et  nuit  un 
peu  à  la  ressemblance.  » 

M.  Braquehaye  a  relevé,  avec  toute  raison,  et  d'après 
ces  textes,  Terreur  de  lieu  de  )a  découverte  de  la  statuette, 
et  c'est,  certainement,  près  de  la  cathédrale  Saint-André 
et  non  dans  les  ruines  du  Palais-Gallien  que  cette  décou- 
verte a  eu  lieu. 

11  a  fait  ressortir,  de  plus,  à  très  juste  titre,  Timportance 
et  le  mérite  artistique  du  dessin  fait  à  Paris  par  M.  Quinsac, 
peintre  distingué  et  ancien  élève  de  TÉcole  des  beaux-arts 
de  Bordeaux;  mais  sa  version,  en  apparence  si  bien  étayée 
parle  témoignaged'archéologuesbordelais  aussi  renommés 
que  Jouannet  et  Lacour,  n'est  pas  encore  la  vraie,  comme 
vont  le  prouver  les  documents  précis  et  circonstanciés  qui 
ont  échappé  jusqu'à  présent  à  tous  les  chercheurs  et  que 
j*ai  pu  recueillir  dans  les  Archives  de  l'Académie  que  je 
consultais,  il  est  vrai,  pour  tout  autre  cause. 
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Le  premier  de  ces  textes  est  consigné  dans  les  comptes 
rendus  des  séances  de  cette  Compagnie.  C'est  le  22 
avril  1813  qu'il  fut  fait  mention,  pour  la  première  fois, 
de  la  figurine  qui  nous  occupe,  car  on  lit  dans  ce 
compte  rendu  manuscrit  : 

a  M.  Guilhe  annonce  à  la  Société  (*)  qu'on  a  trouvé  dans  le 
recurement  d'un  puits  situé  dans  les  cloîtres  de  l'église 
Saint-André,  une  petite  statue  d'argent  représentant  un  poète 
ou  un  philosophe,  assis  sur  un  siège  et  tenant  un  rouleau  dans 
la  main.  » 

Il  existait  alors,  à  TAcadémie,  une  Commission  per- 
manente des  antiques  à  laquelle  la  municipalité  de 
Bordeaux  et,  tout  spécialement,  le  célèbre  maire  Lynch, 
renvoyait  toutes  les  questions  d'archéologie  locale  et  qui 
se  composait  de  MM.  Bonfin,  de  Caila,  Combes,  Guilhe, 
Latapie,  Leupold,  Monbalon,  Pic  de  Père  et  Dutrouilh. 

Elle  se  réunit  avec  un  empressement  qui  pourrait 
servir  de  modèle  ou  d'enseignement,  et  son  rapporteur, 
le  baron  de  Caila,  lut,  le  17  juin  suivant,  une  étude  sur 
cette  intéressante  découverte,  étude  dont  les  conclusions 
furent  immédiatement  adoptées,  avec  décision  de  leur 
envoi  au  maire  de  Bordeaux.  L'Académie,  d'ailleurs, 
avait  voté,  à  l'occasion  de  la  communication  faite  par 
M.  Guilhe,  le  22  avril,  que  sa  Conrimission  des  antiques 
s'entendrait  avec  la  municipalité  pour  faire  transporter 
au  musée  de  la  ville  les  objets  curieux  qu'on  pourrait 

(1)  L'Académie  n'avait  pas  encore  repris  le  titre  que  Louis  XIV  lui  avait 
accordé  par  lettres-patentes  du  5  septembre  1712.  Elle  se  nommait  :  Société 
des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts,  avec  la  Ruche  pour  emblème  et  la 
devise  :  Utile  dulcit 
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trouver  dans  les  différentes  fouilles/et  cette  décision 
attesterait  une  fois  de  plus^  sMl  en  était  besoin,  une 
sollicitude  archéologique  dont  plusieurs  des  membres  de 
la  Compagnie  avaient  donné  de  notables  et  fréquents 
exemples.  Il  suffirait,  en  effet,  de  citer,  à  ce  sujet,  les 
grands  noms  de  Tourny  et  de  Dupré  de  Saint-Maur. 

En  cette  occasion  la  Société  ne  faisait,  du  reste,  que 
remettre  en  pratique  une  décision  plus  ancienne,  car  elle 
avait  institué  dès  le  6  messidor  an  Xll  (25  juin  1804),  une 
Commission  des  arts,  composée  de  cinq  membres  : 
MM.  de  Caila,  Monbalon,  Combes,  Lacour  et  Latapie,  et 
chargée  de  veiller  à  ce  que  les  médailles,  sculptures  et 
autres  monuments  antiques  que  les  fouilles  du  sol  bor- 
delais révéleraient,  dans  les  constructions  d'édifices, 
fussent  réservées  pour  le  musée  placé  près  de  la  Biblio- 
thèque actuelle  (*). 

Voici  le  texte  intégral  et  complètement  inédit  du 
rapport  de  M.  de  Caila  (*)  : 

«  Je  viens,  au  nom  de  la  Commission  des  antiques,  vous 
rendre  compte  d'une  figurine  trouvée,  au  mois  d'avril  dernier, 
dans  le  jardin  des  cloîtres  de  Saint- André  à  une  profondeur 
de  14  à  15  pieds  sous  terre,  dans  un  las  de  valves  d'huîtres. 

V  Cette  figurine,  haute  de  4  pouces  4  lignes,  non  compris  le 
socle  sur  lequel  elle  repose,  a  été  moulée.  Elle  est  creuse  et  a 
dû  être  réparée  au  ciseau  pour  en  faire  disparaître  les  bavures. 
Elle  a,  sans  doute,  été  jetée  par  mégarde  avec  les  valves  d'huî- 
tres dont  elle  était  couverte,  et  qui  l'ont  préservée  d'une  plus 
forte  dégradation. 

»  Cette  figurine  représente  un  personnage  assis  sur  un  siège 


(*)  Cette  décision,  inscrite  sur  le  registre  des  séances  à  la  date  du 
25  messidor  suivant  (14  juillet  1804)  et  sur  le  rapport  de  M.  Monbalon, 
avait  été  transmise  au  Préfet,  au  Commissaire  général  de  la  police  et  au 
Conseil  municipal  (Registre  de  l'ancienne  Société  des  Sciences^  Belles- 
Lettres  et  Arts,  p.  121),  Bibliothèque  municipale. 

(*)  Procès-verbaux  cités,  t.  III,  p»  95* 
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antique,  en  forme  de  pliant,  ressemblant  aux  chaises  curules 
qu'on  trouve  souvent  sur  les  médailles.  Trajan  est  représenté 
assis  sur  un  pareil  siège,  sur  la  fameuse  colonne  qui  porte  son 
nom  (*). 

»  La  tète  de  notre  figurine  est  garnie  4e  cheveux  coupés  en 
cercle.  Sa  barbe  est  épaisse.  Tout  le  haut  du  corps  est  nu.  Un 
manteau  couvre  ses  épaules  et  tout  son  dos  et  vient  retomber 
sur  ses  cuisses  et  sur  ses  jambes.  Il  porte  la  droite  en  avant  sur 
le  rebord  du  socle.  Il  tient  la  gauche  en  arrière.  Sa  chaussure 
est  du  genre  des  crepidx,  solese,  caligœ  qui  laissent  une 
partie  du  pied  découverte. 

»  Ce  sont  des  sandales  fixées  par  des  courroies  et  croisées 
au-dessus  de  la  cheville  du  pied  (*). 

»  On  remarque  au  derrière  une  console  ayant  la  forme  d'une  S, 
à  contresens,  fixée,  dans  sa  partie  inférieure,  au  socle  et  sou- 
tenant, dans  sa  partie  supérieure,  une  espèce  de  crochet  coudé 
ayant  la  forme  d'un  angle  droit  dont  un  côté,  servant  de  base, 
adhère  fortement  au  dos  du  personnage.  L'autre  côté  s'élève 
verticalement.  La  destination  de  cette  branche  n'est  pas  facile 
à  découvrir.  Si  ce  crochet  eût  été  renversé,  on  aurait  pu  croire 
qu'il  était  destiné  à  fixer  cette  figurine  à  quelque  fabrique» 
Peut-être  cette  branche  verticale  devait-elle  recevoir,  [en  cou- 
lisse, le  support  d'une  couronne  ou  de  quelque  autre  ornement? 
Au-dessous  du  socle  ou  aperçoit  une  douille  qui  servait  sans 
doute  à  fixer  cette  figurine  sur  un  piédestal  et  à  la  tenir  en 
aplomb. 

»  La  figurine,  le  siège,  le  socle  et  les  accessoires  sont  d'argent 
de  bon  aloi  et  pèsent  2  marcs  7  onces  et  un  demi-gros  (3). 

»  Cette  figurine,  de  style  et  de  fabrique  grecs,  a  un  caractère 
d'antiquité  qu'on  ne  peut  méconnaître.  Il  est  remarquable  par 
le  ton  de  couleur  du  métal.  L'altération  des  formes,  la  dégrada- 
tion des  plis  du  manteau,  l'aspérité  des  formes  nues,  l'efflores- 
cence  du  métal,  l'apparition  des  particules  arsenicales,  tous  ces 
accidents  ont  été  produits  par  une  longue  série  de  siècles. 

(')  Montfaucon,  3,  8,  p.  108,  pi.  LVL  —  Le  même  empereur  est  assis  sur 
un  siège  exactement  semblable  dans  un  des  bas-reliefs  de  i'arc  de  triom- 
phe de  Constantin. 

O  Montfaucon,  p.  63,  pi.  XXV.  Ronannî. 

(3)  Environ  720  grammes  (719,75) .    • 
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»  L'altération,  la  dégradation  des  formes  ne  permettent  pas 
de  se  prononcer  sur  le  ton  des  chairs,  sur  la  souplesse  et  le  jeu 
des  muscles,  mais  on  peut  juger  de  la  pose  :  elle  6f8t  naturelle 
et  bien  entendue.  La  tète  est  en  parfait  rapport  avec  la  pose. 
Les  traits  sont  bien  prononcés.  Les  yeux  portent  à  vrai  sur  le 
rouleau.  On  peut  dire  que  toutes  les  parties  qui  constituent 
cette  figurine  sont  en  bonne  harmonie,  quoiqu'elle  soit  usée  et 
qu'on  n'en  voie  proprement  que  les  masses,  c'est-à-dire  la 
disposition  générale.  Elle  mérite  par  son  travail  et  son  obscu- 
rité même  d'être  conservée. 

»  Les  opinions  ont  été  d'abord  partagées  sur  ce  personnage.  Les 
uns  ont  pensé  que  c'était  un  consul,  d'autres  un  évangéliste, 
d'autres  un  philosophe.  Votre  Commission  a  fait, toutes  les 
recherches  possibles  sur  celte  antique.  Elle  va  vous  soumettre 
son  opinion. 

»  Si  ce  personnage  avait  été  consulaire,  il  serait  revêtu  de  la 
toge.  Il  aurait,  à  ses  pieds,  le  scrinium,  espèce  de  cassette 
ronde  où  étaient  renfermés  les  stylets  et  des  tablettes  (*). 

»  Ce  ne  peut  être  un  des  quatre  évangélistes.  On  remarque- 
rait un  des  attributs  qui  les  distinguent. 

»  Le  manteau  qui  couvre  une  partie  de  notre  personnage  est 
un  indice  certain  qui  le  fait  reconnaître.  Ce  manteau  que  les 
Grecs  appelaient  Himation,  Pharos,  Tribon  (*),  n'avait  pas  de 
collet.  Celui  des  philosophes  s'appelait  proprement  tribonion^ 
Il  ne  différait  des  autres  manteaux  qu'en  ce  qu'il  était  ordinai- 
rement usé  et  ras.  Il  était  de  couleur  noire  ou  brune.  Les 
philosophes  affectaient  de  le  porter  pour  annoncer,  avec  osten- 
tation, leur  pauvreté  et  le  mépris  pour  les  richesses  et  pour  le 
luxe.  Diogène  est  ainsi  représenté  dans  la  villa  Borghèse.  Il 
porte  le  manteau  à  nu,  à  la  manière  des  cyniques.  On  trouve 
dans  les  collections  de  Bonanni  un  ancien  philosophe,  assis 
sur  un  siège,  méditant  profondément,  tenant  un  rouleau  de  la 
main  gauche,  appuyé  sur  la  droite  et  couvert  d'un  manteau  qui 
porte  sur  la  chair  nue.  Marc-Aurèle  affectait  de  le  porter, 
Gapitolin  nous  apprend  que,  dès  sa  douzième  année,  il  prit 
rhabit  de  philosophe,  mena  une  vie  dure  et  austère,  couchait 


(1)  Montfaucon,  t.  III,  p.  28,  pi.  V. 
(*)  Montfaucon,  t.  III,  p.  9.  pi.  I. 
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à  plâte-terre  et  n'avait,  tout  au  plus,  sous  lui,  que  des  peaux 
de  bêtes. 

j>  Les  philosophes  les  plus  anciens  n'affectèrent  cependant  pas 
de  porter  le  manteau  des  cyniques.  Pythagore  était  vêtu  de 
blanc.  Empédocle  d'Agrigente,  Hippias,  Gorgias  d'Athènes  ne 
paraissaient  en  public  qu'en  habits  de  pourpre.  Saint  Chrysos- 
tôme  déclama  fortement  contre  les  philosophes  à  manteau  noir 
ou  brun.  Il  les  traitait  de  détestables  cyniques,  pires  que 
des  chiens.  Les  déclamations  de  ce  grand  personnage,  dont  les 
décisions  étaient  des  oracles,  éloignent  toute  idée  que  notre 
figurine  pût  représenter  quelque  saint  ;  on  pourrait,  cependant, 
nous  objecter  avec  raison  que  saint  Chrysostôme  ne  vivait 
qu'au  IV®  siècle  et  qu'il  est  reconnu  que,  dès  les  trois  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienne,  plusieurs  philosophes,  saint  Justin 
entre  autres,  gardèrent  le  manteau  des  philosophes. 

»Tertullien  remarque  que  les  gens  de  lettres  affectaient  de  le 
porter;  que  les  chrétiens  mêmes  portaient  des  manteaux  pour 
annoncer  qu'ils  faisaient  profession  de  mener  une  vie  retirée  et 
austère.  Saint  Justin  vivait  au  ii*  siècle  et  portait  ce  manteau. 
Mais  le  portait-il  sur  la  chair  nue?  C'est  ce  qui  ne  paraît  pas 
vraisemblable.  Le  christianisme,  qu'il  professa  avec  cette  ferveur 
qui  lui  mérita  la  couronne  du  martyre,  ne  lui  permettait  pas 
sans  doute  de  paraître  dans  un  état  de  nudité  condamné  par 
les  principes  austères  de  la  religion  chrétienne. 

))  D'après  ces  observations,  votre  Commission  ne  doute  pas 
que  le  personnage  qui  nous  occupe  ne  soit  un  philosophe,  ou  un 
poète,  ou  un  grammairien  grec.  Le  rouleau,  volumen,  qu'il 
tient  déployé  dans  les  deux  mains,  peut  convenir  à  chacun 
d'eux.  Les  fréquents  exemples  que  l'on  trouve  dans  les  recueils 
de  Bonanni,  de  Montfaucon,  de  Bellori  et  autres  ne  laissent 
aucun  doute  que  ce  ne  soit  un  philosophe  grec,  plus  particuliè- 
rement un  poète. 

»  On  remarque  dans  le  Musée  Napoléon  les  statues  de 
Ménandre  et  de  Posidonius,  poètes  grecs  comiques,  assis  sur 
un  siège  antique,  tenant  un  rouleau  dans  leurs  mains.  Nous 
avons  fait  des  recherches  dans  les  différentes  collections  de 
tètes  et  de  buste?  d'anciens  philosophes,  dans  l'espoir  de  recon- 
naître le  philosophe  ou  le  poète  grec,  que  représente  notre 
personnage.  S'il  était  permis  de  se  livrer  à  dès  conjectures,  on 
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pourrait  dire  que  cette  figurine,  trouvée  à  Bordeaux,  pouvait 
représenter  quelqu'un  des  rhéteuris  ou  des  grammairiens  qui 
ont  illustré  cette  ville,  comme  Minervius,  Delphidius,  Leontius. 
Ausone  en  fait  le  plus  pompeux  éloge  (*).  Mais  vous  avez 
remarqué.  Messieurs,  que  cette  figure  est  de  style  grec  et  que 
le  personnage  est  nu.  Un  des  caractères  de  la  peinture  et  de  la 
sculpture  grecques  était  la  nudité;  Grœca  res  est  nihil  velare 
et  que  les  Romains,  au  contraire,  voilaient  leurs  tableaux  et 
leurs  statues. 

»  Nous  abandonnerons  cette  conjecture,  quelque  séduisante 
qu'elle  paraisse,  pour  nous  rallier  aux  originaux  que  les  anti- 
quaires nous  ont  conservés. 

»  Si  votre  Commission  eût  eu  sous  les  yeux  la  précieuse 
collection  de  Visconti,  elle  eût  prononcé  avec  plus  de  sécurité. 
Visconti  a  fait  graver  toutes  les  têtes  des  grands  personnages  de 
l'antiquité  et  a  rejeté  toutes  les  têtes  et  tous  les  bustes  qui 
n'ont  pris  leur  origine  que  dans  l'imagination  des  peintres,  des 
graveurs  et  des  sculpteurs.  Cependant  on  est  assez  générale- 
ment fixé  sur  les  traits  de  certains  personnages,  comme 
Homère,  Hésiode,  Selon,  Anacréon,  Socrate,  Platon,  Diogène, 
Aristote  et  autres.  Votre  Commission,  après  avoir  rapproché 
les  traits  du  nôtre  de  ceux  des  philosophes  et  des  poètes  les 
plus  connus,  a  cru  reconnaître  Sophocle,  poète  grec,  surnommé 
l'Abeille  et  la  Syrène  antiques,  qui  naquit  à  Colone  vers  l'an  494 
avant  l'ère  chrétienne.  Ce  sont  les  mêmes  traits,  la  même 
coupe  de  visage,  la  tête  garnie  de  cheveux  coupés  en  rond,  la 
barbe  épaisse  et  par  mèches,  ressemblant  enfin  à  la  figure  de  ce 
poète  tragique  telle  qu'elle  est  gravée  dans  le  recueil  très  estimé 
de  Bellori,  intitulé  :  Imagines  veterum  illustrium  philoso-* 
phorum. 

»  Votre  Commission  ne  fait  que  hasarder  cette  opinion. 
D'autres  curieux  seront,  peut-être,  plus  heureux  dans  leurs 
recherches. 

»  Je  me  résume  : 

»  Toutes  les  recherches  faites  par  votre  Commission  concou- 
rent à  établir,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  que  la  figure 
qui  est  sous  vos  yeux  représente  un  philosophe,  et  plus  particu- 

(})  Commemoratio  Professorum  Burdigalensium,  1,  5,  7. 
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lièrement  un  poète  grec,  ou  comique  ou  tragique,  assis  sur  un 
siège  antique  et  lisant  ses  ouvrages. 

»  Cette  figurine  a  pu  appartenir  à  quelque  chanoine  qui 
Taura  égarée  dans  quelque  restauration  faite,  à  une  époque 
ignorée,  dans  la  partie  des  cloîtres  où  les  maisons  des  chanoines 
avaient  leurs  issues. 

»  Telle  est.  Messieurs,  Topinion  de  votre  Commission  sur 
cette  figurine.  Si  elle  ne  paraissait  pas  convaincante,  elle 
paraîtrait,  du  moins,  vraisemblable.  » 


IV 


Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'insister  sur  les  qualités 
de  ce  remarquable  rapport,  qui  n'omet  aucun  détail 
d'appréciation  et  arrive  à  une  solution  très  rationnelle, 
avec  une  rectitude  de  jugement  vraiment  scientifique  (*). 

L'histoire  de  la  statuette  est  donc  bien  faite,  désormais, 
sur  plusieurs  points. 

La  date  de  la  trouvaille  est  de  1813  et  non  de  1814 
ou  1815,  comme  Ta  avancé  Jouannet,  de  1812,  selon 
M.  Delpit,  ou  de  1811',  d'après  M.  Braquehaye,  admettant 
en  cela,  sans  aucun  doute,  l'opinion  de  Lacour,  qui  devait 
paraître  un  excellent  témoin,  puisqu'il  déclarait  avoir 
fait,  le  premier,  un  dessin  de  la  figurine,  à  Tépoque  de  sa 
découverte. 

Mais  je  dois  faire  remarquer  cependant  que  les  souve- 

(*)  Il  est  assez  difficile,  cependant,  de  déterminer,  par  exemple,  à  quoi 
pouvait  bien  servir  la  branche  verticale  qui  s'élève  au-dessus  et  en  arriére 
du  siège  sur  lequel  est  assis  Sophocle.  1  ,  '    . 

Si  de  Caila  croit  y  voir  le  piédestal  du  support  d'une  couronne  ou  de 
quelque  autre  ornement,  Visconti  croit  que  ces  pièces  accessoires  (c'est-à- 
dire  indépendantes  du  siège  proprement  dit)  étaient  utilisées  pour  sou- 
tenir un  rond  ou  plateau  de  bronze,  en  forme  d'auréole  (|xr,vt<ixôç);  pièce 
dont  les  Athéniens  avaient  l'usage  de  munir  les  têtes  des  statues  placées  à 
ciel  ouvert  pour  prévenir  leur  détérioration.  {Iconographie  grecque,  t.  h^ 
du  texte,  p.  88.)  .  •     • 


201 

nirs  dii  savant  fondateur  du  Musée  de  Bordeaux  le  ser- 
vaient mal  lorsqu'il  disait  qu'il  avait  donné  son  dessin  à 
Visconti,  qui  travaillait  alors  à  son  Iconographie  grecque. 

La  découverte  du  Sophocle  a  été  signalée,  pour  la 
prertiière  fois,  en  avril  1813  et  V Iconographie  avait  déjà 
paru  depuis  deux  ans,  en  1811.  Il  n'est  donc  pas  surpre- 
nant que  le  dessin  en  question  n'ait  pas  été  utilisé  et  si 
Terreur  est  très  excusable  dans  un  texte  publié  après  un 
laps  de  temps  de  vingt  ans  (1833),  quand  bien  des  souve- 
nirs ont  perdu  toute  exactitude,  elle  est  néanmoins, 
extraordinaire  de  la  part  de  Lacour,  qui  avait  gravé  plu- 
sieurs planches  de  V Iconographie  grecque^  spécialement  les 
n°«  35  et  36,  consacrés  aux  physiciens  et  botanistes;  46 
et  47,  aux  rois  de  Syrie  et  la  planche  supplémentaire  et 
rferwiére  n°  57  (*). 

Il  faut  noter,  également,  à  ce  sujet,  le  regret  exprimé, 
en  juin  1813,  au  nom  de  la  Commission  académique,  par 
le  baron  de  Caila,  de  n'avoir  pu,  précisément,  consulter 
la  grande  publication  du  célèbre  membre  de  l'Institut 
impérial.  Elle  n'était  évidemment  pas  encore  parvenue  à 
la  Bibliothèque  de  Bordeaux. 

Il  résulte,  par  conséquent,  de  tout  ce  qui  précède  : 

i^Que  c'est  dans  le  jardin  des  cloîtres  de  l'église 
cathédrale  Saint-André  qu'on  a  découvert  la  statuette,  et 
non  près  des  ruines  du  Palais-Gallien; 

2®  Qu'elle  y  gisait  au  fond  d'un  puits,  d'après  Guilhe 
qui  paraît  en  avoir  parlé  le  premier,  et  à  une  profondeur 


(})  En  voyant  ces  beUes  gravures,  on  n'est  pas  étonné  de  lire  dans  l'Éloge 
de  Lâcour,  écrit  pour  les  Actes  de  l'Académie  (année  1862,  p.  5),  par 
M.  J  ules  Delpit,  une  appréciation  très  élevée  du  talent  et  du  caractère  de 
cet  émincnt  artiste,  et  j'ajoute  que  cet  éloge,  véritable  modèle  du  genre, 
contient'  des  enseignements  qui  gagneraient  à  être  rappelés  souvent  aux 
générations  trop  oublieuses  des  mérites  de  leurs  contemporains,  surtout 
en  province. 
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de  14  à  45  pieds,  selon  le  rapport  de  de  Caila  et  non  à 
20  pieds,  ou  plus  de  30  pieds,  indiqués  dans  les  deux 
textes  de  Jouannet  ; 

3""  Que  sa  belle  conservation  relative  fut  attribuée  dès 
le  début,  et  doit  être,  en  effet,  rattachée,  en  partie  tout 
au  moins,  à  la  présence  d'une  assez  grande  quantité 
d'écailles  d'huîtres  qui  la  protégeaient  contre  les  éboule- 
ments,  ou  Thumidité,  détail  qui  ne  se  trouve  signalé  ni 
dans  la  Ruche  d'Aquitaine  ni  dans  la  Gironde; 

A^  Qu'il  n'y  a  aucune  preuve  ou  probabilité  en  faveur 
de  sa  provenance  des  ruines  d'un  temple  païen,  comme 
le  proposait  Lacour,  sans  qu'on  puisse  donner  plus  de 
crédit  à  Thistoire  du  chanoine  voyant  disparaître  son 
objet  d*art  avec  les  restes  de  festins  dans  lesquels  les 
huîtres,  vantées  par  Ausone,  n'avaient  pas  été  épargnées; 

5*^  Que  cette  statuette  n'a  que  4  pouces  4  lignes  de 
hauteur  (130  millimètres),  bien  que  Lacour  ait  dit  7  à 
8  pouces,  dans  son  article  de  la  Gironde^  par  une  inexac- 
titude qu'il  n'est  pas  rare  de  constater  dans  une  affirma- 
tion donnée  de  mémoire  après  un  long  temps  écoulé; 

6°  Que  la  figurine  appartient  à  Tart  grec,  d'après  les 
conclusions  et  arguments  de  la  Commission  dont  le  baron 
de  Caila  fut  rapporteur,  alors  que  d'autres  antiquaires 
ont  dit,  au  contraire,  qu'elle  était  romaine; 

7°  Que  ropinion  énoncée  dans  l'article  de  Jouannet,  et 
dans  le  catalogue  de  Paris,  reporte  cette  statuette  au 
i®'^  siècle  de  notre  ère  et  pourrait  en  faire  par  conséquent 
Tun  des  plus  anciens  objets  d'art  témoignant  de  l'exis- 
tence et  de  l'importance  de  Bordeaux,  s'il  était  possible 
d'écarter,  d'une  façon  absolue,  l'objection,  bien  peu  pro- 
bable cependant,  d'une  reproduction  d'antiqite; 

8^  Que  la  proposition  de  reconnaître  Sophocle  dans  la 
statuette  paraît  fondée  d'après  la  dissertation  du  baron 
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de  Caila  dont  la  priorité  est  incontestable  et  que  cette 
attribution,  dont  Jouannet  et  Lacôur  né  disent  mot  (i), 
est  confirmée,  avec  autorité,  par  la  note  insérée  dans  le 
catalogue  de  la  Bibliothèque  nationale  par  le  savant 
conservateur  des  médailles  et  antiques  de  ce  Musée, 
M.  Anatole  Chabouillet. 

Et  je  saisis  cette  occasion  pour  ajouter  que  l'apprécia- 
tion de  cet  éminent  antiquaire,  qui  pense  que  Sophocle 
lit  le  volumen  de  Tune  de  ses  œuvres,  est  beaucoup  plus 
justifiée  que  celle  qu'avait  émise  Jouannet,  en  disant  que 
le  philosophe  était  dans  l'attitude  de  la  méditation. 

Tout  atteste,  au  contraire,  dans  la  figurine,  une  activité 
physique  et  intellectuelle:  l'aspect  général,  l'expression 
du  visage,  la  situation  des  mains  tenant  déroulées  les  deux 
extrémités  du  volumen;  la  disposition  toute  particulière 
des  pieds  et  la  direction  des  yeux  qui  ne  me  semblent  pas 
porter,  précisément,  à  vrai,  sur  le  rouleau,  comme  l'a 
exprimé  de  Caila,  mais  bien  regarder  en  avant,  ainsi  qu'on 
l'observe  dans  une  lecture  publique  de  vers,  pendant 
laquelle  on  consulte,  de  temps  en  temps,  un  texte. 

Ce  que  M.  Chabouillet  a  parfaitement  indiqué  en  rappe- 
lant la  défense  mémorable  du  grand  poète,  accusé  de 
sénilité  dépressive  par  des  héritiers  que  le  grand  âge  de 
Sophocle  avait  sans  doute  lassés, 

(*)  Ce  fait  me  paraît  prouver  que  Lacou;'  et  Jouannet  n'ont  pas  eu 
connaissance  du  travail  de  M.  de  Caila  et  cela  ne  peut  surprendre.  Lacour, 
qui  habita  Paris  jusqu'au  moment  du  décès  de  son  père  (28  janvier  1814), 
ne  fut  élu  à  sa  place,  à  l'Académie,  que  le  7  juillet  suivant,  un  an,  par 
conséquent,  après  la  lecture  de  la  dissertation  sur  la  figurine.  Jouannet, 
qui  était  correspondant  de  la  Compagnie  depuis  le  6  mars  1806,  mais  à 
Périgueux,  ne  fut  élu  résidant  que  le  2  juillet  1818,  et  son  discours  de 
réception  fut  prononcé  le  16  du  même  mois.  Et,  à  ces  deux  époques, 
M.  de  Caila  n'était  plus  que  membre  honoraire  et  ne  venait  que  rarement 
à  Bordeaux. 

Chose  importante  à  noter,  de  plus,  l'Académie  ne  publiait  pas  encore 
régulièrement  ses  Actes.  Leur  impression  anhildle  n'a  réellement 
commencé  qu'en  1819. 
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C'est  aussi  ropiniori  d'un  archéologue  distingué,  auquel 
m'unissent  des  liens  de  parenté  et  d'amitié,  M.  de  Gam- 
pagnac,  qui  a  bien  voulu  examiner,  avec  le  plus  grand 
soin,  à  Paris,  tous  les  détails  de  la  statuette  (>). 


Il  suflBt,  d'ailleurs,  pour  adopter  l'attribution  à  Sophocle, 
de  comparer  la  figurine  bordelaise  aux  portraits  authen- 
tiques du  grand  poète  qui,  à  rencontre  de  la  plupart  de 
ses  rivaux  de  gloire  littéraire,  fut  également  un  remar- 
quable général  d'Athènes,  au  temps  de  Périclès,  fait  assez 
ignoré  (2). 

J'ai  consulté,  dans  cette  pensée,  plusieurs  recueils 
d'iconographie,  et  tout  spécialement  celui  que  de  Caila 
avouait  n'avoir  pas  eu  à  sa  disposition,  à  savoir  Ylcono- 
graphie  grecque  de  Visconti,  et  j'ai  trouvé,  dans  cet 
ouvrage,  la  reproduction  de  deux  portraits  de  Sophocle. 
Ils  figurent  sur  la  planche  IV  sous  les  n°^  1  et  2. 

L'un,  publié  précédemment  d'après  un  buste  découvert 
à  Rome  en  1778  et  conservé  au  musée  du  Vatican  (3), 
fut  gravé  de  nouveau  sur  l'original  et  avec  plus  de  soin  et 
d'exactitude  pour  la  nouvelle  publication  du  grand  anti- 
quaire (^). 

L'autre  est  tiré  du  dessin  d'un  petit  médaillon  en 
marbre  faisant  partie  des  antiquités  farnésiennes  à  Rome. 

Le  premier  porte,  au  bas,  le  nom  de  Sophocle, 
ll-hoi^^HC  les  premières  syllabes  du  mot  étant,  seules, 


(A)  J'ai  acquis  la  même  conviction  dans  une  récente  visite  à  la  Bibliothè- 
que nationale,  18  août  1889. 
(*)  Visconti,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  81  (texte). 
(3)  Museo  Pio  Clementino,  t.  VI»  tavola  (planche)  XXVII. 
(*)  Iconog.  grecque  (texte),  1. 1,  p.  81. 
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mutilées»  la  première  en  totaliléf  la  seconde  en  partie. 
Toutes  les  lettres  :  GO<t>OKAHC  sont»  au  contraire, 
intactes  sur  le  médaillon  ou,  comme  l'appelaient  les 
anciens,  sur  le  petit  bouclier  qui  ornait,  près  de  Rome,  le 
tombeau  d'un  poêle  ('). 

Or,  l'analogie  des  traits,  de  la  barbe,  de  la  chevelure 
est  parfaite  entre  ces  antiques  et  la  statuette  de  Bordeaux 
qui  n'a  pas,  cependant,  le  cordon  ou  bandeau,  dont  est 
ornée,  sur  le  médaillon  et  sur  le  buste,  la  tète  du  grand 
tragique,  comme  symbole  d'apothéose  qui  paraît  le 
mettre  au  rang  d'Homère  {^). 

Mais,  ajoute  Visconti,  la  physionomie  de  l'Homère  de 
la  tragédie  (^)  était  bien  connue  de  toute  l'antiquité  (*). 
Ses  statues  étaient,  en  effet,  très  nombreuses,  spéciale- 
ment  à  Athènes,  où  Pausanias  dit  avoir  vu  celle  qui  ornait 
les  portiques  du  théâtre  sur  lequel  avaient  été  représentés 
ses  nombreux  chefs-d'œuvre  (^). 

Voici  du  reste  le  texte  de  Pausanias  (*). 

a  Nous  voilà  arrivés  au  théâtre.  Il  est  orné  d'un  grand 

nombre  de  portraits  de  poètes  soit  tragiques,  soit  comiques 

»  Parmi  les  tragiques,  ceux  qui  tiennent  le  premier  rang. 


(*)  Cette  petite  image  en  bouclier,  Clypeala,  a  été  trouvée  avec  une 
semblable  de  Ménandre,  faisant  opposition,  ainsi,  entre  le  prince  de  la 
comédie  grecque  et  le  prince  de  la  tragédie.  (Visconti,  loc,  cit.,  p.  81.) 
Opinion  émise  également  par  Beliori,  iniagfînes  veterum,  etc.,  pars^«. 
Rome,  1G85,  in-f»,  p.  55. 

(*)  Ce  strophium  était  donné  par  les  artistes  grecs  aux  tètes  des  dieux 
et  des  héros,  et  Platon,  lui-même,  en  exilant  les  poètes  de  sa  République, 
ne  leur  refuse  pas  l'honneur  de  les  couronner,  auparavant,  d'un  bandeau 
de  laine.  {De  Rep,,  LUI.)  (Visconti,  loc.  cit.,  p.  54.) 

(»)  Diog.  Laert.,  liv.  IV,  20. 

(*)  Iconog.  grecque  (texte),  t.  I,  p.  84. 

(5)  Sophocle,  né  à  Colone,  près  d'Athènes,  en  la  71«  olympiade,  mourut 
en  la  82o,  ayant  ainsi  vécu  quatre-vingt-dix  ans.  Il  avait  composé  cent 
vingt  tragédies,  dont  il  ne  nous  est  resté  que  sept.  Notes  de  l'abbé 
Gydoyn,  traducteur  de  Pausanias.  Paris,  Deharle,  1797,  in-8«,  1. 1,  p.  147.) 

(6)  Voyage  de  VAUiquei  liv.  I,  ch.  XXI. 
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avec  raison,  sont  Euripide  et  Sophocle.  Â  l'occasion  du  dernier , 
on  raconte  que,  lorsqu'il  mourut,  les  Lacédémoniens  firent  une 
excursion  dans  l'Attique  et  que  leur  commandant,  Lysandre, 
eut  un  songe  ou  il  crut  voir  Bacchus  qui  l'avertissait  de  rendre 
à  la  nouvelle  Syrène  tous  les  honneurs  qu'on  a  coutume  de 
rendre  aux  morts,  ce  que  le  général  lacédémonien  entendit 
de  Sophocle  et  de  ses  tragédies.  En  effet,  on  compare  encore 
aujourd'hui  au  chant  des  syrènes  non  seulement  les  poèmes, 
mais  tout  discours  éloquent  et  persuasif.  » 

Visconti  a  reproduit  aussi  deux  statuettes  dont  les 
personnages  sont  assis  comme  le  Sophocle  de  notre  figu- 
rine, mais  Tune,  de  Moschian,  planche  VII,  est  très  diflTé- 
rente  d'aspect;  Tautre,  d'Aristote,  planche XX,  a  une  tout 
autre  pose.  Le  philosophe  est  sans  barbe,  son  menton 
est  rasé,  selon  l'usage  de  la  cour  de  Macédoine,  et  la 
chevelure  est  courte. 

La  statue  de  la  villa  Borghèse,  généralement  attribuée 
à  Diogène,  est  bien  vêtue  du  Tribon{^)^  mais  le  cynique 
est  simplement  assis  sur  un  banc,  ses  mains  sont  croisées 
sur  les  genoux,  sans  livre  ou  volumen  (^). 

J'ai  consulté  l'œuvre  de  Bellori,  où  se  trouve  reproduit 
le  petit  bouclier  de  Sophocle  (pi.  LXIV);  mais  aucun  des 
portraits  donnés  dans  cette  collection  n'a  d'analogie  avec 
la  statuette  de  Bordeaux.  Les  sièges  sur  lesquels  sont  assis 
Pytheus  et  quelques  autres  sont  très  distincts  aussi  de 
celui  de  la  figurine  des  cloîtres  de  Saint-André  (^). 

J'ai  même  mis  à  contribution  un  des  plus  curieux 
livres  de  ma  bibliothèque  (^)  et  j'y  ai  retrouvé  le  bouclier 


(})  Ti'ibon,  venu  de  Tpi6a)v,  signifie,  exactement,  vieux  vêtement  râpé. 
(Rich.,  3°  édit.,  1883,  p.  €66.) 

(*)  Rich.  a  reproduit  cette  image,  p.  666,  loc.  cit. 

(')  Veterum  illustrium  philosophorum  Imagines,  1685,  in-f»,  Belloni. 
Rome,  1615-1696. 

(*)  Imagines  et  elogia  vlronim  illustrium  et  erudito)*um  ex  anti- 
quis  lapidlbus  et  numismatibtis  expressa,  cum  annotationibus,    ex 
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représentant  Sophocle,  sans  strophion  aussi,  enveloppé 
d'un  manteau  plus  ample  que  celui  de  la  statuette  et 
avec  Tinscription  complète  reproduite  plus  haut.  Le 
monument  est  indiqué  comme  faisant  partie  des  collec- 
tions de  Fulvius  Ursinus  ou  Fulvio  Orsini,  célèbre  anti- 
quaire, né  à  Rome  en  1529,  mort  en  1609,  et  qui  avait 
formé  un  magnifique  cabinet  d'antiques  qu'il  légua  au 
cardinal  Odoard  Farnèse. 

Tout  confirme  donc  les  conclusions  du  rapport  approuvé 
par  l'Académie  de  Bordeaux  et  qui  méritait  certainement 
d'être  tiré  de  l'oubli  dans  lequel  il  est,  et  serait  peut-être 
resté,  sans  la  bonne  fortune  qui  me  Ta  fait  découvrir.  Il 
retrace,  en  effet,  Thistoire  véritable  de  Tune  des  plus 
anciennes  choses  qui  aient  été  exhumées  du  sol  bordelais 
et  il  faut  noter  que  les  statuettes  et  toutes  les  antiques 
en  argent  sont  très  rares  par  la  facilité  avec  laquelle  on 
pouvait  les  transformer  en  lingots  et  monnaies  ayant  cours. 

VI 

Resterait  à  expliquer  : 

4^  Quel  fut  le  premier  possesseur  de  la  statuette,  ou 
celui  qui  la  découvrit  réellement,  puisque  Ch.  Guilhe  (*) 
ne  paraît  qu'en  avoir  signalé  la  trouvaille; 

bibUothecâ  Fulvii  Ursini,  mdlxx.  Romse,  Ant.  Lafrerii  Formels.  Sophocles, 
p..24. 

Ce  livre  est  surtout  curieux  par  une  traduction  française  du  texte  lalin 
faite  le  1"  floréal  de  l'an  IV  de  la  République  (20  avril  1796)  par  le  citoyen 
Chabouillé,  qui  avait  intercalé  cette  traduction,  manuscrite,  entre  chaque 
feuillet  de  l'ouvrage  et  avait  dédié  son  travail  au  général  Buonaparte,  avec 
la  date  du  25  nivôse  an  VI  (14  janvier  1798).  C'est  un  très  singulier  monu- 
ment bibliographique. 

(')  Henri-Charles  Guilhe,  historien,  professeur ,  directeur  de  l'asile  des 
Sourds-Muets  à  Bordeaux,  inspecteur  honoraire  de  l'Univereité,  a  publié 
de  nombreuses  notices  archéologiques  et  un  volume  sur  l'histoire  de 
Bordeaux,  in-8<>. 

Né  à  Villemagne  (Montagnes  noires),  le  22  avril  1756j  fl  était  entré 
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2^  Comment  une  aussi  précieuse  figurine  a  pu  échapper 
pendant  vingt  ans,  de  1813  à  1833,  tout  au  moins  à 
Bordeaux,  aux  recherches  d'antiquaires  aussi  renommés 
et  aussi  curieux  que  Jouannet  (^)  et  Lacour; 

3"*  Gomment  personne  n'a  répondu  à  la  demande  pres- 
sante que  faisait  ce  dernier  dans  une  publication  artistique 
aussi  connue  que  la  Gironde; 

A^  Comment,  enfin,  la  statuette  a  été  acquise  par  la 
Bibliothèque  nationale  au  lieu  de  rester  à  Bordeaux. 

J'ai  fait  bien  des  recherches,  dans  l'espoir  de  combler 
ces  lacunes  de  l'histoire  dont  je  voulais  préciser  les 
principales  phases,  mais  je  n'ai  pu  recueillir,  d'abord,  que 
le  renseignement  suivant  obtenu  de  l'obligeance  inépui- 
sable de  M.  Â.  Chabouillet  : 

«  Le  registre  des  entrées  de  Tannée  1837  commence  par 
l'acquisition,  faite  le  7  janvier,  de  la  statuette  d'argent  en 
question.  Le  vendeur  est  nommé  M.  Maugé.  On  y  lit  que  cette 
statuette  avait  été  trouvée  dans  le  Palais-Gallien,  sans  autres 
détails  (2).  » 

Et  je  ne  sais  rien,  encore,  sur  M.  Maugé. 

J'avais  espéré   rencontrer,   d'autre  part,   le  premier 

à  l'Académie  [Société  des  Belles-Lettres,  Sciences  et  Arts]  en  1798  et  est 
mort  à  Bordeaux  en  mai  1842. 

Son  éiog^e  a  été  fait  par  Ch.  Sédail,  autre  académicien.  Il  se  trouve  inséré 
dans  les  Actes  de  1844,  p.  567,  et  je  crois  devoir  rectifier  une  erreur  qui 
s'est  glissée  dans  la  Table  historique  et  tnéthodiqiie  de  la  Compagnie 
imprimée  en  1879,  in-8<'.  —  On  y  voit  figurer  deux  Guilhe  :  celui  dont  les 
titres  viennent  d'être  rappelés,  et  lautre,  qualifié  professeur  de  l'École  de 
commerce,  porté  comme  reçu  en  1811  (p.  198).  C'est  le  même  savant  pour 
lequel  la  Chambre  de  commerce  avait  créé  cet  emploi. 

(*)  François  Vatar  de  .louannet,  né  à  Rennes  le  31  décembre  1765, 
archéologue,  géologue,  statisticien,  numismate,  journaliste,  professeur, 
conservateur  de  la  Bibliothèque  de  Bordeaux,  fut  élu  correspondant  de 
l'Académie  le  6  mars  1806,  pandaut  qu'il  habitait  Périgueux.  Il  devint 
membre  résidant  le  2  juillet  de  Tannée  1818  et  est  moi't  à  Bordeaux  le 
18  avril  1815. 

(«)  Note  de  M.  Chabouillet,  en  date  du  2  féviier  1889. 
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dessin  dont  a  parlé  Lacoup  en  1833  et  que  Jouannet  avait 
signalé  dès  1819,  mais  les  investigations  que  M.  Georges 
Duplessis,  conservateur  du  département  des  manuscrits 
à  la  Bibliothèque  nationale,  a  bien  voulu  faire,  sur  ma 
demande,  dans  les  cartons  de  Visconti,  n*ont  pas  abouti. 

Même  insuccès  chez  Térudit  bordelais,  M.  Jules  Delpit, 
devenu  possesseur  des  papiers  et  dessins  de  Lacour 
lui-même. 

Et  j'étais  ainsi  réduit  à  exprimer  le  désir  et  le  vœu 
qu'un  chercheur,  plus  heureux  que  moi,  pût  compléter, 
un  jour,  les  renseignements  que  j'avais  rassemblés,  quand 
la  bonne  fortune  qui  récompense,  parfois,  les  fouilles 
persévérantes,  et  surtout  patientes,  m'a  fait  rencontrer, 

• 

inopinément,  le  3  avril  dernier,  des  documents  très  utiles 
pour  la  solution  de  quelques-uns  des  desiderata  que  je 
viens  d'énoncer. 


Vil 


Ces  documents  ne  sont  autre  chose  que  deux  manuscrits 
originaux  de  la  dissertation  dont  j'avais  découvert  le  texte, 
seulement  copié,  dans  les  registres  de  l'Académie,  et  trofs 
dessins  de  la  statuette  elle-même. 

Les  deux  manuscrits  sont  de  la  main  du  baron  de  Caila. 
Ils  sont  absolument  identiques  et  ne  donnent  qu'un  détail 
différent  au  sujet  de  la  profondeur  à  laquelle  on  avait 
trouvé  la  figurine.  L'un  d'eux  dit  12  pieds,  et  le  second 
14  ou  15  pieds,  ce  qui  est  sans  grand  intérêt  pour  la 
question. 

L'une  des  pièces  porte,  également,  en  annotation  au 
crayon,  que  le  rapport  original  avait  été  communiqué  à 
un  savant  antiquaire  du  temps,  Grivaud  de  La  Vincelle,  et 
que  ce  dernier,  en  remerciant  M.  de  Caila,  offrait  d'acheter 

14 
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la  statuette  moyennant  lOU  ou  120  francs  de  plus  que 
la  valeur,  en  poids»  du  métal  dont  elle  était  composée, 

soit  250  francs  environ. 

Quant  aux  trois  dessins,  représentant  celte  statuette, 
de  face  et  de  chacun  de  ses  côtés  droit  et  gauche,  je 
n'oserais  pas  affirmer  que  ce  sont  ceux  de  Lacour,  restés 
jusqu'à  présent  introuvables;  mais  cela  me  paraît,  pour- 
tant, presque  certain,  car  on  n'a  jamais  parlé  d'autres 
représentations  de  la  figurine.  Le  genre  de  ces  dessins  se 
rapproche,  d'une  façon  surprenante,  du  faire  de  l'artiste 
bordelais  dont  les  œuvres  sont  très  répandues  et  bien 
connues  des  archéologues  et  des  artistes.  C'est  l'opinion 
de  bons  observateurs  que  j'ai  consultés,  de  MM.  Marion- 
neau,  Léo  Drouyn  et  baron  de  Verneilh-Puyraseau,  tout 
spécialement^  et  les  trois  dessins  sont  incontestablement 
de  l'époque  du  mémoire  de  M.  de  Caila,  puisqu'ils  étaient 
annexés  à  l'une  des  copies  autographes  de  ce  mémoire. 

Ce  détail  suffirait,  du  reste,  à  lui  seul,  pour  leur  faire 
attribuer  un  mérite  tout  particulier  qui  ne  peut  être 
contesté. 

Il  est  à  remarquer,  en  outre,  qu'ils  sont  de  la  grandeur 
exactement  indiquée  par  de  Caila  :  120  millimètres,  tandis 
que  le  dessin,  très  artistique  aussi,  mais  un  peu  idéalisé, 
de  M.  Paul  Quinsac  ne  donne  que  90  millimètres. 

Mais  comment  ces  dessins  se  sont-ils  trouvés  réunis 
aux  copies  du  mémoire  lu  à  l'Académie?  C'est  ce  qu'il  me 
paraît  assez  difîîcile  de  dire  et  ce  que  certains  faits  et 
certaines  dates  peuvent,  cependant,  expliquer. 

Il  faut  remarquer,  d'abord,  que  si  Lacour  a  affirmé, 
nettement,  en  1833,  qu'il  avait  dessiné  la  statuette  à 
Vépoque  de  sa  découverte,  il  n'a  jamais  parlé  de  la  disser- 
tation dont  la  date  est  aujourd'hui  certaine  (17  juin  1813) 
et  n'a  même  dû  faire  son  dessin  qu'en  1814,  parce  qu'il 
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ne  quitta  Paris  qu'après  la  mort  de  son  père,  ainsi  que 
nous  l'avons  précisé  déjà  (*). 

Même  silence  du  côté  de  M.- de  Caila  au  moment  de  la 
lecture  de  son  mémoire  (juin  1813),  ce  qui  prouve  que  ce 
dernier  n'avait  pas  eu  connaissance  de  ce  dessin,  qui  ne 
devait  pas  être  fait  alors,  car  le  minutieux  antiquaire  se 
serait  empressé  d'en  parler  dans  son  travail,  ou  déconsi- 
gner le  fait  sur  Tune  des  deux  copies  autographes  do  son 
manuscrit,  copies  dans  lesquelles  il  n'a  omis  aucun  détail 
incident  :  séance  de  la  lecture,  nom  du  Président,  remise 
du  texte  au  Secrétariat,  etc.,  etc. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'autre  part,  que  Lacour  a 
affirmé  qu'il  avait  adressé  son  dessin  à  Visconti  et  qu'il 
'îfi  l*a  plus  revu;  ce  qui  écarte  toute  pensée  que  de  Caila 
ait  pu  se  le  procurer  à  Bordeaux. 

C^t  érudit  n'entretint  plus,  d'ailleurs,  que  d'assez 
rareS'  relations  avec  cette  ville  et  avec  l'Académie,  après 
sa  c3  amande  de  retraite  qu'il  avait  présentée  dès  le 
29  j  uiin  1812  et  qui  lui  fut  accordée,  le  15  juillet  suivant, 
dan  ^  les  conditions  les  plus  honorables  (*). 

(*)  I^cûur  iils  (Pierre),  graveur,  archéologue,  érudit,  linguiste,  fut  élu 
niei]rxl:>  re  correspondant  de  l'Académie  le  27  juillet  1809.  On  le  qualifie, 
dans    X  ^s  Registi*es,  de  graveur  à  Paris. 

NoxTiniiié  d'acclamation  le  7  juillet  1814,  comme  successeur  de  son  père, 
et  r^^ii  officiellement  le  21  du  même  mois,  son  discours  d'admission  est 
rejcpY^i^gsJQ,)  de  sa  vive  reconnaissance  pour  la  faveur  qui  l'appelait  à 
occu  .ji^r  le  fauteuil  paternel  et  je  dois  rappeler  que  le  maire  Lynch  avait 
pns,  ciès  le  lendemain  du  décès  de  Lacour  père,  un  arrêté  pour  proposer  à 
Laco  V».  ip  fils  d'accepter  la  direction  de  l'École  publique  de  dessin  de  la  ville 
de  B^^K^deaux,  devenue  vacante  par  la  mort  de  son  premier  titulaire. 

^  ^^  t  donc  à  tort  que  la  Table  historique  et  méthodique f  déjà  citée,  porte 
que  X^^cour  fils  a  été  nommé  académicien  en  1811.  Fils  du  peintre  Delacour 
(qui  ^vait  cru  devoir  supprimer  le  de  en  1793),  il  était  né  à  Bordeaux  le 
16  î*^^x^ill778  et  y  est  mort  le  17  avril  1859,  ayant  ainsi  vu  (selon  la  remarque 
"®  ^^  -  Jules  Delpit)  quatre-vingt-une  fois  l'anniversaire  de  sa  naissance. 

v^  _  Xa  Société  des  Belles- Lettres,  Sciences  et  Arts  (Académie)  lui 
expiai  iTaa  p^p  ^^e  lettre,  en  date  du  15  juillet  1812,  ses  regrets  de  voir 
s'clO'iQrtcr  d^elle  un  membre  aussi  distingué  et  aussi  utile  que  lui  et 
lui  Conféra  le  titre  de  membre  honoraire  et  correspondant. 
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Sa  dissertation  sur  la  figurine  de  Sophocle  est  Tune  de 
ses  dernières  communicatigns  à  la  Compagnie  qui  l'avait 
ofTieielIement  prié  de  vouloir  bien  mettre  à  profit,  à  son 
intention,  jusqu'à  ses  absences,  par  l'envoi  des  trésors  que 
son  esprit  éclairé  et  observateur  trouverait  partout  sous  ses 
pas  (*). 

Elle  ne  figure  même  pas  dans  la  collection  des  mémoires 
qu'il  avait  successivement  lus  à  l'Académie  et  que  cette 
dernière  Tavait  invité  à  réunir  pour  qu'elle  pût  s'en 
honorer  (^). 

Il  fit,  néanmoins,  une  autre  lecture  à  la  Compagnie  qui 
voulait  être  enrichie  de  tout  ce  qu'il  continuerait  à  recueillir  (^) 
et  sa  note  sur  V étendue  du  territoire  ou  cité  des  Bituriges 
vivisques,  qui  furent  les  premiers  habitants  connus  de 
Bordeaux,  fut  son  dernier  acte  de  condescendance  à  des 
sollicitations  aussi  pressantes  que  justifiées  (^). 

Or,  de  Caila  vécut  presque  exclusivement  à  la  campagne 
et  à  Paris  depuis  1813  et  il  fut  dans  cette  ville  un  membre 
assidu  de  X Académie  celtique,  à  laquelle  il  appartenait 
depuis  1808  et  qui  devint,  en  1816,  la  Grande  Société 
royale  des  Antiquaires  de  France. 

Il  se  trouvait  ainsi  en  rapport  direct  avec  les  archéolo- 
gues les  plus  distingués  de  l'époque  et  c'est,  probable- 
ment, à  la  suite  de  ces  relations  que  Visconli  a  pu  se 
dessaisir,  en  sa  faveur,  des  dessins  qu'il  n'avait  pas  pu 
comprendre  dans  son  Iconographie  grecque,  ainsi  que  je 
l'ai  prouve. 

J'avais  espéré,  un  moment,  d'après  la  proposition 
d'achat  de  Grivaud  de  La  Vincelle,  que  je  rencontrerais  le 
mot  de  l'énigme  dans  l'ouvrage  que  ce  savant  ne  publia 
qu'en  1817  sous  le  titre  de  :  Recueil  de  monuments  antiques 

(1)  Lettre  citée,  signée  du  secrétaire  général  Filte. 
(*.  3, 4)  Même  document. 
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k  plupart  inédits  et  découverts  dans  r ancienne  Gaule  (^). 

Mais  je  n'ai  lu  dans  le  texte  de  celte  publication  qu'un 

éloge  général  des  recherches  archéologiques  du  baron  do 

Cdi'iay  sans  aucune  allusion  à  la  statuette  de  Sophocle,  bien 

que  Grivaud  eût  obtenu  du  même  académicien  bordelais 

une  statuette  de  Mercure,  en  bronze,  dont  il  donne  le 

dessin  également  gravé  par  Lacour  (*). 

On  peut  donc  admettre  que  les  dessins  de  Lacour  ont 
passé  des  mains  de  Visconti  dans  celles  du  baron  de 
Caila.  Simple  conjecture,  assurément,  mais  appuyée  sur 
trois  faits  incontestables  :  l'absence  actuelle  de  ces  des- 
sins dans  les  cartons  de  Visconti,  à  Paris (^);  l'existence 
de  documents  absolument  analogues,  et  enfin,  le  carac- 
tère même  de  ces  dessins. 

Quant  au  sort  de  la  statuette  qu'ils  représentent,  je 
n"*aî  pu  rien  découvrir  jusqu'à  présent,  pour  ce  qui 
concerne  son  séjour  à  Bordeaux  de  1813  à  iSil,  date  de 
sa  vente  à  la  Bibliothèque  de  Paris. 

L'important  c'est  qu'elle  a  été  conservée  et  qu'elle  est 

encore  dans  nos  collections  nationales;  son   souvenir 

vivra  désormais,  du  reste,  grâce  au  dessin  do  M.  Paul 

Quinsac,  à  la  reproduction  de  ceux  que  j'ai  récemment 

trouvés  et  à  l'héliogravure  votée,  d'après  l'original,  par 

ÏAcadémîe  de  Bordeaux. 

Une  entente,  qui  ne  peut  surprendre  entre  sociétés 
dont  plusieurs  membres  sont  aussi  des  collègues,  me 
permet,  en  effet,  de  joindre  au  présent  travail  tous  les 
essais  récents  de  reproduction  de  la  statuette,  essais 
publiés  successivement  à  l'occasion  des  découvertes  dont 
j'ai  déjà  décrit  les  incidents  ;  et  la  comparaison  de  l'œuvre 


(')  1817,  Paris,  in4o,  2  vol.  et  atlas,  avec  3  cartes  et  40  planches, 

(«)  Ouvrage  cité,  t.  II,  p.  482. 

(^)  Au  témoignage  de  M.  le  conservateur  Duplessis. 


214 

de  M.  Quinsac  et  de  celle  de  Lacour,  avec  l'héliogravure 
de  M.  Dujardin  nous  paraît  fournir  la  démonstration  la 
plus  évidente  de  la  supériorité  du  dernier  procédé  sur 
tout  dessin,  quelque  artistique  qu'il  soit,  au  point  de  vue 
de  l'archéologie  pure. 

On  l'a  souvent  fait  remarquer,  mais  je  me  laisse  faci- 
lement entraîner  à  le  redire  en  citant  le  passage  suivant 
d'un  mémoire  fort  intéressant  publié  par  MM.  Drouyn  et 
Des  Moulins,  sur  la  ville  de  Bazas,  et  qui,  pour  avoir  la 
date  de  1846,  ne  porte  que  mieux  l'empreinte  et  Tauto- 
rité  de  toutes  les  œuvres  de  ces  deux  archéologues 
éminents  (*). 

C'était  au  sujet  de  trois  planches  du  Zodiaque  de  la 
porte  de  la  cathédrale  de  celte  ville,  publiées  dans  la 
Gutenne  monumentale  et  expliquées  dans  le  recueil  intitulé 
la  Gironde  dont  Lacour  était  l'auteur. 

«Il  est  à  regretter,  disaient  MM.  Drouyn  et  Des  Moulins, 
qu'un  talent  d'exécution  si  pur  ne  soit  pas  aussi  utile  qu'il 
devrait  l'être  à  la  science  archéologique.  Les  travaux  de 
M.  Lacour  doivent  être  consultés  avec  défiance.  Considéré 
comme  artiste,  il  appartient  à  une  école  justement  réprouvée 
aujourd'hui,  qui  veut  à  tout  prix  la  beauté  grecque,  qui  se  croit 
obligé  à  introduire  celle-ci  où  le  sculpteur  ne  l'a  pas  mise,  et 
qui,  fidèle  à  compter  tous  les  plis  d'un  vêtement,  à  accuser 
toutes  les  traces  d'un  accessoire  brisé,  dénature  pourtant  la 
physionomie  propre  dos  statues  qu'elle  reproduit.  Le  dessinateur 
a  beau  dire  qu'entre  ses  mains  habiles  le  cuivre  devient  or; 
qu'on  serait  mal  venu  à  se  plaindre,  quand,  au  prix  de  quelques 
linéaments  déviés,  une  figure,  informe  et  raide,  se  trouve 
métamorphosée  en  Vénus.  Tous  ces  archaïsmes  de  crayon  ne 
font  pas  le  compte  de  l'archéologue.  Il  lui  faut  le  vrai,  l'exact, 
sans  quoi  il  perd  à  la  fois  tous  les  éléments  d'étude  et  d'appré- 


(*)  Quelques  faits  à  ajouter  à  la  Description  monumentale  de  la  ville 
de  Bazas.  —  Caen,  Bulletin  monumental  de  M.  de  Caumont,  juin  1846. 
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dation.  Somme  toute,  les  jolis  dessins  de  M.  Lacour  ne  sont 
pas  fidèles  (').  » 

Il  est  certain  que  ces  réflexions  trouvent  leur  justifica- 
tion dans  Texamen  des  planches  qui  accompagnent  notre 
étude  et  qui  ne  s'y  trouvent  réunies  que  par  une  coïnci- 
dence et  une  succession  de  trouvailles  que  j'étais  loin  de 
prévoir  au  début  de  mes  recherches. 


VIII 

Je  n'ai  plus  qu'à  terminer  ce  Mémoire  en  adressant  à 
MM.  de  Galard,  héritiers  du  très  savant  académicien, 
baron  de  Caila,  l'expression  de  toute  ma  gratitude  pour 
la  bienveillance  avec  laquelle  ils  m'ont  laissé  faire,  dans 
les  archives  de  leur  maison,  les  recherches  qui  ont  eu 
des  résultats  si  peu  prévus  et  si  heureux  pour  l'archéo- 
logie girondine. 

Je  mets,  d'autre  part,  la  dernière  main  à  un  travail 
complet  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  M.  de  Gaila  qui,  loin 
d'avoir  été  cité  comme  il  le  mérite  par  son  érudition 
toute  spéciale,  n'a  pas,  dans  le  monde  scientifique,  même 
régional,  la  place  qui  lui  revient. 

On  en  jugera  par  les  notes  sommaires  qui  suivent  : 

De  Gaila  (Pierre-Martin),  né  à  Bordeaux,  paroisse 
Saint-Michel,  le  15  octobre  4744,  fut  conseiller  à  la  Cour 
des  Aydes  de  Guyenne  à  vingt-quatre  ans  et  devint  pre- 
mier avocat  général  de  cette  Compagnie,  dans  laquelle  il 
resta  vingt-deux  ans. 

Brutalement  licencié  à  la  RévoIuHon,  incarcéré,  mais 
fort  heureusement  relâché  par  Ysabeau,  un  décret  impé- 
rial daté  de  Saint-CIotid  le  12  mai  18il,  le  nomma  con- 

(*)  p.  15,  loc,  cit. 
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seiller  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  et  il  devait  être 
installé  le  8  juin  suivant,  mais  il  déclina  cet  honneur,  le 
24  mai,  en  présentant  pour  excuses  :  son  âge  de  soixante- 
sept  ans,  sa  sanlé  délicate,  un  peu  de  surdité  et  Toûbli 
dans  lequel  il  avait  laissé  Tétude  des  lois  depuis  vingt 
ans.  Créé  baron  par  Napoléon  P'  (6  octobre  1810),  il 
reçut  la  décoration  du  Lys  par  arrêté  du  duc  d'Angou- 
lême,  le  12  juillet  1814,  décision  transmise  et  signée  par 
le  maire  Lynch,  confirmée  par  le  roi  Louis  XVIII,  le 
l®'^  septembre  (lettre  de  Hue,  premier  valet  de  chambre 
du  roi)  et  régularisée  par  un  titre  du 27  novembre,  même 
année,  avec  une  ampliation  signée  du  baron  de  Damas. 

Il  avait  fait  partie,  dès  1796,  de  la  Société  des  Sciences^ 
Belles-Lettres  et  Arts,  qui  avait  pris  à  lâche  de  reprendre 
la  mission  Scientifique  interrompue,  révolutionnairement, 
par  la  suppression  de  l'Académie  de  Bordeaux,' et  il  ne 
s'occupa,  pendant  les  dernières  années  de  sa  vie,  que 
d'études  historiques,  archéologiques,  artistiques  et  scien- 
tifiques. 

J'ai  trouvé,  dans  les  archives  de  MM.  de  Galard  : 

1°  Son  diplôme  d'admission  dans  la  Société  d'encoura- 
gement pour  rindustrie  nationale,  qui  joua  un  grand  rôle  au 
commencement  de  notre  siècle.  Il  est  daté  du  16  mars 
1808  et  signé  Mathieu  Montmorency; 

2*^  Sa  nomination,  à  l'unanimité,  de  membre  correspon- 
dant de  VAcadémie  des  Sciences,  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres  de  Toulouse,  le  27  avril  1809; 

3°  Un  diplôme  de  la  Société  royale  des  Antiquaires  de 
France,e  n  date  du  19  août  1816,  substitué  à  celui  qu'il 
avait  reçu  le  29  marif  1808,  comme  membre  résident  de 
VAcadémie  celtique. 

Il  fut  membre  du  Conseil  municipal  de  Bordeaux  de 
1806  à  1815,  membre  du  Collège  électoral  de  la  Gironde, 
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et  il  légua  ses  collections  de  minéralogie  à  la  ville  de 
Bordeaux  dès  1811. 

Il  avait  rassemblé  de  véritables  richesses  scientifiques 
et  artistiques  dont  la  plupart  existent  encore  dans  son 
ancien  château  de  Gaila,  transformé  magnifiquement  par 
MM.  de  Galard,  avec  une  importante  galerie  de  tableaux 
et  de  portraits,  qui  avaient  du  reste  attiré  l'attention  du 
voyageur  Millin  (^). 

Par  une  assez  grande  singularité  qu'explique  peut-être 
la  vie  retirée  qu'il  a  menée  à  la  campagne  de  1813  à  1831 , 
année  de  sa  mort,  un  grand  nombre  de  ses  travaux  sont 
restés  inédits  malgré  leur  mérite  réel. 

J'ai  le  projet  de  faire  ressortir  ce  mérite  par  une  publi- 
cation des  manuscrits  que  je  suis  certain  de  pouvoir 
contrôler  aujourd'hui,  et  la  dissertation  sur  la  statuette 
de  Sophocle  sera  mon  premier  essai  dans  cette  voie. 

J'ai  préparé,  de  plus,  un  autre  travail  démontrant  que 
le  même  savant  s'était  occupé,  le  premier,  en  Gironde, 
des  haches  de  bronze  qui  constituent  une  partie  impor- 
tante des  objets  nommés  aujourd'hui  préhistoriques;  et 
comme  le  portrait  de  la  figure  intelligente  du  baron  de 
Caila  existe  encore,  j'espère  pouvoir  orner  de  cette  image 
d'un  des  plus  érudits  académiciens  de  Bordeaux  une 
notice  complète  sur  son  œuvre  archéologique  et  scienti- 
fique. 

(*)  Voyages  dans  les  départements  du  midi  de  la  France,  t.  IV, 
2*  partie,  p.  616  et  suiv. 
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ETUDE 


SUR  LE 


PORT  DE  BORDEAUX 


PAR  TH.  LABAT 


On  a  commencé  à  s'occuper  de  l'étude  des  passes 
de  notre  fleuve  en  1751,  lorsque  Magin,  ingénieur  de 
la  marine,  fut  envoyé  à  Bordeaux,  sur  la  demande  de 
la  Chambre  de  commerce  de  l'époque,  pour  étudier 
le  fleuve  et  indiquer  les  mesures  nécessaires  à  son  amé- 
lioration. 

Parmi  tous  les  procédés  proposés  par  Magin,  je  me 
permettrai  de  vous  en  signaler  un,  parce  qu'il  est  fort 
ingénieux  et  qu'on  rencontre  périodiquement,  tous  les 
huit  ou  dix  ans,  des  gens  qui  prétendent  l'avoir 
inventé  : 

Magin  proposait,  pour  améliorer  les  passes,  de  cons- 
truire une  série  de  pontons  qu'on  pourrait  faire  couler 
ou  flotter  à  volonté,  au  moyen  de  robinets  et  de  pompes 
dont  ils  seraient  munis. 

Magin  disait  : 

«  Lorsque  vous  voudrez  établir  une  digue,  vous  met- 
trez les  pontons  les  uns  à  la  suite  des  autres  et  vous  les 
coulerez.  Si  la  digue  ainsi  établie  ne  produit  pas  les  effets 


220 

voulus,  vous  pourrez  la  déplacer,  \\  vous  suffira  de  pom- 
per l'eau,  de  faire  flotter  les  pontons  et  de  les  porter 
ailleurs.  Vous  étudierez  ainsi,  expérimentalement,  les 
meilleurs  moyens  d'amélioration.  ^ 

Ce  système  n'a  pas  été  appliqué.  —  A  cette  époque,  la 
rivière  n'était  guère  meilleure  qu'aujourd'hui,  au  con- 
traire;  car  il  résulte  d'un  rapport  rédigé  en  1768  par  le 
capitaine  du  port^  qu'à  ce  moment,  il  n'y  avait  que 
1  pied  1/2  d'eau  sur  la  passe  du  Bec-d'Ambès  et  2  pieds 
à  Montferrand. 

Le  plan  ci-contre  indique  la  direction  des  passes  du 
Bec-d'Ambès  en  1752. 


Les  passes  du  Bec-d'Ambès  et  du  Garguil,  telles  qu'elles 
sont  figurées  sur  le  plan  levé  par  Magin,  en  1752. 


Les  traits  pointillés  rouges  indiquent  les  deux  passes 
telles  qu'elles  existaient  en  1752. 


En  1816,  Teulère,  ingénieur  en  chef  de  la  généralité 
de  Bordeaux,  proposa  de  boucher  le  Bec-d'Ambès  et  de 
passer  par  le  bras  de  Macau. 

En  1823,  Wiotte,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  proposa,  au  contraire,  de  boucher  à  peu  prè» 
complètement  le  bras  de  Macau  et  de  diriger  la  passe 
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•par  le  bras  du  Bec  préalablement  rétréci  au  moyen  de 
digues. 


Projet  proposé  par  M.  Wiotte,  en  1823,  pour  boucher 
le  bras  de  Nacau,  et  resserrer  la  passe  du  Bec 


Les  lignes  rou^>es  pleines  indiquent  les  digues  projetées  ;  la  ligne  pointillée 
donne  la  forme  qu*cût  prise  le  chenal,  d'après  M.  Viotte. 


Ce  projet  fut  vivement  combattu  par  M.  de  Yivens  dans 
un  mémoire  adressé  au  Minisire  en  1824.  Seloçi  lui,  Tac. 
lion  du  flot  et  celle  du  jusant  étaient  indispensables  pour 
déblayer  le  lit  de  la  Garonne  et  les  digues  projetées 
auraient  créé  un  obstacle  à  Pintroduction  du  flot. 

La  proposition  de  M.  Wiotte  fut  rejetée  par  le  Conseil 
général  des  pônis  et  chaussées;  la  discussion  sur  les 
moyens  d'aniéliorer  les  passes  continua  et  donna  lieu  à 
de  nombreux  mémoires  de  la  Chambre  de  commerce,  à 
des  rapports  d'une  commission  de  TAcadémie  de  Bor- 
deaux dont  M.  ringénieur  Billaudel  faisait  partie^  à  de 
nombreux  articles  du  célèbre  publiciste  Henry  Fonfrède. 

Statu  quo  jusqu'en  1840,  où  un  crédit  est  ouvert  pour 
faire  des  études. 

En  1850,  long  mémoire  du  Conseil  municipal  de  Bor- 
deaux. (Saint-Marc,  rapporteur.) 

En  1852,  mémoire  de  M.  Stewart,  ingénieur  civil. 

On  étudia  encore  pendant  quinze  ans;  en  1855,  M.  Pai- 
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rier,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  produisit  un  tra^ 
vail  extrêmement  remarquable  que  la  plupart  d'entre 
vous  ont  pu  lire  et  que  Ton  consulte  encore  avec  beau- 
coup do  fruit. 

M.  Pairier  proposait,  pour  améliorer  la  passe  de  Mont- 
ferrand,  de  fermer  le  bras  de  Hle  Grattequina. 

Son  projet  fut  adopté  et  son  exécution  donna  un  succès 
complet. 

La  passe  de  Montferrand  fut  considérablement  amé- 
liorée et  Tamélioration  s'est  maintenue  depuis  cette 
époque. 

Devant  ce  magnifique  succès,  on  songea  à  employer 
les  mêmes  procédés  au  Bec-d'Ambès.  On  ferma  le  garguil 
de  l'île  du  Nord  ;  on  boucha  le  garguil  de  l'île  Verte  et  on 
construisit  un  éperon  au  Bec-d'Ambès. 


Travaux  exécutés  en  i8î)6  par  M.  Pairier  :  Les  Garguils 
sont  bouchés  et  la  digue  de  Macau  établie,  sauf  une 
coupure  centrale.  Le  Bec-d'Ambès  est  prolongé  par 
des  digues  formant  éperon. 


Les  traits  rouges  pleins  indiquent  les  digues  établies. 


Ces  travaux  n'étaient  faits  qu'à  litre  provisoire,  à  titre 
d'étude;  ils  donnèrent  lieu  à  de  nombreuses  critiques 
parmi  lesquelles  il  faut  citer  celles  de  Simiot,  qui  protes- 
tait contre  tout  rétrécissement  de   la   Garonne   à   son 
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embouchure.  Ils  ne  semblent  pas  avoir  donné  au  Bec- 
d'Ambès  les  mêmes  résultats  qu'au  pas  de  Montferrand, 
car  la  passe  continue  à  avoir  à  peu  près  les  mêmes  alter- 
natives de  bon  et  de  niauvais  que  celles  qu'elle  avait  pré- 
sentées dans  le  passé. 

On  arriva  ainsi  jusqu'en  1874,  époque  à  laquelle  la 
Chambre  de  commerce  et  le  gouvernement  se  mirent 
d'accord  pour  tâcher  d'arriver  à  une  solution  définitive 
du  problème  de  l'amélioration  des  passes. 

On  convint  de  nommer  une  grande  Commission  d'en- 
quête qui  consulterait  toutes  les  personnes  compétentes 
et  tâcherait  d'apporter  assez  de  lumière  dans  toutes  les 
questions  relatives  aux  passes  de  la  Garonne  pour  pou- 
voir arrêter  un  programme  de  travaux. 

L'enquête  eut  lieu  en  effet.  Elle  fut  présidée  par 
M.  Maitrot  de  Varennes,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  auquel  on  adjoignit  des  armateurs,  des  capi- 
taines, des  négociants,  etc.  L'Âdministrati'on  eut  la  main 
heureuse  dans  le  choix  des  membres  de  la  Commission, 
car  il  nous  reste  de  cette  enquête  un  rapport  excellent 
qui  donne  le  résumé  de  toutes  les  idées  qui  ont  été  pro- 
duites à  cette  époque  et  qui  est  tellement  complet  que 
depuis  lors  il  n'a  rien  été  dit  sur  l'important  sujet  dont 
nous  nous  occupons,  qui  n'y  soit  explicitement  contenu. 

En  1887,  on  nomma  deux  nouvelles  Commissions 
pour,  d'après  le  rapport  de  Tenquête,  établir  un  pro- 
gramme des  travaux  à  exécuter. 

La  dernière  de  ces  Commissions  fut  instituée  par  déci- 
sion ministérielle  du  mois  d'août  1878;  elle  était  com- 
posée des  hommes  les  plus  éminents  en  matière  de 
travaux  hydrauliques  :  de  trois  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées,  d'un  inspecteur  général  des  mines, 
d'un  capitaine  de  vaisseau,  d'un  ingénieur  hydrographe, 


de  M.  Armand  Lalande,  de  M.  Raynal,  alors  membre  dta 
Conseil  général;  de  M.  Bayssellanee,  aujourd'hui  mair^ 
de  Bordeaux. 

Cette  Commission  a  puisé  dans  l'enquête  de  1874  tous» 
les  renseignements  qu'elle  a  reconnus  utiles,  elle  les  a 
discutés  et  a  conclu  en  indiquant  le  programme  de  tra- 
vaux qui  lui  semblait  le  plus  propre  à  donner  le  résultat 
désiré;  d'après  ce  programme,  on  a  rédigé  les  projets  à 
présenter  au  Parlement  et  on  est  ainsi  arrivé  à  la  loi 
de  1880  pour  l'amélioration  du  port  de  Bordeaux  et  à 
celle  de  1881  pour  l'amélioration  des  passes  de  la 
Garonne. 

Il  est  évident  qu'après  un  enfantement  aussi  laborieux, 
il  serait  inutile  et  inopportun  de  rouvrir  la  discussion; 
il  faut  que  ceux  qui  ont  des  idées  différentes  de  celles 
proposées  par  la  Commission  de  1878,  et  inscrites 
dans  le  projet  de  loi  de  1881,  en  fassent  loyalement 
abandon. 

Il  faut  qu'ils  se  disent  que  tout  le  monde  a  plus  d'es- 
prit que  Voltaire  et  que  le  programme  des  travaux, 
arrêté  par  des  hommes  d'une  compétence  indiscutable 
comme  ceux  qui  composaient  la  Commission  de  1878, 
doit  être  considéré  par  tout  le  monde  comme  une  sorte 
de  Credo,  comme  un  article  de  foi  dont  il  ne  faut  pas  se 
départir. 

Je  fais  donc  appel  à  tous  les  amis  du  port  de  Bordeaux, 
à  tous  les  auteurs  ou  inventeurs  de  projets  nouveaux,  et 
je  leur  dis  : 

«  A  quoi  servirait  d'exposer  vos  idées;  elles  ne  peuvent 
aboutir;  joignez-vous  donc  à  nous,  et  réunissez  vos  efforls 
aux  nôtres  pour  défendre  le  programme  arrêté  par  la 
Commission  de  1878  et  pour  hâter  la  réalisation  complète 
pes  projets  qui  ont  fait  l'objet  de  la  loi  de  1881.  y> 
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La  situation,  d'ailleurs,  n'est  pas,  à  beaucoup  près, 
aussi  mauvaise  qu'on  le  dit  :  depuis  1856,  époque  où 
Ton  a  commencé  à  travaillep  sérieusement  sur  la  rivière, 
toutes  les  passes  ont  été  améliorées,  sauf  celle  du  Bec- 
d'Ambès  qui  est  réduite  à  i"^60,  mais  qui,  à  d'autres  épo- 
ques, n'a  eu  maintes  fois  que  0°*9Ô  et  même  0™45,  s'il 
faut  en  croire  le  rapport  de  1768.  . 

Un  travail  fort  ingénieux,  rédigé  par  M.  Pasqueau  et 
publié  par  \e&  soins  et  aux  frais  de  la  Chambre  de  com- 
merce, montre,  par  des  tableaux  graphiques,  la  marche 
progressive  des  améliorations;  mais  ce  qui  le  montrie 
d'une  manière  plus  éloquente  encore,  c'est  l'expérience 
des  faits  qui  se  passent  sous  nos  yeux. 

Lorsque  la  Compagnie  des  Messageries  a  inauguré  le 
service  du  Brésil,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  ses 
navires  type  Béarn,  Estramadure,  Navarre,  avaient  90  mè- 
tres de  longueur,  H  mètres  de  largeur  etS'^SO  de  tirant 
d'eau;  on  les  considérait  comme  le  type  maximum  de 
navires  pouvant  remonter  à  Bordeaux. 

Je  me  rappelle  que  lorsque  nous  discutions  avec  te 
directeur  des  travaux  de  la  Compagnie  des  Messageries, 
qui  était  mon  camarade  et  mon  ami,  les  dimensions  à 
donner  à  une  cale  de  halage  destinée  à  recevoir  les 
paquebots,  on  avait  fixé  à  100  mètres  la  longueur  de  cet 
appareil,  parce  qu'on  supposait  que  le  port  de  Bordeaux 
ne  pourrait  jamais  recevoir  des  navires  d'une  plus  grande 
longueur;  plus  tard,  la  Compagnie  ayant  fait  construire 
des  navires  de  H5  mètres,  on  portait  l'appareil  à  125  mè- 
tres, avec  l'idée  bien  arrêtée,  cette  fois,  qu'on  ne  dépas- 
serait jamais  ce  chiffre.  Et  cependant,  la  longueur  des 
paquebots  augmentait  toujours.  De  115  mètres,  on  pas- 
sait à  125  mètres,  puis  à  140,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  arrivé 
au  La  Plata^  qui  a  146  mètres  de  longueur. 
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Ainsi,  de  90  mètres  de  longueur  on  est  arrivé  à 
146  mètres  ;  de  1 1  mètres  de  largeur  on  a  passé  à  14  mè- 
tres; de  5"™50  de  tirant  d'eau,  on  a  passé  à  l^iO. 

Arrivé  à  ces  dimensions,  on  obtient  les  meilleurs  types 
de  bateaux  qui  soient  au  monde;  on  peut  en  construire 
de  plus  grands,  on  n'en  construira  pas  qui  aient  de  meil- 
leures qualités  nautiques  et  qui  soient  de  meilleurs  ins- 
truments de  travail. 

Il  est  dommage  qu'on  ne  puisse  pas  envoyer  ces  magni- 
fiques steamers  à  l'Exposition  universelle,  car  ils  sont 
une  manifestation  éclatante  de  notre  génie  national  en 
matière  d'architecture  navale. 

Que  faut-il  pour  que  ces  beaux  navires  puissent  monter 
dans  notre  port  presque  à  toute  marée?  Il  ne  faut  qu'une 
chose  :  améliorer  le  Bec-d'Ambès,  le  mettre  à  la  profon- 
deur des  autres  passes.  Une  fois  ces  résultats  obtenus, 
on  pourra  envisager  l'avenir  avec  confiance,  car  il  suffira 
d'une  amélioration  de  quelques  décimètres  sur  toutes  les 
passes  pour  que  les  navires  de  7"^50  de  tirant  d'eau 
montent  à  toute  marée,  sans  exception,  jusqu'à  Bor- 
deaux. 

Il  faut  donc  que  cette  passe  du  Bec-d'Ambcs  soit  l'objet 
de  nos  préoccupations  et  de  nos  efforts  incessants.  Il  faut 
que  dans  le  plus  bref  délai,  d'ici  un,  deux,  trois  mois  au 
plus,  lorsque  le  La  Plata,  qui  fait  ses  essais  en  ce  moment, 
reviendra  de  son  premier  voyage,  il  puisse  remonter  en 
pleine  charge  à  Bordeaux,  et  il  suffit  pour  cela,  je  le 
répète,  que  la  passe  du  Bec-d'Ambès  soit  mise  au  niveau 
des  autres  passes. 

Vous  comprendrez,  dès  lors,  Messieurs,  pourquoi,  dans 
la  suite  de  celte  conférence,  je  vais  vous  entretenir 
exclusivement  de  cette  passe,  qui  est  la  clef  de  notre 
avenir. 
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Avant  d'examiner  les  conclusions  de  la.  Commisgion 
d'enquête  de  1874  et  de  la  Commission  spéciale  de  1878, 
sur  la  passe  du  Bec-d'Ambès,  permettez-moi  d'appeler 
votre  attention,  pendant  quelques  instants,  sur  des  faits 
que  vous  connaissez  sans  doute,  mais  que  je  crois  utile 
de  replacer  sous  vos  yeux  :  je  désire  revoir  avec  vous,  en 
quelque»  mots,  les  causes  qui  provoquent  l'envaseriient 
et  rensablement  des  rivières. 

Il  y  a  d'abord  Teffet  des  eaux  supérieures. 

Lorsqu'une  molécule  d'eau  s'élève  dans  l'atmosphère  è 
l'état  de  vapeur,  elle  part  à  l'état  de  pureté  parfaite;  elle 
monte,  se  transforme  en  nuage,  puis  devient  une  goutte 
d'eau.  Cette  goulte  d'eau  retombe  et  coule  sur.les  pentes 
qu'elle  rencontre,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  descendue  dans 
le  creux  des  vallées;  dans  ce  mouvement,  elle  rencon- 
trera souvent  soit  un  grain  de  poussière,  soit  une  molé- 
cule matérielle  quelconque  qu'elle  entraînera  avec  elle 
dans  sa  course;  plus  tard,  la  molécule  d'eau  sera  de  nou- 
veau transformée  en  vapeur;  elle  repartira  dans  Tatma- 
sphère  à  l'état  d'eau  distillée,  abandonnant  la  molécule 
qu'elle  avait  entraînée  et  que  la  nature  ne  se  chargera 
jamais  de  remonter  à  son  point  de  départ. 

Il  y  a  donc  des  causes  qui  agissent  d'une  façon  perma- 
nente pour  descendre  les  matières  supérieures  et  il  n'y 
en  a  aucune  qui  inlèrvienne  pour  les  relever. 

L'effet  des  pluies  doit  donc  avoir  pour  conséquence, 
dans  la  suite  des  siècles,  le  nivellement  de  la  terre,  la 
descente  des  montagnes  et  des  collines  dans  les  creux 
des  vallées;  c'est  ainsi  que  les  rivières  et  les  fleuves  vieil- 
lissent, que  leur  estuaire  se  remplit  et  diminue  progres- 
sivement de  capacité. 

Quelle  est  la  proportion  dans  laquelle  la  Gironde  se 
remblaie  ainsi  par  l'efl'et  des  eaux  supérieures?  On  a  cal- 
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culé  qu'il  entre  dans  la  Gironde,  par  la  Garonne,  5  mil- 
lions 200,000  mètres  cubes  de  vase  tous  les  ans,  et  par 
Teffet  de  la  pordogne  2,000,000  de  mètres  cubes,  ce  qui 
fait  un  total  de  7,200,000  mètres  cubes.  Sur  cette  quan- 
tité, il  y  en  a  une  partie  qui  est  entraînée  jusqu'à  la  mer, 
mais  une  autre  ne  Test  pas  du  tout  et  se  dépose  dans 
Testuaire.  Cest  ainsi  qu'on  explique  les  masses  consi- 
dérables d'alluvions  qui  existent  aujourd'hui  sur  les 
rives  de  notre  fleuve;  les  plaines  de  Queyries,  de 
Bassons,  de  Montferrand,  d'Ambès,  de  Bruges,  de  Parem- 
puyre,  de  Blanquefort,  du  Médoc,  etc.,  n'ont  pas  d'autre 
origine. 

A  combien  de  mètres  cubes  s'élève  la  quantité  de 
matières  qui  sç  dépose  ainsi  tous  les  ans? 

Le  calcul  n'a  jamais  été  fait,  mais  on  peut  admettre 
que  ce  dépôt  annuel  atteint  au  moins  2,000,000  de  mè- 
tres cubes. 

Il  ne  faut  pas  trop  s'effrayer  de  ce  chiffre,  étant  donné 
le  volume  énorme  que  comporte  l'estuaire  de  la  Garonne. 
J'ai  calculé  qu'en  admettant  que  le  dépôt  tmnuel  ait  lieu 
à  raison  de  deux  millions  de  mètres  cubes  et  que  cette 
proportion  ne  soit  pas  modifiée,  il  faudrait  sept  ou  huit 
cents  ans  pour  rempfir  l'estuaire  tout  entier.  Vous  voyez 
que  nous  ne  sommes  pas  encore  trop  menacés  par  l'effet 
de  ces  envasements. 

La  deuxième  cause  d'ensablement  des  rivières  qui  ont, 
comme  la  Gironde,  dessables  à  leur  embouchure,  résulte 
des  apports  du  flot,  qui,  toutes  les  fois  qu'il  est  resserré 
ou  rencontre  un  obstacle,  prend  une  vitesse  qui  lui  permet 
de  remonter  de  l'aval  vers  Tamont  des  quantités  consi- 
dérables de  matières. 

Pour  bien  vous  rendre  compte  du  phénomène  qui  se 
produit,  permettez-moi  de  vous  citer  tm  fait  qui  s'est 


229 

passé  sous  mes  yeux.  Il  s'agit  du  naufrage  d'un  navire 
qui  eut  lieu  au  Verdon,  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans  : 
Le  navire  anglais  Juno  fut  abordé  par  un  autre  steamer 
qui  le  creva  et  le  coula  à  pic,  droit  sur  sa  quille,  dans  des 
conditions  telles  que  les  mâts  et  la  cheminée  paraissaient 
encore  hors  de  Teau  et  balisaient  Pépave. 

L'armateur  de  ce  bâtiment  voulut  en  faire  l'abandon 
entre  les  mains  de  ses  assureurs;  ceux-ci  répondirent  : 

«  NouB  ne  voulons  accepter  l'abandon  que  si  le  sauvetage 
est  impossible.  »  . 

•  « 

L'armateur  fit  alors  nommer  par  le  Tribunal  de  com- 
merce une  Commission  d'experts  chargée  de  dire  quelles 
étaient  les  chances  de  sauvetage. 

Cette  Commi3sion  se  rendit  sur  les  lieux  du  sinistre^ 
sonda  autour  de  l'épave  et  reconnut  qu'elle  était  complè- 
tement recouverte  de  sable,  absolument  comme  une 
pomme  de  terre  qu'on  aurait  mise  sous  la  cendre  pour  la 
faire  cuire.  C'était,  disait  l'enquête,  une  véritable  dune 
de  sable  s'étendanl  à  plus  de  iOO  mètres  en  avant  et  ea 
arrière  de  la  Juno  et  à  plus  de  50  mètres  de  chaque 
côté. 

Un  mois  après,  l'assureur  vient  à  Bordeaux  et  a  le  désir 
d'aller  voir  par  lui-même  l'épave  du  navire;  il  me  prie  def 
raccompagner.  Nous  partons  dans  le  bateau  d'un  ami 
commun  et,  arrivés  devant  l'épave,  nous  voulons  nous 
rendre  compte,  par  nous-mêmes,  de  la  situation  réelle 
du  navire;  le  sondage  auquel  nous  nous  livrons  nous 
apprend  que  non  seulement  le  sable  qui  était  déposé  sur 
h  Juno  a  disparu,  mais  encore  que  la  coque  est  dégagée 
au  point  que  nous  pouvons  passer  un  cordeau  sous  la 
q,uille,  par  l'avant,  jusqu'au  tiers  de  la  longueur,  et  par 
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par  son  milieu. 

Comment  pouvait-il  se  faire  que  Tépave  qui  avait  été 
trouvée  complètement  recouverte  de  sable,  il  y  a  un  mois, 
fût  tout  à  fait  dégagée?  L'idée  nous  vint  que  cela  pourrait 
bien  dépendre  du  moment  de  la  marée  auquel  on  sondait 
répave  :  les  premiers  experts  avaient  sondé  à  la  fin  du 
jusant,  et  nous,  nous  avions  sondé  à  la  fin  du  flot.  Nou^ 
résolûmes  de  rester  sur  les  lieux  du  naufrage  pendant 
une  marée  complète  et  de  sonder  Tépave  d'heure  en  heure  ; 
nous  constatons  ainsi  que  d'un  jusant  à  l'autre,  c'est-à-dire 
dans   un   intervalle   de    douze   heures,  le  navire   était 
complètement  recouvert,  puis  complètement  abandonné 
par  le  sable;  le  jusant  déposait  la  dune  que  les  premiers 
experts  avaient  trouvée,' et  le  flot  emportait  cette  dune 
dans  l'intérieur  du  fleuve.  Nous  eûmes  ainsi  la  démons- 
tration de  l'intensité  avec  laquelle  agit  le  flot  toutes  les 
fois  qu'on  l'empêche  de  pénétrer  librement  dans  le  fleuve; 
et  celle  expérience  donne,  selon  moi,  complètement  raison 
à  ceux  qui  sont  d'avis  qu'il  faut  éviter  des  étranglements 

dans  le  lit  des  rivières  à  marées. 

Une  troisième  cause  d'ensablement  résulte  dé  la  difl*é- 

rence  de  direction  des  courants  de  jusant  et  de  flot,  parce 

qu'alors  il  y  a  deux  chenaux  et  que  le  flot  cherche  à 

'■:-.  remblayer  celui  que  le  jusant  a  creusé  et  réciproquement; 

/-7  et  de  ce  conflit  perpétuel  résultent  les  barres  qui 

existent  dans  la  rivière. 

Pour  en  terminer  avec  toutes  les  causes  de  détério- 
ration, il  faut  en  examiner  une  quatrième  qui  est  spéciale 
au  Bec-d'Ambès. 

Elle  est  due  au  contact  des  rivières  la  Garonne  et  la 
Dordogne. 

La  Garonne  est  plus  puissante  que  la  Dordogne  :  le  débit 
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de  la  première  varie  de  84  mètres  cubes  par  seconde,  dans 
les  bas  étiages,  à  Langon,  à  10,000  mètres  dans  les  grands 
débordements.  Celui  de  la  seconde  varie  de  60  à  70,000 
mètres  cubes,  c'est-à-dire  que  si  vous  représentez  le 
volume  d'eau  de  la  Garonne  par  4,  il  faut  représenter 
celui  de  la  Dordogne  par  3,  et  cependant  au  Bec-d'Ambès 
la  Dordogne  semble  plus  puissante  que  la  Garonne, 
puisqu'elle  a  su  se  creuser  une  embouchure  de  6  mètres 
de  profondeur,  tandis  que  la  Garonne  en  est  réduite  à 
n'avoir  que  1™60,  comme  aujourd'hui  et  même  0°*45  cen- 
timètres comme  en  1768.  Il  y  a  là  un  fait  qui,  loin  de 
nous  décourager,  doit  nous  inspirer  confiance;  car  si  la 
Dordogne  a  pu  se  creuser  une  embouchure  de  6  mètres 
de  profondeur,  pourquoi  la  Garonne  n'en  ferait-elle  pas 
autant? 

On  a  remarqué  que  l'embouchure  de  la  Garonne  n'est 
jamais  bonne  lorsque  son  lit  n'est  pas  distinct  de  celui 
de  la  Dordogne. *La  première  condition  à  remplir  était 
donc  de  donner  à  la  Garonne  une  direction  telle  qu'elle 
ne  se  confondit  pas  avec  sa  voisine,  et  pour  cela  il  fallait 
lui  donner  à  la  drague  une  ouverture  telle  qu'elle  coule 
au  moins  aussi  vite  que  la  Dordogne;  car  si  elle  coule 
moins  vite,  elle  conserve  un  niveau  supérieur  et  au  lieu 
de  suivre  sa  ligne,  elle  cherche  à  tomber  en  travers,  dans 
sa  voisine. 

Tel  est  le  principe  qui  a  servi  de  base  aux  travaux 
et  aux  indications  des  Commissions  de  1874  et 
de  1878. 

La  Commission  de  1878  a  d'abord  commencé  par  faire 
incidemment  une  recommandation,  qui  a  une  grande 
importance  au  point  de  vue  général  du  régime  du 
fleuve. 

Il  s'agissait  du  bras  de  Macau  et  la  Commission  déplorait 
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que  les  digues  qu'on  y  avait  faites  aient  eu  pour  cons^ 
quence  le  colmatage  de  ce  bras. 

La  Commission  disait  textuellement  : 

«  11  faut  bien  se  garder  de  provoquer  des  alluvions  dans 
n  Testuaire,  on  doit  au  contraire  s'appliquer  avec  un  soi 
*  vigilant  à  écarter  toutes  les  causes  susceptibles  d'e 
»  produire.  C'est  à  ce  prix  seulement  que  l'on  conserver 
>»  à  la  Gironde  sa  belle  et  profonde  embouchure. 

i>  La  Commission  insiste  particulièrement  sur  cette 
^  considération  importante,  car  les  fleuves  s'atterrissent 

>  malheureusement  trop  vite,  dans  leur  estuaire,  par  le 

>  seul  effet  des  causes  naturelles  contre  lesquelles  l'homme 
3)  est  impuissant,  et  il  faut  éviter  de  les  aider  dans  cette 
»  œuvre  regrettable.  ï> 

Et  plus  loin  :  • 

«  11  est  important  d'éviter  que  le  bras  de  Macau  s'atter- 
j>  risse  et  que  l'estuaire  de  la  Gironde  se  réduise  ainsi  qu'il 
»  a  déjà  été  dit  précédemment.  » 

Voilà  donc  un  premier  principe  admirablement  défini, 
qui  doit  servir  de  base  à  tout  programme  de  travaux  : 

A  aucun  prix,  ne  diminuer  l'estuaire  du  fleuve.  11 
diminue,  hélas!  bien  assez  tout  seul!  C'est  le  principe  de 
MM.  de  Vivens,  11.  Fonfrède,  Simiot;  c'est  celui  de  la 
Commission  d'enquête  et  de  celle  des  inspecteurs  géné- 
raux; c'est  celui  des  marins  et  de  tous  les  hommes  de 
bon  sens. 

Nous  devons  insister  tout  particulièrement  sur  ce 
principe,  parce  qu'on  semble  l'avoir  complètement  perdu 
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de  vue,  aujourd'hui  ;  toutes  les  fois  qu'on  a  des  produits 
de  dragage  dont  on  ne  sait  que  faire,  on  cherche  un  point 
du  fleuve  où  il  n'y  ait  pas  de  courant,  et  on  y  dépose  ces 
produits  en  disant  :  «Ce  dépôt  ne  peut  avoir  aucun 
inconvénient,  puisque  nous  le  faisons  sur  un  point  que 
la  rivière,  livrée  à  elle-même,  aurait  colmaté  toute 
seule.  » 

Pour  montrer  combien  ce  raisonnement  est  spécieux, 
permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  citer  un  exemple  : 

Supposez  que  dans  une  ville  ou  un  centre  populeux 
quelconque,  il  y  ait  un  endroit  spécial  désigné  pour  le 
dépôt  de  tous  les  immondices,  détritus,  balayures  des 
maisons. 

Chacun  respecte  le  règlement  et  va  vider  régulièrement, 
dans  ce  dépôt,  son  panier  à  bourrier. 

Sur  ces  entrefaites,  l'administration  municipale,  à  la 
suite  de  travaux  quelconques,  ayant  à  se  débarrasser 
d'une  quantité  considérable  de  matières,  graviers,  déblais 
ou  autres,  décide  que  ces  produits  seront  portés  dans 
l'endroit  désigné  pour  les  dépôts  journaliers,  et  encombre 
ainsi,  complètement,  ce  dépôt. 

Désormais,  lorsque  chacun  arrive  pour  vider  son  panier, 
il  trouve  que  l'emplacement  réservé  est  comble,  et, 
n'ayant  pas  de  place  ailleurs,  dépose  ses  balayures  au 
milieu  de  la  rue. 

La  municipalité  se  fâche  au  nom  de  l'hygiène  et  de  la 
salubrité  publiques,  mais  les  habitants  répondent  :  ^a  Que 
voulez- vous  que  nous  fassions?  Vous  avez  encombré 
l'emplacement  désigné  jusque  alors  pour  les  dépôts,  nous 
sommes  obligés  de  vider  nos  paniers  à  côté.  » 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  la  même  chose  qui  se  passe 
pour  le  fleuve  toutes  les  fois  que,  sous  prétexte  qu'il 
existe  un  point  sur  lequel  les  dépôts  se  font  naturelle- 
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ment,  on  va  y  transporter  les  déblais  dont  on  ne  sait  que 
faire? 

La  rivière  charrie  tous  les  ans  huit  millions  de  mètres 
cubes  sur  lesquels  deux  ou  trois,  plus  ou  moins,  s'arrêtent 
dans  l'estuaire  :  on  prend  la  place  où  les  eaux  déposaient 
naturellement  ces  matières,  elles  les  porteront  ailleurs, 
et  souvent  sur  des  points  où  il  faudra  les  enlever  à  la 
drague. 

On  aura  beau  dire  que  les  matières  qui  sont  déposées 
dans  le  chenal  ne  sont  pas  celles  qu'on  a  jetées  dans  les 
morts  d'eau;  ce  ne  sera  pas  là  une  bonne  raison,  car  on 
pourra  toujours  répondre  :  «  Si  ce  ne  sont  pas  les  déblais 
que  vous  avez  jetés  vous-mêmes,  ce  sont  ceux  dont  vos 
dépôts  ont  pris  la  place.  » 

II  faut  donc,  Messieurs,  ne  jamais  perdre  de  vue  ce 
principe  mis  en  lumière  par  la  Commission  des  Inspecteurs 
généraux  : 

«  Gardons-nous  bien  de  remblayer  l'estuaire,  c'est  le 
seul  moyen  de  conserver  l'embouchure  et  les  passes  de 
notre  fleuve.  y> 

Après  avoir  établi  ce  principe  général,  la  Commission 
établit  que  la  grande  préoccupation  de  ceux  qui  seront 
chargés  d'améliorer  la  rivière  devra  être  le  Bec-d'Ambès. 

Elle  constate  que  jusque  alors  les  essais  faits  sur  cette 
passe  ont  pour  ainsi  dire  dérouté  toutes  les  prévisions; 
que  la  question  à  résoudre  est  des  plus  difficiles;  qu'elle 
ne  peut  pas  être  résolue  par  la  théorie,  mais  seulement 
par  des  tâtonnements,  par  des  expériences.  Il  est  certain 
qu'il  existe,  et  Tcxemple  do  la  Dordogne  le  prouve,  une 
ligne  d'équilibre,  c'est-à-dire  une  forme  du  lit  du  fleuve 
qui  lui  permettrait  d'entretenir  de  lui-même  une  bonne 
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pï'ofondeup  à  son  embouchure;  quelle  est  cette  ligne? 

Personne  ne  la  connaît  encore  et  la  Commission  est  d'avis 

^^'on  ne  peut  la  trouver  qu'en  faisant  des  essais  et  se 

l'^t^dant  bien  compte,  au  fur  et  à  mesure,  des  effets  pro- 

^^its  par  ces  essais,  afin  de  persévérer  quand  on  obtiendra 

^n  bon  résultat  et  de  modifier  la  marche  des  travaux,  si 

le  résultat  est  mauvais. 

Il  faut  ajouter  que  si  on  ne  connaît  pas  quelle  est  la 
forme  de  chenal  la  plus  convenable,  on  en  connaît  plu- 
sieurs qui  ne  conviennent  pas  et  qu'il  faudra,  par  suite, 
bien  se  garder  d'expérimenter.    On  sait  d'abord,  par 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  toutes  les  rivières,  et 
par  les  expériences  directes  qu'a  faites  la  Commission 
de  1874  sur  une  petite  rivière  artificielle,  que  les  cours 
d'eau  ont,  pour  ainsi  dire,  horreur  de  la  ligne  droite; 
certainement,  si  on  pouvait  avoir  un  fleuve  rectiligne  d'un 
bout  à  l'autre,  comme  une  dalle,  peut-être  conserverait-il 
cette  forme  sans  trop  de  difficultés;  mais  aussitôt  que, 
par  une  cause  quelconque,  une  première  courbe  a  été 
formée,  elle  est  suivie  d'une  seconde  et  ainsi  de  suite,  de 
telle  sorte  que  l'état  normal   du   chenal  d'un   fleuve 
semble  être  une  série  de  sinuosités  se  raccordant  entre 
elles  par  des  courbes  régulières.  En  second  lieu,  ce  qu'on 
sait  encore  d'une  manière  pertinente,  et  qui  est  particu- 
lier à  l'embouchure  de  la  Garonne,  c'est  que  les  deux 
passes  du  Bec-d'Ambès   et  de  Macau  ne  sont  jamais 
bonnes  à  la  fois;  il  faudra  donc  choisir  entre  les  deux  et 
sacrifier  l'une  ou  l'autre. 

Ces  faits  une  fois  établis,  il  fallait  indiquer  le  programme 
des  travaux. 

La  première  question  à  résoudre  était  de  choisir  entre 
le  bras  de  Macau  et  celui  d'Ambès  : 

La  minorité  de  la  Commission  était  d'avis  d'adopter  le 
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bras  de  Macau;  M.  Bayssellance,  actuellement  maire  de 
Bordeaux,  qui  faisait  partie  do  cette  minorité,  produisit 
pour  défendre  son  opinion,  qui  était  aussi  celle  de  M.  de 
La  Roche-Tolay,  alors  ingénieur  en  chef  du  service  mari- 
time de  la  Garonne,  un  travail  tellement  remarquable  que 
la  Commission  a  décidé  de  le  reproduire  in  extenso  dans 
son  rapport,  et  les  personnes  qui  seraient  désireuses  de 
connaître  les  raisons  fournies  par  la  minorité  de  la  Com- 
mission, n'auraient  qu'à  consulter  ce  rapport.  M.  de  La 
Roche-Tolay  avait  de  son  côté  indiqué  un  projet  basé  sur 
les  mômes  idées;  nous  le  reproduisons  ci-après  : 


Projcl  présenté  par  M.  de  La  Roche-Tolay  et  la  minorité 
do  la  Commission  spéciale  de  1878.  Le  Bec-d*Ambès 
eût  été  reporté  à  l'extrémité  aval  de  l'Ile  Verte.. 


Les  lignes  rouges  indiquent  les  digues  proposées  par  M.  de  La  Roche-Tolay, 
pour  porter  le  Bec-d'Ambès  tt  l'extrémité  aval  do  l'Ile  Verte. 


Cependant,  malgré  le  travail  de  M.  Bayssellance, 
malgré  le  plan  de  M.  de  La  Roche-Tolay,  la  majorité  de 
la  Commission  a  été  d'avis  qu'il  fallait  donner  la  préfé- 
rence à  la  passe  du  Bec-d'Ambès. 

Voici  les  raisons  sur  lesquelles  a  été  basée  la  dccisioa 
de  la  Commission  : 

II  y  a  d'abord  une  raison,  qui  toute  puérile  qu'elle, 
paraisse  au  premier  abord,  a  eu,  dit-^oa,  une  certaine 
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influence  sur  l'esprit  de  quelques  menabres  de  la  Com- 
mission; c'est  la  question  de  Tamoup-propre  du  Conseil 
général  des  ponts  et  chaussées. 

On  disait  que  le  Conseil  général  s'était  déjà  prononcé 
en  faveur  du  bras  d'Ambès,  lorsqu'il  avait  approuvé  les 
digues  de  Macau,  et  qu'il  ne  voudrait  pas  se  déjuger. 

Quant  à  moi,  je  ne  crois  pas  que  cette  raison  ait  eu  sur 
l'esprit  de  la  Commission  l'influence  qu'on  lui  suppose. 
Le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  est  composé 
des  hommes  les  plus  éminents  et  les  plus  sérieux^  et  ce 
n'est  pas  une  misérable  considération  d'amour-propre  qui 
l'aurait  influencé  dans  une  question  aussi  grave  lorsque 
l'intérêt  général  est  en  jeu:  ce  qui  est  plus  vrai,  c'est 
que  les  travaux  faits  à  Macau  par  M.  Pairier  avaient  été 
entrepris,  comme  nous  l'avons  dit,  à  titre  d'expérience; 
cet  essai,  sans  produire  un  résultat  définitif  et  complet, 
avait  amené  une  amélioration;  il  était  juste,  avant  de 
renoncer  à  ce  système,  de  persévérer  dans  l'ordre  d'idées 
qui  l'avait  fait  adopter. 

La  deuxième  raison  donnée  a  été  la  question  de  dépense. 

S'il  n'y  avait  eu  que  cette  raison,  il  est  probable  qu'on 
aurait  passé  outre;  car  s'il  était  reconnu  que  le  passage 
par  le  bras  de  Macau  devait  être  une  solution  non  seule- 
ment  meilleure  que  l'autre,  mais  encore  définitive  et 
excellente,  ce  n'est  pas  la  considération  de  quelques 
millions  de  plus  de  dépense  qui  devait  la  faire  rejeter. 

Il  restait  une  troisième  raison,  de  beaucoup  la  plus 
sérieuse  de  toutes  et  qui  a  fait  pencher  la  balance  en 
faveur  du  bras  d'Ambès. 

On  disait  : 

«  Si  nous  ouvrons  le  passage  par  le  bras  de  Macau,  il 
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faudra  quinze  ou  vîngl  m&  avant  de  pouvoir  livrer  le 
nouveau  chenal  à  la  navigation,  et  si  pendant  ce  temps 
la  passe  du  Bec-d'Ambès,  abandonnée  à  elle-même,  sa 
détériore,  les  navires  ne  pourront  plus  passer  nulle  part. 
Si,  au  contraire,  nous  ouvrons  par  le  Bec-d'Ambès,  en 
utilisant  le  chenal  qui  existe  actuellement  et  qui  a  trois 
mètres  de  profondeur,  nous  n'aurons  qu'à  l'élargir,  qu'à 
l'approfondir,  et  dès  l'année  du  coR^mencement  des  tra- 
vaux, nous  faciliterons  le  passage  aux  navires.  » 

Celle  raison  avait,  on  le  voit,  une  valeur  extrême; 
malheureusement,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  le 
mode  adopté  pour  l'exécution  des  travaux  nous  en  a  fait 
perdre  tout  le  bénéfice. 

Après  avoir  fait  son  choix  entre  les  deux  passes  et 
donné  la  préférence  au  bras  d'Ambès,  la  Commission 
donne  son  opinion  sur  la  marche  à  suivre  pour  l'exécu- 
tion des  travaux:  elle  recommande  : 

1^  Le  rescindemcnt  des  parties  saillantes  de  Barbe  de 
Squire,  des  îles  Cazcau,  du  Nord  et  de  l'île  Verte,  ainsi 
que  rétablissement  de  digues  destinées  à  relier  entre  elles 
les  parties  rescindées  de  ces  îles; 

2°  L'exhaussement  jusqu'au  niveau  de  l'étiage  du  bar- 
rage sous-marin  de  Maçau; 

3°  La  construction  d'un  nouvel  éperon  à  la  pointe  du 
Bec,  dans  la  direction  du  haut-fond  situé  au  point  où  les 
eaux  de  la  Garonne  et  de  la  Dordogne  commencent  à  se 
confondre; 

4^  Des  dragages  énergiques  sur  les  hauts-fonds  existant 
actuellement. 

La  Commission  ajoute  que  tous  ces  travaux  devront 
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être  exécutés  graduellement  en  exanninant  attentivement 
leur  effet  sur  rapprofondissement  des  passes. 

Si  ces  recommandations  avaient  été  suivies,  voici  quelle 
eût  été  très  probablement  la  forme  du  chenal  à  laquelle 
on  aurait  été  entraîné  ; 


Forme  probable  qu'on  aurait  donnée  au  fleuve,  si  on 
avait  suivi  les  recommandations  de  la  Commission 
de  1878,  et  les  prescriptions  de  la  loi  de  1881. 


luiiuiiuiiiiiiiuiiiiiuipi'nn 


Los  lignes  rouges  indiquent  les  rescindements  qu'on  aurait  faits  progressivement, 
et  la  ligne  pointillée  rouge  indique  la  forme  du  chenal. 


L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de  1881  a  tenu 
compte  de  ces  prescriptions  dans  les  termes  suivants  : 

(*)  «  Les  rescindements  seront  exécutés  graduellement 
ib  et  avec  lenteur  en  suivant  attentivement  Teffet  des  tra- 
»  vaux  sur  l'approfondissement  des  passes. 

»  Il  sera  procédé,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  à 
ib  l'acquisition  des  terrains  à  incorporer  dans  le  lit  du 
>  fleuve. 

»  Cette  série  de  travaux  sera  accompagnée  de  dragages 
»  sur  les  hauts-fonds  existant  actuellement.  » 

Ce  projet  de  loi  fut  renvoyé  à  l'examen  d'une  Commis- 

(*)  Journal  officiel.  —  Documents  de  la  Chambre  des  députés,  séance 
du  9  avril  1881,  p.  735. 


sion  de  la  Chambre  des  députés.  Le  rapport  fut  déposa 
le  28  juin  1881  (Documents,  page  U73).  —  M.  Roudier  - 
rapporteur,  se  borne  à  faire  ressortir  les  principales  dis — 
positions  de  l'exposé  des  motifs  que  nous  venons  d^ 
reproduire. 

II  ajoute  qu' a:  une  minorité  de  la  Commission  auraifc 
voulu,   au    programme,    quelques    modifications    qu'il 
signale,  mais  que  la  majorité  a  pensé  que  les  indications 
de  Favant-projet  ne  fixent  que  les  lignes  générales  des 
travaux  à  faire;  que  l'Administration  conserve  pendant  la 
période  d'exécution  qui  sera  de  longue  durée,  le  droit 
d'en  modifier  les  détails,  suivant  les  résultats  obtenus 
par  les  rescindements  successifs,  et  qu'enfin  ce  n'est  qu'à 
la  lumière  seule  de  l'expérience  et  des  eCTels  produits  sur 
la  direction  des  courants  par  les  premiers  travaux  entre- 
pris^  que  la  question  posée  par  la  minorité  de  la  Com- 
mission   pourra    être,    dans    l'avenir,  sérieusement   et 
fructueusement  examinée. 

Vous  voyez  que  les  prescriptions  de  la  loi  sont  for- 
melles :  «Vous  procéderez  par  des  rescindements  suc- 
cessifs, dit-elle,  vous  examinerez  les  effets  produits  et 
vous  modifierez  la  marche  des  travaux,  suivant  que  ces 
effets  seront  bons  ou  mauvais;  et  comme  vous  ne  pouvez 
pas  décider  au  juste,  d'avance,  où  passera  la  rivière,  vous 
ne  procéderez  aux  expropriations  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  besoins.  » 

Comment  ces  prescriptions  ont-elles  été  observées? 

Il  faut  constater  qu'il  y  en  a  une  qui  a  été  observée  de 
la  manière  la  plus  scrupuleuse  :  c'est  celle  où  il  est  dit 
que  les  rescindements  seront  exécutés  avec  lenteur;  on 
les  a  exécutés  avec  un  telle  lenteur,  à  l'île  Cazeau,  qu'on 
n'a  pas  encore  commencé,  depuis  sept  ans,  ceux  qui 
pourraient  produire  un  effet  quelconque  sur  la  passe. 
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Quant  au  reste,  on  a  fait  le  contraire  de  ce  qui  était 
prescrit. 

C'était  bien  la  peine  de  discuter  pendant  cent  trente 
ans,  de  provoquer  la  grande  enquête  de  IS?^,  de  coJi- 
sulter  tous  ceux  qui  avaient  une  idée  à  émettre  sur  la 
question  des  passes,  de  nommer  trois  Commissions  suc- 
cessives, do  faire  voter  une  loi  par  la  Chambre  et  par  le 
Sénat,  pour  arriver  à  ne  tenir  aucun  compte  de  l'im- 
mense travail  ainsi  effectué! 

Au  lieu  de  se  méfier  de  l'instabilité  si  connue  de  la 
passe  du  Bec,  au  lieu  de  procéder  avec  la  prudence  qui 
avait  été  recommandée,  on  s'est  grisé  sur  ce  fait  que, 
depuis  plusieurs  années,  la  passe  du  Bec-d'Ambès  s'était 
maintenue  le  long  de  Hic  Cazeau,  à  3  mètres  de  tirant 
d'eau  ;  on  a  cru  qu'il  en  serait  toujours  ainsi;  au  lieu  de 
chercher,  par  les  tâtonnements  prescrits  par  la  loi  et 
imposés  par  l'expérience  du  passé,  quelle  était  la  meil- 
leure forme  à  donner  aux  rives  du  fleuve  pour  obtenir 
une  passe  profonde,  on  a  pris  un  cordeau,  on  a  tracé 
une  ligne  droite  allant  de  l'île  Cazeau  à  Tîle  Verte  et  on 
a  dit  :  <t  Voilà  la  meilleure  forme  à  donner  au  lit  du 
fleuve;»  et  pour  bien  montrer  qu'on  était  sûr  d'avoir 
trouvé  la  meilleure  solution,  on  a  fait  comme  ces  géné- 
raux qui  coupent  les  ponts  derrière  leurs  troupes  pour  les 
empêcher  de  reculer.  On  a  procédé  immédiatement  aux 
expropriations  des  terrains  compris  dans  le  périmètre 
qu'on  avait  trace,  sans  se  préoccuper  des  termes  de  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  qui  disait  :  «Il  sera  procédé, aiu 
»  fur  et  à  mesure  des  besoins,  à  l'acquisition  des  terrains 
»  à  incorporer  dans  le  lit  du  fleuve.» 

Quant  aux  rescindements  successifs,  il  n'en  a  plus  été 
question;  au  contraire,  on  a  dit  :  «  Nous  allons  attaquer 
à  la  fois  toute  l'emprise  projetée,  nous  allons  commencer 
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par  la  ligne  extrême;  nous  creuserons  une  foss^e  à  Tinté- 
rieup  de  Tîle  Cazeau,  à  l'abri  d'une  digue,  et  quand  cette 
fosse  sera  terminée,  nous  ouvrirons  cette  digue  pour  livrer 
au  fleuve  un  chenal  tout  préparé.  »  On  avait  tout  d\abord 
eu  ridée,  pour  tâcher  de  se  rapprocher  des  prescriptions 
de  la  loi,  de  faire  le  rescindement  en  deux  fois,  en  deux 
bandes  longitudinales  qu'on  livrerait  successivement  à  la 
navigation;  c'est  ce  que  porte  le  cahier  des  charges  de 
l'entreprise  Vernaudon. 

Dans  l'exécution,  on  a  trouvé  que  la  disposition  des 
terrains  ne  permettait  pas  d'exécuter  le  travail  en  deux 
fois  et  on  l'a  fait  en  une  seule. 

Enfin,  oubliant  cette  sage  recommandation  de  la  Com- 
mission des  inspecteurs  généraux,  que,  si  on  porte  les 
dépôts  aux  endroits  où  le  fleuve  dépose  les  matières  qu'il 
tient  en  suspension,  le  fleuve  ne  pouvant  plus  s'en  débar- 
rasser en  cet  endroit,  ira  les  déposer  ailleurs,  on  a  décidé 
de  jeter  dans  l'estuaire,  entre  les  îles,  une  certaine  quan- 
tité de  dragages.  Cette  quantité  n'atteindra  pas  le  chiflre 
que  l'on  croit  en  général  ;  elle  ne  dépassera  pas  A  ou 
5  millions  de  mètres  cubes,  mais  c'est  déjà  beaucoup 
trop,  surtout  si  on  calcule  que  partout  dans  le  fleuve,  on 
semble  avoir  érigé  à  l'état  de  système  le  colmatage  arti- 
ficiel des  espaces  vacants. 

Ce  colmatage  artificiel  a  été  fait,  depuis  quelques 
années,  dans  une  proportion  efl^rayante;  ainsi,  pour 
ne  parler  que  de  la  portion  du  lit  de  la  Garonne  où 
pénètrent  les  eaux  de  la  marée,  c'est-à-dire  de  la  portion 
comprise  entre  Langon  et  le  Bec-d'Ambès,  on  peut 
admettre  que  dans  cette  partie-là,  la  surface  de  l'estuaire 
recouverte  par  les  eaux  de  pleine  mer  a  diminué  d'au 
moins  cinq  cents  hectares,  soit  5  millions  de  mètres 
carrés;  si  on  réfléchit  que  la  marée  monte  de  4™50,  on 
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voit  que  le  volume  d'eau  à  la  pleine  mer,  toutes  circoas- 
tances  égales  d'ailleurs,  est  de  20  ou  25  millions  de  mè- 
tres cubes  inférieur  à  ce  qu'il  était  il  y  a  quarante  ans, 
de  sorte  qu'il  passe  actuellement  au  Bec-d'Ambès,  à 
chaque  marée,  cest-à-dire  toutes  les  douze  heures, 
20  millions  de  mètres  cubes  d'eau  en  moins  pendant  le 
flot  et  autant  pendant  le  jusant. 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  au  lieu  de  chercher  par  des 
tâtonnements  la  ligne  inconnue  et  peut-être  très  facile  à 
trouver  qur  correspond  à  l'équilibre  de  l'embouchure,  on 
a  tracé  sur  le  plan  une  ligne  droite  dans  une  direction 
arbitraire  et  on  a  dit  :  voilà  la  ligne  d'équilibre. 


Projet  en  cours  d'exécution  :  On  suppose  que  la  Garonne, 
partant  de  la  pointe  de  Barbe  de  Squire,  viendra 
prendre  la  ligne  droite  A  B,  et  la  suivra  pendant  six 
kilomètres. 


La  ligne  pointillée  rouge  indique  la  forme  que  l*on  espère  voir  prendre  au  chenal; 
la  ligne  pleine  rouge  indique  les  rcscindemenls  en  cours  d'exécution. 


Cette  ligne  ainsi  tracée  est-elle  la  meilleure?  Ce  n'est 
pas  probable,  car  d'après  les  expériences  faites  par  la 
Commission  de  1874  et  les  avis  émis  parcelle  des  inspec- 
teurs généraux,  la  ligne  droite  est  la  plus  mauvaise  de 
toutes  les  directions  qu'on  aurait  pu  choisir,  et  il  est  fort 
à  craindre  que  si  on  persiste  à  vouloir  la  réaliser,  on  ne  se 
condamne  à  des  dragages  perpétuels  et  à  des  entreliens 


-  aussi  onéreux  que  si  on  rivait  laissé  le  fleuve  dans  Tétat  olj 
il  était  avant  ces  travaux,  c'est-à-dire  qu'on  va  très  proba  — 
blemènt  dépenser  une  dizaine  de  millions  en  pure  perte  — 

La  ligne  que  cherche  à  suivre  un  fleuve  sur  un  point 
déterminé  dé  son  parcours  est  la  résultante  de  la  fornne 
de  ses  rives  en  aval  et  en  amont  de  ce  point,  et  si  vous 
voulez  qu'il  se  maintienne  de  lui-même  dans  un  chenal 
que  vous  aurez  préalablement  creusé,  il  faut  que  vous 
agissiez  aussi  sur  les  parties  situées  au-dessous  et  au- 
dessus,  de  ce  chenal;  il  se  passe  là  des  faits  analogues  à 
ceux  qui  se  produisent  sur  un  billard:  la  direction  que 
suit  la  bille  en  quittant  une  bande  sur  laquelle  elle  a  été 
lancée  sans  effet,  résulte  de  l'angle  sous  lequel  elle  a 
rencontré  cette  bande. 

Il  en  est  de  même  des  eaux  d'un  fleuve  et  il  peut  fort 
bien  arriver,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  que  la  Garonne 
quittant  Barbe  de  Squire  pour  se  diriger  vers  l'île  Cazeau 
et  rencontrant  sous  un  angle  assez  prononcé  la  rive  rec- 
tiligne  formée  le  long  de  cette  île,  cherche  à  creuser 
cette  rive  pour  y  faire  une  courbe  dans  le  genre  de  celle 
que  nous  indiquons  ci-après  : 

R-sultat  probable  des  travaux:  Si  on  parvient,   par 
l'éperon  a  h  et  la  fermeture  complète  du  bras  de 
Macau,  à  rejeter  la  Garonne  contre  l'ile  (Cazeau,  elle, 
cherchera  à  creuser  cette  île  et  non  à  suivre  ui 
droite! 


^«Vort^ç 


^"--^ 


La  ligne  piointillée  rouge' ijidique  la  forme  que  le  chenal  cherchera  piobablcment  à 
prendre.  Cette  forme  n'est  indiquée  qu'à  titre  d'hypothèse,  rap  nul  ne  peut 
■prévoir  aujourd'hui  quelle  sera  la  solution  dC'tiaitive  au  Bec-d*Ambès. 
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Ce  n'est  là,  bien  entendu,  qu'une  hypothèse,  et  si  on' 
veut  empêcher  le  phénomène  que  nous  indiquons  de  se' 
produire,  il  faudra  apporter  sur  le  point  où  vont'  venir 
butter  les  eaux  du  fleuve,  une  masse  considérable  d'en- 
rochements; quand  ces  enrochements  seront  suffisants 
pour  résister  à  l'impétuosité  du  courant,  lés  eaux;  pre-» 
nant  un  point  d'appui  sur  l'obstacle  artificiel  qu'on  leur 
aura  ainsi  opposé,  repartiront  du  côté  de  La  Roque,  et 
dans  aucun  cas,  ne  voudront   suivre  d'elles-mêmes  le 
chenal  rectiligne  qu'on  leur  creuse  à  si  grands  frais,' 
auquel  on  a  déjà  dépensé  cinq  ou  six  millions  et  auquel 
on  se  propose  d'en  dépenser  encore  autant,  le  tout,  très 
probablement,  à  peu  près  en  pure  perte. 

Ce  qu*il  y  a  de  certain,  c'est  que  dans  la  marche  des 
travaux  du  Bec^d'Ambès,  on  a  pris  le  contre-pied  dé  ce* 
tjui  avait  été  prescrit  par  la  Commission  de  1878  et  par 
la  loi  de  1881,  et  que  si  les  conséquences  de  cette  infrac- 
tion à  la  loi  sont  inconnues  en  ce  qui  concerne  l'avenir,* 
elles  ne  sont  malheureusement  pas  douteuses  en  ce  qui' 
concerne  le  présent.  En  effet  :  ' 

Pendant  qu'on  travaillait  à  l'intérieur  de  l'île  Cazeau,  à 
creuser  ce  chenal,  dont  la  forme  a  été  condamnée  par 
tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  question,  on  a  aban. 
donné  la  passe  à  elle-même,  supposant  qu'elle  allait  se 
maintenir  à  3  mètres,  c'est-à-dire  à  la  profondeur  où  elle 
était  en  1881. 

Malheureusement,  l'homme  propose  et  la  nature  dis-' 
pose,  et  la  Garonne  qui  obéit  non  pas  à  des  caprices 
comme  on  dit  quelquefois,  mais  aux  lois  immuables  de  la 
nature,  la  Garonne,  pour  des  raisons  que  notre  science 
ne  nous  permet  pas  de  pénétrer  encore,  mais  qui  existent; 
a  déplacé  son  lit;  la  passe  de  3  mètres  qu'on  croyait 
définitivement  fixée  le  long  de  l'île  Cazeau  s'est  comblée. 
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le  chenal  s'est  rapproché  du  Bec-d'Ambès  et  n'a  plus  que 
1™60  de  profondeur. 

Quelques  grands  navires  ont  raclé  le  fond,  en  passant 
sur  la  barre,  d'autres  s'y  sont  échoués;  un  certain 
nombre  d'armateurs  ont  protesté,  d'autres  n'ont  rien  dit, 
mais  préparent  peut-être  les  moyens  de  s'affranchir  de 
l'obligation  de  faire  remonter  leurs  navires  jusqu'à 
Bordeaux. 

Sur  la  demande  de  la  Chambre  de  commerce,  le  minis- 
tre a  autorisé  quelques  dragages  sur  la  passe  compro- 
mise; un  crédit  de  90,000  francs  a  été  ouvert  dans  ce 
but;  ce  crédit  a  paru  d'autant  plus  maigre  que  l'opinion 
publique  réclame  non  seulement  qu'on  porte  un  remède 
immédiat  à  la  situation  qu'on  a  laissé  si  imprudemment 
compromettre,  mais  qu'après  s'être  mis  à  travailler  à  la 
passe,  on  ne  l'abandonne  pas  pour  se  mettre  tranquille- 
ment, comme  on  semble  vouloir  le  faire,  à  dépenser 
millions  sur  millions,  dans  des  travaux  dont  le  succès  est 
plus  que  douteux  et  qui  exigent  des  délais  d'exécution 
incompatibles  avec  les  nécessités  de  la  navigation  du  port 
de  Bordeaux. 

Ce  courant  de  l'opinion  publique  semble  ne  pas  avoir 
été  compris  par  l'Administration,  car  en  même  temps 
qu'on  annonçait  l'ouverture  du  crédit  de  90,000  frailcs, 
on  disait  qu'une  fois  qu'il  serait  épuisé,  Il  faudrait  une 
nouvelle  enquête,  une  nouvelle  loi  et  de  nouvelles  taxes 
frappées  sur  les  navires  pour  pouvoir  continuer  des  tra- 
vaux directs  sur  la  passe  du  Bec-d'Ambès. 

C'étaient  là  deux  assertions  bien  faites  pour  soulever 
les.  protestations  les  plus  vives  de  la  part  des  intéressés 
maritimes. 

Une  nouvelle  enquête!  une  nouvelle  loi!  Il  n'en  a  pas 
fallu  pour  modifier  de  fond  en  comble,  comme  on  Fa  fait. 
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les  conclusions  des  enquêtes  de  1874  et  1878  et  pour, 
substituer  à  la  marche  des  travaux  prescrite  par  la  loi 
de  188 1  une  marche  fantaisiste,  que  rien  ne  justifie,  et  il' 
en  faudrait  de  nouvelles  pour  revenir,  purement  et  sim- 
plement, à  l'exoculion  de  la  loi!  C'est  ce  qu'on  pourrait 
appeler  le  comble  de  Farbitraire! 

De  nouvelles  taxes!  On  oublie  sans  doute,  que  la  matière 
imposable  est  épuisée,  qu'en  avançant  24  millions,  le 
commerce  maritime  s'est  saigné  aux  quatre  veines  pour 
bien  longtemps;  qu'il  y  a  des  navires  qui  refusent  de 
remonter  à  Bordeaux  pour  s'affranchir  de  payer  la  taxe 
de  0  fr.  60  par  tonneau;  qu'en  un  mot,  les  24  millions 
représentent  nos  dernières  cartouches  et  qu'il  faut  les 
ménager  avec  un  soin  jaloux  et  ne  les  employer  qu'à  des 
travaux  utiles;  car,  une  fois  qu'ils  seront  épuisés,  nous 
ne  savons  vraiment  pas  où  nous  pourrions  en  trouver 
d'autres. 

Examinons,  en  terminant,  comment  on  explique  les 
fautes  commises  et  ce  qu'il  faut  faire  pour  les  réparer.    . 

On  a  dit  que  si  on  avait  renoncé  à  suivre  le  programme 
indiqué  par  la  loi  qui  prescrivait  des  rescindements  suc- 
cessifs, c'était  en  vue  de  réaliser  une  économie,  et  on 
prouve  cette  économie  en  montrant  que  le  devis  estimatif 
des  travaux  évalue  à  \  franc  les  déblais  faits  dans  le 
bassin  à  l'intérieur  de  l'île  Cazeau  et  à  i  fr.  64  les  dra- 
gages extérieurs.  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Celui  qui  a 
rédigé  le  cahier  des  charges  peut  avoir  apprécié  que  les 
déblais  étaient  meilleur  marché  que  les  dragages,  mais 
l'entrepreneur  peut  avoir  fait  un  calcul  différent,  et  s'être 
borné  à  faire  un  prix  moyen  sans  distinguer  entre  les 
déblais  et  les  dragages;  et  puis,  le  mode  de  travail  adopté, 
consistant  à  creuser  d'abord  l'intérieur  de  l'île  Cazeau  à 
l'abri  d'une  digue  et  à  enlever  ensuite  cette  digue,  va 
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avoir  pour  conséquence  des  colmatages  considérables 
pendant  Texécution  des  travaux. 

La  digue  à  enlever  n'a  pas  moins  de  3  millions  de  ' 
mètres  cubes,  elle  nécessitera  un  travail  de  dix-huit  mois 
ou  deux  ans;  pendant  ce  temps,  quel  que  soit  le  procédé 
employé,  Teau  de  la  rivière  pénétrera  dans  le  bassin  inté- 
rieur ou  dans  quelques  parties  du  bassin  intérieur,  y 
demeurera  stagnante  et  y  déposera  des  quantités  consi- 
dérables de  matières  qui  augmenteront  peut-être  dans  une 
telle  proportion  le  cube  à  enlever,  que  la  prétendue  éco- 
nomie réalisée  sera  absorbée  deux  ou  trois  fois  par  ce 
travail  de  Pénélope;  ou  bien  si  le  courant  attaque  les 
berges,  il  les  attaquera  avec  une  telle  violence  que  les 
terres  qu'on  remonte  à  grands  frais  sur  le  bord  retombe- 
ront dans  le  chenal  d'où  il  faudra  les  enlever  une  seconde 
foPs. 

Et  le  préjudice  indirect,  à  combien  ne  s'élèvera-t-il  pas? 
A  combien  devons-nous  estimer  le  retard  apporté  à  la 
solution  du  problème  de  la  passe  du  Becd'Ambès?  A 
combien  le  discrédit  qui  est  la  conséquence  de  ce  retard? 

Et  puis  nous  avons  tout  à  fait  abandonné  les  règles  de 
prudence  qui  nous  étaient  imposées  par  les  mécomptes 
du  passé  et  qui  avaient  inspiré  le  législateur. 

On  avait  dit  : 

«Vous  ne  connaissez  pas  encore  quelle  est  la  meilleure 
forme  à  donner  au  lit  du  fleuve,  prenez  garde  de  faire  de 
nouvelles  écoles;  procédez  avec  prudence,  partez  de  Tétat 
actuel  qui  est  assez  bon  et  améliorez-le  progressivement 
en  suivant  avec  attention  Tefi^et  produit  par  les  travaux,  d 

Si  on  avait  suivi  ces  sages  conseils,  on  eût  été  fixé  sur 
la  valeur  du  projet  dès  les  premiers  millions  dépensés  et 
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on  aurait  pu  le  modifier  suivant  les  résultats  obtenus; 
mais  on  a  voulu  jouer  le  tout  pour  le  tout. 

On  a  dit  : 

«A  quoi  bon  tâtonner?  nous  sommes  sûrs  d'avoir 
trouve  la  meilleure  forme  à  donner  au  lit  du  fleuve  à  cet 
endroit.  » 

Nous  voulons  bien  croire  qu'on  ne  s'est  pas  trompé, 
mais  rien  ne  le  prouve;  personne  n'est  infaillible;  et  déjà 
même  une  des  prévisions  qu'on  avait  faites  ne  s'est  pas 
réaisée. 

On  pensait  que  la  passe  était  définitivement  fixée  le 
long  de  l'île  Cazeau  et  qu'elle  se  maintiendrait  à  S^SO  ou 
3  mètres,  et  il  n'en  a  rien  été;  elle  est  revenue  du  côté 
du  Bec  et  a  monté  jusqu'à  n'avoir  que  [""GO  de  profon- 
deur. 

Si  on  avait  procédé  par  des  rescindements  successifs, 
nous  serions  déjà  fixés  sur  le  résultat  des  travaux;  nous 
pourrions  les  poursuivre  avec  énergie  si  ce  résultat  était 
bon,  tes  modifier  s'il  était  mauvais.  Tandis  que,  mainte- 
nant, il  faut  attendre  plusieurs  années  encore;  et,  si  on 
ne  réussit  pas,  on  ne  constatera  Tinsuccès  que  lorsque 
les  ressources  seront  épuisées,  lorsqu'il  sera  trop  tard. 

Et  enfin,  il  a  été  déclaré  oflîeielloment  que  TAdminis- 
Iralion  se  préoccupait  d'acquérir  un  puissant  matériel  do 
dragage  pour  entretenir  la  passe  une  fois  ouverte. 

On  suppose  donc  que  la  ligne  dont  on  poursuit  Texé- 
eiition  n'est  pas  une  ligne  d'équilibre;  dès  lors,  on  ne 
sera  pas  plus  avancé  après  l'avoir  exécutée  qu'on  ne  Test 
aujourd'hui,  car,  si  on  est  résolu  à  entretenir  la  passe 
avec  des  dragues,  il  est  aussi  focile  de  l'enlrelenir  telle 
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qu'elle  est  que  de  rentretenir  telle  qu'elle  sera  après  un 
rescindement  qui  aura  épuisé  nos  ressources. 

Il  vient,  d'ailleurs,  de  se  produire  un  fait  qui  prouve  de 
la  manière  la  plus  indiscutable  combien  étaient  prudentes 
et  sages  les  recommandations  de  la  Commission  de  1878. 

Je  lisais  hier  dans  les  journaux  que  les  premiers  travaux 
exécutés  avec  les  crédits  ouverts  pour  les  dragages  avaient 
déjà  produit  un  certain  résultat  et  qu'on  espérait  que 
la  dépense  de  90,000  francs  autorisée  par  le  ministre 
suffirait  pour  dégager  la  passe  sur  100  mètres  de  largeur 
et  3"™00  de  profondeur. 

3"00  au  lieu  de  1"*60.  Ce  serait  magnifique!  et  si  on  a 
pu  obtenir  ce  résultat,  en  si  peu  de  temps  et  avec  une 
dépense  relativement  si  minime,  cela  prouve  qu'en  conti- 
nuant ce  système  on  doit  espérer  obtenir  des  résultats 
beaucoup  plus  complets  encore. 

Combien  n'est-il  pas  regrettable  qu'on  n'ait  pas  fait 
il  y  a  sept  ans  ce  que  l'on  commence  aujourd'hui? 

Ne  récriminons  pas,  passons  l'éponge  sur  le  passé, 
mais  que  l'expérience  nous  serve  de  leçon. 

Nous  avons  mol  opéré  jusqu'à  ce  jour,  opérons  mieux 
dans  l'avenir.  • 

Le  succès  des  premiers  dragages  prouve  qu'on  peut, 
en  opérant  comme  la  loi  l'ordonne,  réaliser  une  forte 
économie  au  Bec-d'Ambès  :  réalisons-la;  ne  nous  croyons 
pas  obligés  d'aller  chercher  le  long  des  îles  cette  fameuse 
.ligne  droite  que  l'expérience  condamne  et  dont  le  moindre 
défaut  sera  d'épuiser,  sans  nécessité,  toutes  les  ressources 
disponibles. 

Que  tous  ceux  qui  ont  le  moindre  souci  des  intérêts 
du  port  de  Bordeaux  se  joignent  à  nous  pour  réclamer 
l'exécution  pure  et  simple  du  programme  de  1878,  pour 
demander  qu'on   n'exécute  au  Bec-d'Ambès  que  des 
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travaux  utiles  et  que,  dans  ce  but,  on  abandonne  le  projet 
fantaisiste  dont  Texécution,  contraire  à  la  loi  de  1881, 
nous  a  déjà  coûté  si  cher. 

En  résumé,  trois  ou  quatre  millions  dépensés  en 
s'écartanl  du  programme  de  1878  n'ont  rien  produit; 
quatre-vingt-dix  mille  francs  dépensés  en  revenant  à  ce 
programme  ont  donné  un  approfondissement  de  1"40 
(3  mètres  au  lieu  de  1"60);  il  n'est  pas  de  raisonnement 
plus  éloquent  que  ces  chiffres;  aveugles  ceux  qui  ne 
sauront  pas  y  trouver  un  enseignement  pour  l'avenir! 

Il  suffira  sans  doute  de  placer  ces  résultats  sous  les 
yeux  de  l'Administration  pour  qu'elle  autorise  MM.  les 
Ingénieurs  du  service  maritime  à  continuer  l'application 
de  ce  système  rationnel  de  dragages  qui  a  réussi  au  delà 
de  toutes  nos  espérances,  et  si  on  persévère  dans  son 
exécution,  ce  n'est  pas  cinq  ans  et  cinq  ou  six  millions 
qu'il  faudra  pour  arriver  au  succès  définitif,  mais  quelques 
mois  et  quelques  centaines  de  mille  francs  peut-être. 

Puissions-nous  voir  cette  œuvre  de  raison  se  réaliser 
bientôt;  puissions-nous  dans  quelques  mois,  lorsque  les 
paquebots  des  Messageries,  dont  le  service  va  être  doublé 
pendant  l'Exposition,  nous  apporteront  ces  milliers  de 
visiteurs  qui  ont  déjà  arrêté  leur  passage,  avoir  nos  passes 
améliorées  au  point  que  le  Portugal  et  La  Plata  puissent 
remonter  à  peu  près  à  toute  marée  à  Bordeaux.  Si  ce  fait 
se  réalise,  il  sera  le  présage  d'un  succès  plus  grand 
encore  et  nos  ingénieurs  pourront  se  montrer  glorieux  et 
fiers,  d'abord,  parce  qu'ils  auront  résolu  un  problème 
difficile,  et  ensuite,  parce  qu'ils  auront  rendu  un  immense 
service  au  port  de  Bordeaux  et  par  cela  même,  au  pays 
tout  entier. 

Cette  communication,  faite  à  TAcadémie  de  Bordeaux  en  février  1889, 
fut  l'objet  d'une  conférence  qui  eut  lieu  à  la  Bourse,  le  14  mars  1880, 
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par  M.  Th.  Labat,  sous  les  auspices  de  la  Chambre  de  commerce    4e 
Bordeaux. 

La  17  avril  1889,  l'ingénieur  en  chef  du  service  maritime,  M.  Pasquieaia, 
crut  devoir  répondre  à  la  conférence  de  M.  Th.  Labat,  dans  une  lettre 
adressée  à  ia  Chambre  de  commerce. 

Cette  lettre  fut  communiquée  à  l'Académie  dans  sa  séance  du  i*^  uci.^'» 
ainsi  que  la  réponse  que  M.  Th.  Labat  se  proposait  d'y  faire. 

L'Académie  a  cru  qu'il  serait  bon,  pour  la  clarté  de  la  discussion  d^     ^^ 
question  si  importante  du  port  de  Bordeaux,  de  reproduire  dans  S3S  Ac^ 
la  lettre  dâ  M.  Tlngonieur  en  chef  et  la  réponse  de  M.  Th.  Labat. 


Lettre  de  M.  Pasqueau,  ingénieur  en  chef. 

Messieurs,  suivant  votre  désir,  je  me  propose  de  vous  faire 
part  aujourd'hui  des  réflexions  qui  m'ont  été  suggérées  par  la 
conférence  publique  faite  dernièrement  à  la  Bourse,  sous  vos 
auspices,  au  sujet  des  passes  de  la  rivière. 

L'éloquent  orateur  que  vous  avez  entendu  dans  cette  confé- 
rence a  tout  d'abord  fait  remarquer  avec  beaucoup  de  justesse 
et  d'à-propos  que  la  discussion  générale  a  été  close  par  la  loi 
de  1881,  que  nous  sommes  depuis  sept  ans  dans  la  période 
d'exécution  et  qu'il  serait  temps  de  mettre  un  terme  aux  dis- 
cussions de  principe  pour  attendre  l'achèvement  des  travaux 
prescrits  par  cette  loi. 

Il  a  rappelé,  avec  non  moins  de  raison,  que  de  prétendus 
défenseurs  de  vos  intérêts  ont  pris  à  tâche  depuis  quelque 
temps  de  déconsidérer  votre  port  et  qu'ils  sont  en  train  de 
créer  à  votre  admirable  rivière,  contrairement  à  toute  vérité, 
ime  réputation  détestable  qui  peut  porter  un  préjudice  consi- 
dérable à  votre  commerce. 

Il  a  bien  voulu  rappeler  que  les  tableaux  graphiques  publiés 
par  vos  soins  démontrent  au  contraire,  avec  la  logique  irréfu- 
table des  chiffres,  que  le  tonnage  du  port  a  triplé  deipuif^  trente 
ans  et  que  le  tirant  d'eau  pratique  de  la  rivière  n'a  jamais  cessé 
iV augmenter,  malgré  les  5  millions  de  mètres  cubes  de  vase 
qui  sont  apportés  chaque  année  par  les  crues. 

Habile  constructeur  de  navires,  habitant  depuis  longtemps 
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cette  ville,  il  a  pu  corroborer  mes  conclusions  par  ses  souve- 
nirs personnels.  Il  a  pu  rappeler,  avec  l'autorité  résultant  de 
sa  compétence  spéciale  en  ces  matières,  que  les  navires  du 
type  Estramadure,  calant  5™50,  représentaient  il  y  a  peu  de 
temps  encore  la  limite  extrême  du  tirant  d'eau  qu'il  était 
possible  de  trouver  dans  la  rivière.  Puis  sont  venus- les  paque- 
bots du  type  Congo  calant  6"™25,  le  type  Portugal  calant  7°^40, 
et  enfin  le  La  Plata  qui  cale  7°"54  et  qui  vient  d'être  attaché  à 
notre  port  par  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes.  Le 
Brésil  est  en  construction;  il  calera  plus  encore. 

Après  avoir  ainsi  rendu  justice  aux  efforts  persévérants  des 
ingénieurs  qui  se  sont  succédé  dans  le  service  maritime  de  la 
Gironde,  M.  Labat  passe  aux  critiques  qu'il  croit  devoir  for- 
muler contre  ce  service.  . 

Il  regrette  tout  d'abord  qu'on  n'ait  pas  abandonné  en  1878 
le  lit  de  la  Garonne  pour  lui  ouvrir  un  nouveau  lit  artificiel 
dans  le  bras  de  Macàu. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  je  ne  partage  pas  ces  regrets.  Je 
compte  exposer  prochainement  les  nombreuses,  considérations 
qui  s'opposaient  et  qui  s'opposent  plus  que  jamais  à  l'adoption 
de  cette  solution.  Pour  le  moment  je  me  bornerai  à  en  citer 
une  seule,  qui  est  trop  souvent  perdue  de  vue. 

Avec  la  solution  qui  est  en  cours  d'exécution,  la  Garonne  et 
la  Dordogne  auront  chacune  900  mètres  de  largeur  au  confluent. 
Chacune  d'elles  recevra  donc  directement  la^moitié  du  flot  total 
et  la  Garonne  en  recevra  en  bloc  plus  de  la  moitié,  puisqu'une 
partie  du  flot  entre  en  Garonne  par  le  bras  de  Macau  avant 
d'atteindre  le  confluent  du  Bec. 

Avec  la  solution  de  Macau,  au  contraire,  le  confluent  se 
serait  trouvé  reporté  au  moins  à  l'île  Verte  et  très  probable- 
ment au  delà  de  Pauillac,  sur  la  barre  de  la  Maréchale.  Dans 
les  deux  cas,  la  Garonne  aurait  eu  900  mètres  au  plus  au 
confluent,  alors  que  la  Dordogne  aurait  occupé  tout  le  reste  de 
la  largeur  qui  s'étend  entre  Pauillac  et  Blaye,  c'est-à-dire  plus 
de  2,400  mètres .  La  Garonne  n'aurait  donc  reçu  que  le  quart 
du  flot  total,  par  l'adoption  de  la  solution  de  Macau,  alors 
qu'elle  en  recevra  certainement  plus  de  la  moitié  par  la 
solution  d'Ambès  qui  est  en  cours  d'exécution. 

Bien  qu'ayant  été  complètement  étranger  aux  discussions 


d'alors,  je  n*liésite  pas  à  dire  que  nous  ne  devons  pas  regretter 
la  solution  de  Macau,  et  que  les  pouvoirs  publics  ont  fait  \m  ^"^^ 
œuvre  logique,  pratique  et  sage,  en  maintenant  la  Garom. 
dans  son  lit  naturel  du  Bec-d*Ambès. 

M.  Labat  dit  ensuite  que  mon  prédécesseur,  M.  Fargue,  a 
le  tort  de  stipuler  dans  le  projet  définitif  des  travaux  du 
que  le  rescindement  de  Cazeau  serait  fait  autant  que  possil 
par  des  bassins  intérieurs  creusés  à  Tabri  d'un  massif  de  pi 
tection  formant  batardeau  provisoire. 

Ce  reproche  n'est  pas  plus  fondé  que  le  précédent,  car 
rescindement  par  bassins  intérieurs  était  commandé,  comi 
vous  le  savez,  Messieurs,  par  l'économie  considérable  que 
mode  d'exécution  permettait  de  réaliser. 

Le  prix  du  mètre  cube  dragué  en  bassin ,  relevé  sur  bei 
et  mesuré  au  profil,  est,  d'après  l'adjudication,  rabais  déduit 
de F.    0 

Le  prix  du  mètre  cube,  dragué  en  rivière,  relevé  sur  berga 
et  mesuré  au  bateau,  est,  d'après  l'adjudication,  rabais  déduit 
de. F.    4 

Un  mètre  cube  de  déblai  réel  mesuré  au  profil  représenta 
environ  4°^'50  en  bateau  par  suite  du  foisonnement  et  dit 
mélange  des  terres  avec  l'eau. 

Un  mètre  cube  de  déblai  réel  dragué  en  rivière  coûte  donc 
environ  2  fr.  46. 

Or,  le  cube  total  des  déblais  en  bassin  prévu  par  le  projet  est 
de  4,077,972™3. 

Ce  cube  déblayé  en  bassin  coûtera F.       3,996,442 

Ce  même  cube  dragué  en  rivière  aurait  coûté. . . .     40,034,844 

D'où  résultera  une  économie  de F.       6,035,399 

C'est  donc  une  économie  de  six  millions  qui  sera  réalisée 
par  le  mode  d'exécution  que  Ton  critique. 

M.  Labat  a  cherché,  il  est  vrai,  à  démontrer  que  cette 
économie  était  apparente.  A  cela  je  réponds  que  l'adjudicataire 
aurait  peut-être  pu  atténuer  la  différence  des  prix  s'il  avait  dû 
faire  la  totalité  du  rescindement  par  dragage  extérieur;  mais 
qu'aucun  entrepreneur  sérieux,  qu'aucun  ingénieur  compétent 
ne  soutiendra  que  le  dragage  en  rivière,  avec  les  sujétions 
énormes  des  marées  et  des  courants,  peut  être  fait  au  même 
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prix  que  le  déblai  dans  un  bassin,  c'est-à-dire  dans  un  lac 
tranquille  et  à  niveau  constant. 

Il  paraît  impossible,  dans  tous  les  cas,  d'évaluer  à  moins 
de  2,000,000  de  francs  Téconomie  réelle  qui  sera  obtenue 
en  fin  de  compte  par  le  mode  d'exécution  prévu  au  projet 
approuvé. 

M.  l'ingénieur  en  chef  Fargue  a  donc  fait  acte  de  bonne 
administration  et  de  sage  prévoyance  en  prescrivant  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  réaliser  cette  économie. 

Quant  au  rescindement  par  deux  bassins  parallèles, 
M.  Labat  reconnaît  avec  nous  qu'il  était  presque  impraticable 
avec  la  consistance  des  terrains  rencontrés  et  que  les  bassins 
successifs  à  cloisons  transversales  étaient  plus  pratiques  que 
les  bassins  successifs  à  cloison  longitudinale  unique.  Sur  ce 
point  donc,  nous  sommes  d'accord. 

Les  critiques  qui  précèdent  concernent,  comme  on  le  voit, 
des  faits  passés.  Elles  appartiennent  à  l'bistoire  ancienne. 
Passons  maintenant  à  l'histoire  contemporaine,  aux  faits 
présents  ou  à  venir. 

Comme  conséquence  de  sa  théorie,  M.  Labat  demande 
qu'on  abandonne  immédiatement  le  système  de  déblai  par 
bassins  et  qu'on  achève  le  rescindement  par  des  dragages 
extérieurs. 

D'après  le  décompte  du  mois  dernier,  nous  pouvons  encore 

déblayer  en  bassins 2,200,000«»» 

en  portant  le  bassin  n®  5  à  la  profondeur  prescrite  et  en, rédui- 
sant le  cordon  de  protection  à  la  largeur  de  25™  admise  pour 
le  bassin  n°  6. 

Ce  cube  déblayé  en  bassin  et  relevé  sur  l'île  à  0  fr.  98  le 
mètre  cube  coûtera F.     2,456,000 

Le  même  cube  dragué  par  l'extérieur  devrait 
être  payé,  d'après  l'adjudication,  4  fr.  64  en  bateau 
ou  2  fr.  46  au  profil  par  mètre  cube  et  coûterait 
par  suite F.     5,412,000 

Différence F.     3,256,000 

Ce  que  M.  Labat  conseille  et  réclame  comme  première 
conclusion  de  sa  conférence,  c'est  donc  de  payer  au  prix 
de  5,000,000  de    francs  un  travail  que  nous  pouvons  faire 
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pour  2,003,000  de  francs,  c'est-à-dire  d'augmenter  de  plus 
de  3,000,000  de  francs  le  chiffre  des  dépenses  autorisées  pour 
les  travaux. 

Et  qu'on  le  remarque  bien,  il  ne  s'agit  plus,  comme  dans 
le  cas  précédent,  de  discuter  sur  les  prix  unitaires,  d'afQrmer, 
sans  preuve  du  reste,  que  le  déblai  en  rivière  peut  être  fait 
au  prix  moyen  de  l'entreprise.  L'adjudication  est  faite  depuis 
cinq  ans,  elle  constitue  un  marché  ferme  que  l'État  n'a  ni 
l'intention  ni  le  droit  de  violer.  C'est  donc  bien  3,000,000  de 
francs  que  nous  devrions  payer  en  plus  pour  exécuter  le 
travail   prévu. 

Cette  solution,  du  reste,  ne  serait  pas  moins  fâcheuse  au 
point  de  vue  technique  qu'au  point  de  vue  pécuniaire.  L'enlè- 
vement du  massif  constituera  en  effet  une  période  de  transition 
difficile,  dont  il  importe  de  réduire  la  durée  autant  qu'on  peut 
le  faire,  en  amincissant  la  muraille  par  l'intérieur  jusqu'à 
l'extrême  limite,  avant  de  l'abattre  par  les  dragages  en  rivière. 

Or,  nous  augmenterions  de  près  de  deux  ans  la  durée  de 
cette  période  de  transition,  si  nous  abandonnions  dès  mainte- 
nant le  déblai  en  bassin,  comme  M.  Labat  nous  conseille  de 
le  faire. 

Vous  estimerez  donc  sans  doute,  comme  nous,  que  nous 
commettrions  une  faute  grave  si  nous  suivions  le  conseil  qui 
nous  est  donné. 

M.  Labat  dit  ensuite  avec  plus  d'esprit  que  de  justice  que  la 
lenteur  de  l'exécution  est  la  seule  prescription  de  la  loi  dont  on 
ait  abusé. 

Nous  regrettons  comme  lui  qu'il  n'ait  pas  été  possible  de 
marcher  plus  vite,  mais  il  eut  été  équitable  de  rappeler  que 
des  mesures  énergiques  ont  été  prises  dans  ces  trois  dernières 
années  pour  imprimer  aux  travaux  toute  l'activité  désirable. 

Les  crédits  mis  à  notre  disposition  ont  été  toujours  intégra- 
lement employés  jusqu'à  ce  jour,  sauf  en  1885,  où  un  créJit 
de  680,000  francs  a  été  rendu  parce  que  cette  somme  avait  été 
réservée  pour  un  acompte  sur  le  matériel,  qui  n'a  pas  été 
autorisée 

Des  négociations  aciives  ont  été  engagées  pour  obtenir  les 
crédits  nécessaires.  Elles  ont  abouti  à  la  loi  du  9  août  1888,  par 
laquelle  la  Chambre  de  commerce  avance  24,000,000  de  francs 
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en  huit  années,  pour  assurer  Tachèvement  de  lous  les  travaux 
avant  1896. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  bien  voulu  attribuer  au 
service  maritime  un  quatrième  ingénieur  ordinaire,  M.  Kauff- 
mann,  qui  est  presque  exclusivement  chargé,  sous  ma  direction, 
de  projeter  et  d'exécuter  d'urgence  les  travaux  considérables  de 
Bassens.  Ces  travaux,  compris  dans  la  loi  de  1881,  sont  à  fort 
peu  près  aussi  nécessaires  que  ceux  du  Bec-d'Ambès. 

Nous  venons  enfin  de  conclure  avec  MM.  Vernaudon  frères, 
entrepreneurs  des  travaux  du  Bec^-d'Ambès,  une  importante 
convention  par  laquelle  ils  s'engagent  à  se  pourvoir  d'une 
nouvelle  drague  marine,  des  remorqueurs,  des  chalands  et  des 
élévateurs  nécessaires  pour  draguer  extérieurement  et  relever 
sur  l'île,  chaque  année,  480,000  mètres  cubes  de  déblais  en 
plus  du  cube  annuel  qui  leur  est  imposé  par  le  marché.  Ils 
seront  donc  désormais  tenus  de  faire  chaque  année  : 

Par  dragage  extérieur. ...         48o',000 
Pour  déblai  intérieur 600,000 


Soit 1,780,000°>3 

Soit  près  de  1,800,000  mètres  cubes. 

Cette  convention  et  l'adjudication  prochaine  de  l'entreprise 
de  Bassens  permettront,  je  l'espère,  de  terminer  les  travaux 
dans  un  délai  plus  court  que  celui  qui  a  été  prévu  par  la  loi 
de  1888. 

M.  Labat  a  dit  ensuite  quelques  mots  de  la  question  des 
envasements  de  Pauillac. 

On  a  prétendu,  comme  vous  le  savez,  que  les  déblais  déposés 
derrière  la  digue  réunissant  l'île  de  Pâtiras  à  l'île  Sans-Pain 
étaient  entraînés  par  les  courants  dans  la  rade  de  Pauillac  et 
déterminaient  un  envasement  considérable  de  cette  rade. 

M.  le  Ministre  a  prescrit  des  opérations  et  des  expériences 
qui  vont  être  faites  avec  le  concours  des  pilotes  et  qui  feront, 
je  l'espère,  justice  de  cette  théorie. 

M.  Labat,  prévoyant  sans  doute,  comme  nous,  les  résultats 
de  ces  expériences,  paraît  avoir  renoncé  à  soutenir  que  les 
courants  entraînent  ces  dépôts  et  les  portent  dans  la  rade  de 
Pauillac,  en  quantité  notable. 

17 


11  s'est  borné,  en  conséquence,  à  exposer  une  théorie  tout 
nouvelle  qui  paraît  très  ingénieuse,  mais  qui  est  en  contradictio 
avec  les  faits. 

Il  paraît  admettre  que  nos  dépôts  ne  sont  pas  entraînés  e 
que  les  courants  ne  les  portent  pas  vers  Pauillac;  mais  il  assur 
qu'ils  prennent  la  place  de  certains  dépôts  naturels  qui, 
trouvant  plus  leur  place  naturelle,  se  réunissent  dans  la  foss 
profonde  de  Trompeloup. 

La  digue  de  Pâtiras  date  de  1868.  Elle  est  suivie  d'une  foss 
qui  a  persisté  depuis  cette  date  jusqu'au  jour  où  nous  y  avons^ 
déposé  nos  déblais.  A  partir  de  ce  moment  cette  fosse  a  été^ 
comblée  par  nos  dépôts,  si  bien  que  nous  allons  être  obligé 
sous  peu  de  chercher  un  autre  emplacement  pour  le  faible  cub 
que  nous  avons  encore  à  extraire. 

Comment  peut-on  supposer  que  la  rivière,  après  avoi 
respecté  cette  fosse  pendant  vingt  ans,  serait  venue  y  déposent 
des  vases  au  moment  précis  où  nos  dépôts  Font  occupée  et  y^ 
déposer  précisément  les  vases  qu'elle  porte  aujourd'hui 
Pauillac  ?  C'est  ce  qu'il  parait  impossible  d'admettre. 

Vous  estimerez  donc,  sans  doute,  que  cette  nouvelle  théorie 
est  plus  subtile  que  juste  et  qu'il  est  beaucoup  plus  simple^ 
plus  vraisemblable,  d'attribuer,  comme  nous,  l'envasement  de 
la  rade  de  Pauillac,  s'il  est  réel,  à  la  sécheresse  de  l'automne 
dernier  ou  à  l'effet  passager  de  l'amélioration  spontanée  de 
Beychevelle  amont  qui  a  mis  en  mouvement  des  vases  destinées 
à  être  promptement  entraînées  par  les  courants. 

Depuis  notre  dernier  entretien,  M.  Rayet,  le  savant  directeur 
de  l'Observatoire  de  Bordeaux,  a  bien  voulu  nous  envoyer  les 
renseignements  suivants,  qui  corroborent  mes  premières  indi- 
cations à  ce  sujet. 

Il  est,  en  effet,  tombé  à  l'Observatoire  de  Fioirac  pendant  le 
quatrième  trimestre  des  trois  dernières  années  : 

En  1886 404»n°> 

1887 311 

1888 190 

soit  moitié  moins  en  1888  qu'en  1886.  Si  l'on  songe  que  l'enva- 
sement est  un  état  d'équilibre  très  instable,  on  est  conduit  à 
reconnaître  qu'une  aussi  grande  différence  entre  le  volume  des 
eaux  locales  qui  diluent  les  apporis  des  crues  a  du  suffire  pour 
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déterminer  des  dépôts  de  vases  importants  dans  les  fosses  pro- 
fondes. Les  crues  de  printemps  enlèveront  ces  dépôts  comme 
les  années  précédentes. 

Les  sondages  et  les  relevés  prescrits  par  la  décision  ministé- 
rielle  du  46  février  1889  sont,  du  reste,  en  cours  d'exécution. 
Il  convient  d'en  attendre  le  résultat. 

Toutefois,  je  crois  devoir  vous  présenter,  à  titre  de  rensei- 
gnement, les  résultats  des  recherches  que  nous  venons  de  faire 
au  sujet  du  cube  probable  des  dépôts  à  effectuer  en  rivière. 

D'après  le  projet  approuvé,  le  cube  à  déposer  derrière  les 
digues  est  de 3,879,217'"3 

En  fait,  il  a  été  déposé 4,300,783 

Il  resterait  à  déposer 2,578,434™3 

Nous    pensons    pouvoir  réduire  ce  cube  de    4,246,045 
par  la  suppression  du  rescindement  de  l'ile  Verte. 
De  telle  sorte  que  le  cube  à  déposer  derrière 

les  digues  n'excédera  pas 4,332,449«»3 

Par  contre,  le  cube  des  déblais  qui  seront  relevés  sur  l'île 
comprennent  : 

Pour  les  déblais  en  bassin 4,077,972™3 

Pour  les  dragages  extérieurs 3,434,844 

Total 7,242,816°»3 

Ainsi  donc  nous  réduirons  de  plus  de'4,200,000™3  ledépôt 
derrière  les  digues  et  nous  relèverons  sur  berge  un  cube  total 
de  7,242i846°'3. 

Par  la  convention  que  nous  venons  de  conclure  avec  MM.  Ver- 
naudon  frères  et  que  nous  venons  de  soumettre  à  l'approbation 
ministérielle,  il  reste  établi  que  la  totalité  des  relevages  prévus 
sera  exécutée. 

Nous  n'avons  pas  le  droit  de  faire  plus,  puisque  nous  sommes 
tenus  de  nous  renfermer  rigoureusement  dans  les  limites  des 
dépenses  autorisées  par  le  projet  approuvé. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  qu'il  m'a  paru  utile 
de  vous  soumettre  pour  dissiper  les  appréhensions  que  la 
conférence  de  M.  Labat  aurait  pu  faire  naître  dans  l'esprit  de 
tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'état  de  notre  fleuve. 
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Â  la  suite  de  cette  communication,  la  Chambre  de  commerce  a  déclai 
qu'incompétente  pour  se  prononcer  sur  les  questions  techniques  ressoiliii 
du  mode  d'exécution  des  travaux  de  la  rivière,  elle  pensait,  néanmoîn: 
que  les  explications  fournies  étaient  de  nature  à  dissiper  lespréoccupatioi 
qui  s'étaient  produites  sur  cette  question,  et  pleine  de  confiance  dans  h 
mesures  prises  par  les  honoiables  ingénieurs  chargés  des  études  et 
Texécution  de  ces  travaux,  elle  s'en  rapportait  à  leur  vigilance  pour  hâU 
leur  accomplissement  et  décidait  que  les  explications  fournies  par  M.  TIi 
génieur  en  chef  seraient  insérées  dans  ses  procès-verbaux. 


Le  15  juin  4889,  M.  Th.  Labat  a  adressé,  en  réponse  aux  observations  il 
M.  Pasqueau,  la  lettre  suivante  à  la  Chambre  de  commerce.  Cette  lelti 
complète  naturellement  l'Étude  sur  le  port  de  Bordeaux» 


Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  Membres  de  la  Chambr 

de  commerce  de  Bordeaux. 

Je  connaissais  déjà  depuis  plusieurs  jours,  grâce  à  renv( 
obligeant  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  d'un  extrait  d 
procès-verbal  de  votre  séance  du  17  avril  dernier,  les  critique 
que  M.  ringénieur  en  chef  du  service  maritime  avait  cr 
devoir  formuler  devant  vous  au  sujet  de  ma  conférence  d 
14  mars  dernier  sur  le  port  de  Bordeaux.  Ces  critiques  m'avaier 
inspiré  le  désir  d'avoir  une  entrevue  avec  la  Chambre  pour  li 
fournir  quelques  explications  complémentaires  et  j'allais  li 
adresser  une  demande  d'audience,  lorsque,  le  procès-verbî 
contenant  les  explications  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  ayant  é1 
communiqué  aux  journaux,  ceux-ci  s'empressèrent  de  i 
publier. 

Le  public  se  trouvant  ainsi  mis  au  courant  du  débat  soulev 
devant  la  Chambre,  j'ai  cru  devoir  remplacer  la  communicatio 
que  je  m'étais  proposé  d'abord  de  vous  faire  simplement  vei 
baie,  par  une  communication  écrite  qui  puisse  être  livrée  à  1 
publicité. 

Remarquez,  Messieurs,  tout  d'abord,  que  la  question  qui 
été  discutée  dans  votre  séance  du  17  avril  n'est  pas  celle  qui 
fait  l'objet  de  la  conférence  du  14  mars. 

Vous  vous  êtes  occupés,  le  17  avril,  exclusivement,  du  mod 
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adopté  pour  Texéculion  des  travaux  de  rescindement  de  Tile 
Cazeau,  tandis  que  le  conférencier  n'avait  parlé  que  très  inci- 
demment de  ce  mode  d'exécution  et  avait  appelé  principale- 
ment votre  attention  sur  les  travaux  eux-mêmes  qu'il  critiquait 
comme  inutiles  et  contraires  aux  recommandations  de  la  Com- 
mission des  inspecteurs  généraux  de  1878  et  aux  prescriptions 
delaloidedSSl. 

Peu  importe  de  savoir,  dès  lors,  si  les  travaux  en  cours  sont 
exécutés  avec  plus  ou  moins  d'économie,  il  suffit  de  savoir 
qu'ils  sont  inutiles  pour  les  condamner. 

Voulez-vous  que  nous  admettions  que  l'on  ne  dépensera  que 
douze  millions  là  où  on  aurait  pu  en  dépenser  dix-huit  ou  vingt 
si  on  avait  adopté  des  procédés  d'exécution  moins  économiques? 
Soit,  nous  aurons  la  consolation  de  n'avoir  perdu  que  douze 
millions  là  où  nous  pouvions  en  perdre  vingt,  mais  nous  n'en 
aurons  pas  moins  perdu  ou  gaspillé  douze  millions. 

La  seule  question  que  nous  ayons  à  nous  poser  est  donc  bien 
simple,  et  la  voici  : 

Les  travaux  de  rescindement  qu'on  exécute  actuellement 
au  BeC'd'Ambès  sont-ils  ou  ne  sont-ils  pas  utiles? 

Nous  démontrerons  qu'ils  sont  complètement  inutiles  et 
même  nuisibles,  mais,  auparavant,  débarrassons-nous  de  la 
question  de  responsabilité  qui  vient  à  chaque  instant  entraver 
nos  discussions. 

M.  l'Ingénieur  en  chef  du  service  maritime  nous  fait  dire 
que  c'est  son  prédécesseur,  M.  l'Inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  Fargue,  qui  est  responsable  des  vices  du  pro- 
gramme adopté.  Nous  n'avons  jamais  rien  dit  de  semblable, 
nous  n'avons  jamais  pensé  que  la  responsabilité  des  vices  du 
plan  incombait  à  M.  Fargue;  au  contraire,  nous  Hsons  dans  le 
cahier  des  charges  des  travaux  rédigé  par  cet  honorable  ins- 
pecteur général,  à  l'article  4  : 

«  Les  travaux  seront  exécutés  en  deux  périodes  distinctes  : 

»  La  première  période  comprendra  le  rescindement  de 
»  l'extrémité  aval  de  l'île  Verte,  les  dragages  sur  la  barre 
»  de  Beychevelle  et  le  rescindement  d'une  partie  de  l'île 
»  Cazeau. 

»  La  seconde  période  comprendra  le  rescindement  de  l'île  du 
»  Nord,  de  la  dernière  partie  de  l'île  Cazeau,  ainsi  que  les 
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»  dragages  sur  la  barre  du  Bec-d'Ambès,  si  cela  est  reconnifl 
»  nécessaire. 

»  Les  travaux  de  la  deuxième  période  ne  seront  entrepris 
»  que  lorsque  ceu^  de  la  première  période  seront  tei*mi7iés.i^ 

Il  s'agissait  donc  d'enlever,  tout  d'abord,  le  sommet  de  la 
bosse  de  l'île  Cazeau  et  de  ne  rescinder  le  reste,  la  grande 
partie,  qu'après  qu'on  aurait  pu  constater  l'effet  des  premiers 
travaux.  On  exposait  dans  la  première  période,  à  Cazeau, 
environ  quatre  millions  et  les  huit  millions  restants  n'étaient 
dépensés  qu'après  qu'on  se  serait  rendu  compte  des  résultats 
obtenus. 

Ce  mode  d'exécution  ne  pouvait  entraîner,  dans  tous  les  cas, 
qu'une  perte  relativement  limitée  parce  que,  très  certainement, 
après  avoir  enlevé  les  parties  les  plus  saillantes  de  Cazeau,  on 
aurait  reconnu  que  c'était  largement  assez  et  on  aurait  renoncé 
au  grand  rescindement  qui  comporte  une  dépense  de  huit  mil- 
lions. 

La  responsabilité  n'incombe  donc  nullement  à  M.  Fargue; 
elle  n'incombe  pas  davantage  à  M..  Pasqueau,  car  il  est  facile 
de  voir  que  cet  honorable  ingénieur  en  chef  n'exécute  le  grand 
rescindement  de  l'île  Cazeau  qu'à  contre-cœur,  par  tradition 
administrative. 

En  effet,  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  service  maritime  a  si 
bien  le  sentiment  de  l'inutilité  du  travail  de  rescindement 
qu'on  exécute,  qu'il  a  déclaré  officiellement  à  la  Chambre  d^ 
commerce  :  4®  qu'il  entendait  abandonner  complètement  ce 
mode  de  travaux  pour  l'amélioration  des  passes  entre  Lormont 
et  le  Bec-d'Ambès;  2°  que  l'Administration  se  préoccupait  d'ac- 
quérir un  puissant  matériel  de  dragage  pour  entretenir  la  passa 
du  Bec-d'Ambès  une  fois  qu'elle  serait  ouverte. 

Si  on  doit  entretenir  la  passe  avec  des  dragues,  inutile  de  la 
modifier.  On  l'entretiendra  aussi  bien  et  à  moins  de  frais,  telle 
qu'elle  est,  que  telle  qu'elle  sera. 

Mais  laissons  de  côté  ces  questions  de  personnes  qui  sont 
toujours  plus  ou  moins  irritantes,  qui  n'avancent  en  rien  les 
discussions  et  que  le  conférencier  du  14  mars  avait  mis  tant  de 
soin  à  éviter. 

La  responsabilité  des  dépenses  inutiles  qui  se  font  à  Cazeau, 
des  huit  millions  que  l'on  va  gaspiller,  à  la  suite  des  quatre 
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qui  sont  déjà  perdus,  incombe  à  tout  le  monde  en  général  et  à 
personne  en  particulier. 

Le  premier  coupable,  c'est  notre  système  administratif.  Le 
second,  c'est  l'opinion  publique  qui  ne  réagit  pas  avec  assez 
d'énergie  contre  les  vices  de  ce  système. 

Un  jour  le  Parlement  français  annonce  qu'il  est  disposé  à 
exécuter  des  travaux  publics  jusqu'à  concurrence  de  trois  ou 
quatre  milliards,  on  invite  les  diverses  localités  à  faire  connaître 
leurs  besoins.  Bientôt  les  demandes  affluent  de  tous  côtés. 

Les  uns  réclament  un  chemin  de  fer,  les  autres  la  création 
d'un  port,  d'autres  l'amélioration  de  leur  rivière.  On  ne  sait 
pas  encore  au  juste  ce  qu'on  fera,  mais  on  veut  profiter  tout  de 
suite  de  la  bonne  aubaine  et  se  faire  inscrire  dans  le  projet  de 
travaux  pour  un  chiffre  aussi  élevé  que  possible;  c'est  ainsi 
que  les  ingénieurs  chargés  du  service  maritime  de  Bordeaux 
ont  dit  : 

.  «  Nous  n'avons  jamais  pu  entreprendre  de  travaux  sérieux 
ô  faute  de  crédits  suffisants,  profitons  de  l'occasion  pour  faire 
»  inscrire  les  passes  de  la  Garonne  et  le  port  de  Bordeaux  dans 
»  le  programme  des  tra  aux  publics.  Quelle  somme  allons-nous 
»  demander?  Le  plus  possible  —  par  exemple  trente  millions. 
»  —  Gomment  justifier  cette  dépense  de  trente  millions  puisque 
»  nous  ne  savons  pas  encore  ce  que  nous  exécuterons?  Faisons 
»  un  avant-projet  provisoire  dont  le  devis  s'élève  à  trente  mil- 
»  lions  et,  quand  nous  serons  inscrits  pour  cette  somme  dans 
»  le  programme  général  des  travaux  publics  projetés,  nous 
»  aurons  du  temps  devant  nous  pour  étudier  le  meilleur  emploi 
»  que  nous  en  puissions  faire.  » 

La  loi  est  donc  votée  sur  un  avant-projet  rédigé  à  peu  près 
au  hasard,  que  personne  n'a  encore  l'idée  d'exécuter  tel  quel, 
qu'on  se  réserve  de  modifier  ultérieurement. 

Sur  ces  entrefaites,  les  ingénieurs  qui  dirigent  les  travaux 
sont  remplacés  et  les  choses  s'engrènent  de  telle  sorte  qu'on 
est  entraîné  à  exécuter  malgré  soi,  ce  projet  essentiellement 
provisoire,  que  personne  n'a  sérieusement  étudié,  auquel  per- 
sonne ne  croit,  dont  on  voit  les  défectuosités  sans  oser  ou  pou- 
voir y  porter  remède. 

On  a  fait  remarquer  à  la  Chambre  de  commerce  que  le  con- 
férencier du  14  mars  n'était  pas  un  ingénieur  hydraulique,  que 


c'était  un  simple  constructeur  de  navires.  Cela  est  vrai,  mais  -s 
chacun  de  nous  a  bien  le  droit  de  s'occuper  des  questions  qui  _i 
intéressent  son  industrie  et  sa  profession,  et,  lorsqu'il  s'agit  de  ^ 
l'amélioration  du  fleuve,  il  est  tout  naturel  que  les  armateurs,  ^ 
les  négociants,  les  constructeurs,  les  capitaines,  les  pilotes,  se  ^ 
préoccupent  de  tout  ce  qui  se  fait,  et  il  ne  faut  pas  leur  en  vou-  — 

loir  s'ils  organisent  des  conférences,  s'ils  écriventdans  les  jour 

naux,  s'ils  envoient  des  mémoires  à  la  Chambre  de  commerce  ^. 
pour  tâcher  d'obtenir  qu'on  dépense  leur  argent  d'une  manière  ^ 
qui  leur  soit  profitable. 

Le  point  saillant  de  la  conférence  du  14  mars  et  du  mémoires 
d'aujourd'hui,  c'est  que  nous  prétendons  qu'en  observant  lesg=^ 

sages  prescriptions  de  la  Commission  des  Inspecteurs  gêné 

raux,  on  aurait  obtenu,  en  quelques  mois  et  avec  une  dépenser 
d'un  ou  deux  millions  tout  au  plus,  au  Bec-d'Ambès,  une  amè 
lioration  permanente  qu'on  n'obtiendra  pas  avec  les  douze  oi 
quinze  millions  qu'on  est  en  train  de  dépenser,  et  les  dix  ou.^^ 
douze  années  qu'on  est  en  train  de  consacrer  à  l'exécution  des^ 
travaux. 

Pour  arriver  à  notre  démonstration,  il  faut  que  nous  fassions  ^ 
un  peu  de  théorie,  ce  sera  très  simple  et  très  court  : 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  semble  d'accord, 
c'est  que,  pour  améliorer  le  fleuve,  il  faut,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  y  faire  passer  beaucoup  d'eau. 

Ce  point  admis,  comment  s'y  prend ra-t-on  pour  faire  passer 
beaucoup  d'eau  dans  le  fleuve  V 

La  Commission  des  Inspecteurs  généraux  disait  : 

€  Il  faut  bien  se  garder  de  provoquer  des  alluvions  dans 
l'estuaire  ;  on  doit,  au  contraire,  s'appliquer  avec  un  soin  vigi- 
lant à  écarter  toutes  les  causes  susceptibles  d'en  produire; 
c'est  à  ce  prix  seulement  que  l'on  conservera  à  la  Gironde  sa 
belle  et  profonde  embouchure.  »  (Page  19  de  la  conférence  du 
14  mars.) 

M.  l'Ingénieur  en  chef  du  service  maritime,  de  son  côté, 
dans  la  séance  du  17  avril  (page  '2  du  compte  rendu),  critiquant 
le  projet  de  M.  de  La  Roche-Tolay  relatif  au  bras  de  Macau, 
vous  a  dit  : 

«  Avec  la  solution  de  Macau,  le  confluent  se  serait  trouvé 
»  reporté  au  moins  à  l'île  Verte  et,  très  probablement,  au  delà 
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»  de  Pauillac,  sur  la  barre  de  la  Maréchale.  Dans  les  deux 
i>  cas,  la  Garonne  aurait  eu  900  mètres  au  plus  au  confluent, 
»  alors  que  la  Dordogne  aurait  occupé  tout  le  reste  de  la  lar- 
»  g^eur  qui  s'étend  entre  Pauillac  et  Blaye,  c'est-à-dire  plus  de 
j»  2,400  mètres. 

»  La  Garonne  n'aurait  donc  reçu  que  le  quart  du  flot  total 
»  par  l'adoption  de  la  solution  de  Macau,  alors  qu'elle  en  rece- 
9  vra  certainement  plus  de  la  moitié  par  la  solution  d'Ambcs 
»  <jiii  est  en  cours  d'exécution.  » 

Il  y  a  là,  vous  le  voyez,  deux  idées  absolument  différentes  : 
l'i-ioe,  celle  4e  MM.  les  Inspecteurs  généraux,  qui  fait  dépen- 
dre le  volume  d'eau  qui  entre  dans  le  fleuve  par  l'effet  de  la 
marée,  de  la  capacité  du  fleuve  en  amont;  l'autre,  celle  de 
M.  l'Ingénieur  en  chef,  qui  fait  dépendre  ce  volume  de  la 
larg-exar  de  l'embouchure. 

Il  faut  choisir  entre  ces  deux  théories,  et,  quant  à  nous, 
nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  l'avis  de  la  Commission 
des  Inspecteurs  généraux. 

Est-ce  que,  si  on  met  le  bassin  à  flot  de  Bordeaux  en  com- 
^^liîcation  avec  la  rivière  par  la  grande  écluse,  il  y  entre 
da vaintage  d'eau  que  si  la  communication  se  fait  par  la  petite  ? 
Evidemment,  non.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la 
^^a.rnité  d'eau  qui  pénètre  est  la  même;  elle  est  représentée 
P^ï*  la  contenance  des  bassins  et  pas  par  autre  chose. 

Certainement,  si,  au  lieu  d'ouvrir  l'une  ou  l'autre  des  éclu- 
ses cjui  ont  relativement  une  très  grande  section,  on  se  bornait 
^  oixvrirune  simple  vanne  de  faible  diamètre,  il  pourrait  très 
"len  arriver  que  la  section  de  cette  vanne  ne  fût  pas  assez 
Si^tide  pour  livrer  passage,  pendant  la  durée  de  la  marée,  à 
^"^^     quantité  d'eau   suffisante,  et,  dans  ce  cas,  il  entrerait 
*^^^i Us  d'eau  dans  le  bassin,  parce  qu'il  n'aurait  pas  le  temps 
<ie  s^  remplir  par  la  vanne  trop  étroite.  Mais,  si  le  trou  de  la 
^^^^•^e,  au  lieu  d'être  percé  à  travers  une  maçonnerie  en  pierre 
^*^^ ,  était  percé  à  travers  des  sables  ou  un  terrain  mou,  l'eau 
®  *^  marée  se  précipiterait  de  la  rivière  dans  le  dock  avec  une 
y^^>^ée  vitesse,   puis  elle   reviendrait,   au  jusant,  du  dock 
^'^^  la  rivière,  avec  une  vitesse  également  considérable,  et 
j  '^  ^  ce  va-et-vient  à  grande  vitesse  elle  provoquerait  dans  ce 
des  érosions  successives  et  des  enlèvements  de  matériaux 
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jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  ouvert  un  passage  proportionnel  au 
volume  sous  lequel  elle  doit  pénétrer  pour  remplir  le  bassin 
dans  le  temps  de  la  marée. 

Telle  est  la  théorie  des  grands  estuaires,  et  c'est  la  vraie  et 
c'est  la  seule,  et  nous  la  verrons  se  vérifier  partout  dans  notre 
fleuve  où  il  n'existe  pas  un  seul  point  dont  la  section  ne  puisse 
être  entamée  par  le  courant.  —  Partout  nous  verrons  : 

Que  la  section  à  mi-marée  est  en  rapport  avec  le  volume 
d'eau  qui  passe  et  repasse  à  travers  cette  section  pendant 
les  douze  heures  de  la  marée. 

Lorsque  la  section  s'est  trouvée  relativement  étroite,  le  fleuve 
a  gagné  en  profondeur  ce  qu'il  a  perdu  en  largeur.  Lorsqu'au 
contraire  la  section  s'est  trouvée  relativement  trop  large,  le 
fleuve  a  perdu  en  profondeur  ce  qu'il  a  gagné  en  largeur. 

Ainsi,  il  passe  à  l'embouchure  de  la  Gironde,  entre  Pointe  dé 
Grave  et  Royan,  pendant  les  six  heures  du  flot,  environ  douze 
cents  millions  de  mètres  cubes  d'eau;  cette  même  quantité, 
augmentée  des  quarante-deux  millions  de  mètres  cubes  environ 
d'eaux  supérieures  qui  arrivent  en  moyenne  par  la  Garonne, 
par  la  Dordogne  et  par  les  affluents  en  douze  heures,  repassent 
devant  la  Pointe  de  Grave,  pendant  les  six  heures  de  jusant. 
C'est  donc  deux  milliards  quatre  cent  quarante-deux  millions 
de  mètres  cubes  d'eau  qui  passent  ou  repassent  toutes  les 
douze  heures  à  l'embouchure  et  qui  se  sont  ouvert  un  passage 
proportionnel  à  leur  volume.  Ces  eaux  ont  essayé  d'abord  et 
essayent  encore  de  passer  en  largeur  ;  mais  arrêtées,  d'un  côté, 
par  les  rochers  de  Royan  et,  de  l'autre,  par  les  énorines  blocs 
de  béton  que  l'on  jette  constamment  à  la  Pointe  de  Gra/e, 
elles  ont  pris  en  profondeur  ce  qu'elles  n'ont  pu  obtenir  en 
largeur;  elles  sont  ainsi  parvenues  à  donner  à  l'embouchure 
une  profondeur  qui  est  en  moyenne  de  16  mètres  à  mi-marée 
et  qui  atteint,  sur  certains  points,  25  et  30  mètres. 

Au  vingt-cinquième  kilomètre  à  partir  de  l'embouchure,  par 
le  travers  du  ponton  de  By,  la  quantité  d'eau  qui  passe  n'est 
guère  que  la  moitié  de  celle  de  l'embouchure,  parce  que  l'autre 
moitié  s'est  arrêtée  dans  l'immense  estuaire  qui  se  développe 
eu  face  des  vingt-cinq  premiers  kilomètres. 

Ce  volume  d'eau,  réduit  de  moitié,  ne  pouvait  s'ouvrir  qu'un 
passage  égal  à  la  moitié  de  celui  de  l'embouchure,  et  comme. 
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ail  vingt-cinquième  kilomètre,  le  fleuve  a  10  kilomètres  de 
largeur,  c'est-à-dire  le  double  que  devant  la  Pointe  de  Grave, 
une  section  moitié  dans  un  espace  deux  fois  plus  large  com- 
portait une  profondeur  quatre  fois  moindre.  C'est  ce  qui  est 
arrivé,  en  effet,  et  voilà  comment  s'explique  le  peu  de  profon- 
deur moyenne  du  fleuve  en  face  du  ponton  de  By. 

Devant  Pauillac,  le  volume  d'eau  qui  passe  ou  repasse  est 
d'environ  cinq  cents  millions  de  mètres  cubes  en  douze  heures, 
mais  la  largeur  utile  n'est  que  de  3,700  mètres  environ.  La 
moyenne  de  profondeur  résulte  de  la  combinaison  de  la  largeur 
avec  le  volume  d'eau  qui  passe  au  travers.  Elle  est  de  6  mètres 
environ  à  mi-marée,  soit  4  mètres  environ,  au-dessous  de 
Tétiage  en  moyenne,  à  mer  basse. 

Devant  Bordeaux,  le  volume  d'eau  qui  passe  et  repasse  en 
moyenne,  dans  les  douze  heures  de  flot  et  de  jusant,  est 
d'environ  soixante-huit  millions  de  mètres  cubes,  soit  trente- 
cinq  fois  moins  que  devant  la  Pointe  de  Grave,  aussi  la  section 
de  mi-marée  est-elle  environ  trente-cinq  fois  moindre,  soit 
2,250  mètres  carrés  environ,  au  lieu  de  80,000  mètres 
carrés  (*). 

Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  possible,  l'expérience  des  faits 
est  absolument  d'accord  avec  ce  que  nous  dicte  la  raison.  Le 
volume  d'eau  ne  dépend  pas  de  la  largeur  de  la  section,  il 
ne  dépend  même  pas  de  la  surface  de  la  section  ;  c'est  cette 
dernière,  au  contraire,  qui  dépend  du  volume  d'eau  qui  passe 
et  repasse  pendant  les  douze  heures  de  marée. 

Et  ce  volume  d'eau  lui-même,  de  quoi  dépend-il  ? 

Il  dépend  de  la  capacité  de  l'espace  compris  entre  l'estuaire 
de  mer  basse  et  celui  de  mer  haute,  en  amont  du  point  que 
l'on  envisage. 

Il  est  très  intéressant  et  très  important  de  connaître  dans 
quelle  proportion  les  eaux  de  marée  et  les  eaux  supérieures 
interviennent  pour  remplir  cette  capacité  : 

Elisée  Reclus  (*)  établit  qu'il  faudrait  vingt-cinq  jours  aux 


(1)  Pour  calculer  les  sections  à  mi-marée,  nous  ajoutons  3  mètres  à 
chacune  des  cotes  de  sondage  qui  indiquent  la  profondeur  en  dessous 
de  Tétiage. 

O  Elisée  Reclus,  Phénomènes  de  la  vie  du  Glohe,  —  Les  esttiaires, 
5"  édition,  page  466. 


eaux  supérieures,  c'est-à-dire  aux  eaux  qui  arrivent  de  la 
Garonne,  de  la  Dordojçne  et  de  tous  les  affluents,  pour  remplir 
Testuaire  de  la  Gironde. 

Si,  au  lieu  d'envisager  la  capacité  totale  de  l'estuaire,  Elisée 
Reclus  n'avait  pris  que  la  capacité  de  l'estuaire  moyen, 
c'est-à-dire  la  capacité  comprise  entre  le  niveau  de  mer  basse 
et  le  niveau  de  mer  haute,  il  eût  trouvé  un  volume  moitié  de 
celui  de  l'estuaire  total  et  aurait  conclu  qu'il  faudrait  douze 
jours  et  demi  aux  eaux  supérieures  pour  faire  monter  l'eau 
dans  la  Gironde  au  niveau  où  la  fait  monter  en  six  heures  le 
rapport  de  chaque  marée,  c'est-à-dire  qu'il  entre  en  Gironde 
cinquante  fois  plus  d'eau  par  le  fait  de  la  marée  qu'il  n'en 
entre  par  le  fait  des  eaux  supérieures  ;  c'est  à  peu  de  chose 
prés  la  proportion  que  nous  avons  indiquée  lorsque  nous  avons 
dit  que  sur  les  2,442  millions  de  mètres  cubes  d'eau  qui 
passent  et  repassent  toutes  les  douze  heures  à  l'embouchure,  il 
y  en  a  42  millions  seulement  qui  proviennent  des  affluents. 

En  faisant  des  calculs  analogues  sur  les  divers  points  du 
fleuve,  on  trouve  que  devant  Pauillac  le  rapport  des  eaux  de 
marée  aux  eaux  supérieures  est  environ  de  42  à  1.  En  efiet, 
le  chiff're  des  eaux  supérieures  est  resté  le  même  :  42  millions 
de  mètres  cubes  pour  douze  heures  et  le  volume  total  n'est  plus 
que  de  500  millions  de  mètres  cubes.  Devant  Bordeaux,  le  volume 
des  eaux  supérieures  se  réduit  aux  apports  de  la  Garonne, 
26  millions  de  mètres  cubes  en  douze  heures  ;  si  on  compare 
ce  volume  au  volume  total  qui  passe  et  qui  repasse  et  qui 
est  de  68  millions  de  mètres  cubes,  on  trouve  le  rapport 
de  2,8  à  1. 

Ces  constatations  nous  permettent  d'apprécier  l'influence 
que  peut  avoir  sur  le  régime  de  notre  tleuve  le  plus  ou  moins 
de  sécheresse  des  années.  Cette  influence  doit  être  prise  eu 
sérieuse  considération  devant  Bordeaux,  parce  que  le  rôle  des 
eaux  supérieures  est  représenté  par  1,  lorsque  le  rôle  des  eaux 
de  marée  n'est  représenté  que  par  2,8.  Mais  devant  Pauillac, 
où  les  eaux  supérieures  ne  représentent  qu'un  douzième  du 
volume  total,  leur  rôle  est  à  peu  près  insignifiant.  C'est  donc 
se  faire  illusion  que  de  croire  que  le  colmatage  moyen  de  O'"60 
environ  dont  se  plaignent  les  habitants  de  Pauillac  et  qui  a  eu 
lieu  devant  leur  port  est  dû  à  quelques  années  de  sécheresse  et 
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qu'il  suffirait  de  quelques  années  pluvieuses  pour  rétablir  Tan- 
cienne  profondeur. 

Plût  à  Dieu  que  la  cause  du  colmatage  du  bas  estuaire  fût 
celle-là  !  Nous  pourrions  espérer  que  ce  colmatage  ne  serait  que 
temporaire!  11  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi. 

La  cause  des  atterrissements  du  bas  estuaire  est  bien  simple: 
elle  tient  non  pas  à  une  diminution  temporaire  des  eaux  supé- 
rieures, mais  à  une  diminution  permanente  et  considérable  des 
eaux  de  marée. 

Depuis  trente  ans,  on  n'a  cessé  d'empiéter  sur  le  fleuve  ; 
l'estuaire  de  Bordeaux  à  Pauillac  a  été  successivement  réduit 
par  les  digues  de  Grattequina,  de  Bassens,  de  Valier,  de  Macau, 
de  Bacalan,  de  Queyries,  etc.,  on  a  ainsi  obtenu  une  réduction 
de  surface  d'environ  six  cents  hectares  auxquels  il  faut  joindre 
trois  cents  hectares  colmatés  en  amont  du  pont  de  Bordeaux. 
Total  :  neuf  cents  hectares,  ou  neuf  millions  de  mètres  carrés 
qui  se  couvraient  en  moyenne  chaque  douze  heures  d'une  hau- 
teur de  4°»50  d'eau  :  9,000,000  X  4,50  =  40,500,000. 

C'étaient  quarante  millions  de  mètres  cubes  d'eau  qui  passaient 
en  flot  et  repassaient  en  jusant,  soit,  pour  les  douze  heures, 
quatre-vingts  millions  de  mètres  d'eau  qui  passent  en  moins 
devant  Pauillac  par  le  fait  de  la  réduction  de  la  capacité  de  l'es- 
luaire  en  amont  —  80  sur  500,  c'est  le  sixième,  —  la  section 
du  fleuve  devant  Pauillac  devait  forcément  diminuer  d'un 
sixième,  c'est  ce  qui  est  arrivé* 

Aux  plaintes  des  habitants  de  Pauillac,  on  a  répondu  en 
montrant  que  la  profondeur  des  passes  était  restée  à  peu  près 
la  même  dans  le  bas  du  fleuve,  mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  faut 
faire  un  sondage  général;  il  faut  mesurer  toute  la  section 
en  travers,  vis-à-vis  Pauillac,  pour  se  rendre  compte  des  effets 
désastreux  produits  par  les  colmatages  de  l'estuaire  en  amont. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ces  considérations,  elles 
contiennent  le  secret  de  l'insuccès  des  travaux  effectués  devant 
Bordeaux . 

On  ne  cesse  de  diminuer  la  largeur  de  la  rade  pour  lui 
donner  de  la  profondeur,  et  cette  profondeur  n'augmente  pas, 
pourquoi  ? 

Parce  qu'on  diminue  la  capacité  de  l'estuaire  supérieur  en 
même  temps  qu'on  rétrécit  la  rade. 
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Nous  avons  dit  qu'il  passait  et  repassait  actuellement  68  mil- 
lions de  mètres  cubes  d'eau  par  douze  heures  devant  Bordeaux, 
mais  il  y  a  trente  ans,  avant  qu'on  eût  réduit,  comme  on  l'a 
fait,  l'estuaire  en  amont  de  300  hectares  environ,  il  en  passait 
94  millions.  Si  cette  même  quantité  d'eau  passait  encore  devant 
Bordeaux,  notre  rade  rétrécie  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  pré- 
senterait en  moyenne  2  mètres  de  plus  de  profondeur  d'eau 
qu'elle  n'en  présente. 

Les  nouveaux  travaux  des  quais  verticaux  vont  encore  rétrécir 
la  rade,  très  certainement  ils  auront  pour  résultat  de  l'appro- 
fondir en  moyenne  d'une  quantité  proportionnelle  au  rétrécis- 
sement, mais  à  la  condition  qu'on  cesse  de  réduire,  comme  on 
le  fait,  l'estuaire  en  amont  de  Bordeaux^  car  si  on  continue 
cette  réduction,  on  perdra  tout  le  bénéfice  du  rétrécissement 
de  la  rade. 

Voit-on  bien  où  est  le  secret  de  l'amélioration  de  notre 
fleuve?  Est-ce  assez  clair?  On  peut,  pour  ainsi  dire,  calculer 
d'une  manière  mathématique  l'effet  des  travaux. 

La  digue  de  Queyries  et  le»  nouveaux  quais  verticaux  vont 
enlever  à  la  surface  de  la  rade  environ  40  hectares  de  super- 
ficie. Ces  40  hectares  se  couvraient  hier  encore  à  chaque  marée, 
en  moyenne  de  4°*50  d'eau,  c'est-à-dire  qu'ils  recevaient 
1,800,000  mètres  cubes  d'eau  de  marée;  ces  1,800,000  mè- 
tres cubes  s'en  retournaient  au  jusant  et  repassaient  devant 
Bassens  par  exemple  ;  c'étaient  donc,  toutes  les  douze  heures, 
3,600,000  mètres  cubes  d'eau  qui  passaient  sur  la  passe  de 
Bassens  et  qui  n'y  passeront  plus  désormais.  A  ce  volume  d'eau 
correspondait  une  certaine  profondeur  qui  ne  sera  plus  la 
même,  qui  sera  très  certainement  diminuée. 

Que  fallait-il  donc  faire  pour  rétrécir  la  rade  sans  porter 
atteinte  aux  passes  inférieures? 

Il  fallait  dire  :  «  Nous  prenons  50  hectares  dans  la  rade  ; 
augmentons  de  50  hectares  la  superficie  de  l'estuaire  en  amont 
de  Bordeaux,  de  manière  à  ne  pas  diminuer  la  quantité  d'eau 
qui  passe  dans  le  fleuve.  »  Et  au  lieu  de  cela,  que  fait-on?  On 
diminue  à  la  fois  l'estuaire  devant  Bordeaux  et  l'estuaire  en 
amont  de  Bordeaux  ;  on  dépense  des  millions  pour  améliorer  la 
rade  et  d'autres  millions  en  amont  de  Bordeaux  qui  détruisent 
l'effet  des  améliorations. 
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L'estuaire  supérieur  est  un  véritable  réservoir  de  chasse  et 
le  volume  d'eau  qui  y  pénètre  représente  une  véritable  armée 
de  travailleurs  qui  travaillent  avec  d'autant  plus  d'efficacité 
qu'ils  sont  plus  nombreux. 

Ce  n'était  pas  diminuer  l'estuaire  qu'il  fallait,  c'était  l'aug- 
menter au  contraire,  et  plus  on  l'aurait  augmenté  en  amont  de 
Bordeaux,  plus  on  aurait  augmenté  la  profondeur  du  fleuve  en 
aval  sur  tout  son  parcours,  sans  avoir  à  toucher  aux  rives  ;  si 
depuis  trente  ans  on  n'avait  pas  touché  l'estuaire  en  amont  de 
Bordeaux,  ou  bien  si  on  pouvait  rétablir  les  trois  cents  hectares 
de  superficie  qu'on  a  enlevés,  très  certainement  on  obtiendrait 
un  supplément  de  profondeur  moyenne  de  2  mètres  dans  toute 
la  rade  de  Bordeaux. 

Des  considérations  analogues  vont  nous  permettre  de  voir  de 
la  manière  la  plus  nette  quel  sera  l'effet  des  travaux  qui  s'exé- 
cutent au  Beo-d'Ambès  : 

D'après  les  sondages  faits  du  22  octobre  au  28  septembre  4888, 
la  section  de  la  Garonne,  calculée  à  peu  près  à  mi-marée,  c'est- 
à-dire  avec  une  hauteur  d'eau  de  2  mètres  au-dessus  de  Tétiage, 
était,  au  kilomètre  2i,  au  point  où  la  Garonne  ne  s'est  pas 
encore  divisée  en  deux  bras,  de  5,022  mètres  carrés.  Cette 
même  section,  calculée  au  kilomètre  22,2,  au  point  où  la 
Garonne  est  nettement  divisée  en  deux  bras  par  la  digue  de 
Macau,  était  de  5,016  mètres  carrés,  c'est-à-dire  très  exacte- 
ment la  même  qu'au  kilomètre  21.  La  division  entre  les  deux 
bras  se  faisait  dans  la  proportion  suivante  : 

Le  bras  de  Macau,  1,527  mètres  carrés. 

Le  bras  d'Ambès,  3,489  mètres  carrés. 

Suivons  le  bras  d'Ambès,  nous  trouvons  : 

Au  kilomètre  23    3,753  mètres  carrés. 

—  24    3,294  — 

—  25    3,603  —    , 

—  26    3,672  -^ 

Il  y  avait,  comme  on  le  voit,  entre  le  kilomètre  23  et  le  kilo- 
mètre 25  une  réduction  de  section,  il  a  suffi  d'y  opérer  quel- 
ques dragages  pour  ramener  la  section  à  l'état  d'équilibre  et 
obtenir  un  approfondissement  permanent.  ^  C'est  là  le  secret 
du  succès  obtenu  par  les  dragages  qu'on  vient  d'opérer  sur  ce 
point.  » 


Et  cela  prouve  que  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  travaux, 
aussitôt  qu'il  s'est  agi  de  prendre  l'initiative  d'un  travail  nou- 
veau, ont  parfaitement  su  trouver,  du  premier  coup,  le  point 
précis  où  ce  travail  serait  efficace. 

Aussi  partageons- nous  pleinement  la  confiance  que  la 
Chambre  de  corai^nerce  témoigne  à  MM.  les  Ingénieurs  chargés  de 
Tétude  et  de  l'exécution  des  travaux  et  regrettons-nous  vivement 
que  leur  capacité  et  leur  expérience  ne  puissent  s'exercer  sur 
un  terrain  convenable  et  que  leurs  facultés  éminentes  soient 
étouffées  par  l'obligation  d'exécuter  un  programme  condamné 
d'avance. 

La  section  du  bms  d'Âmbès  est  donc  de  3,500  mètres  environ 
et  celle  du  bras  de  Macau  de  1,500  mètres  environ. 

La  section  de  la  Dordogne,  de  son  côté,  est  de  4,000  mètres 
environ. 

Gela  fait  un  total  général  pour  la  Garonne  et  la  DoMogne 
réunies,  de  9,000  mètres.  Mais  le  bras  de  Macau  prenant 
1,500  mètres,  il  ne  reste,  pour  les  deux  rivières,  au  moment  oïL 
elles  se  réunissent,  que  7,500  mètres  environ. 

C'est  justement  le  chiffre  qui  représente  la  section  de  la 
Gironde  au  28*  kilomètre  devant  La  Roque- de-Thau. 

Qu'est-ce  qui  a  déterminé  la  section  du  bras  d'Ambès  ? 

Les  408  millions  de  mètres  cubes  d'eau  qui  y  passent  en 
douze  heures. 

Qu'est-ce  qui  a  produit  la  section  de  la  Dordogne? 

Les  115  millions  de  mètres  cubes  d'eau  qui  y  passent. 

Et,  enfin,  pourquoi  la  section  de  la  Gironde  devant  La  Roque- 
de-Thau  est -elle  juste  égale  à  la  somme  des  sections  de  la 
Dordogne  et  du  bras  d'Ambès? 

Parce  que  le  volume  d'eau  qui  y  passe  est  justement  égal 
aux  deux  volumes  partiels  réunis. 

Ces  volumes  eux-mêmes,  qu'est-ce  qui  les  détermine?  C'est 
la  capacité  du  lit  des  deux  fleuves  au-dessus  de  mer  basse, 
en  amont  du  point  envisagé.  Les  deux  estuaires  reçoivent  de 
l'eau  l'un  et  l'autre,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplis  à  un 
niveau  égal  ou  à  peu  près  à  celui  de  marée. 

On  voit  donc  qu'on  aura  beau  rescinder  l'ile  Cazeau  et  l'ile 
du  Nord,  faire  des  lignes  droites  ou  des  lignes  courbes,  draguer 
de  la  profondeur  ou  n'en  pas  draguer,  la  section  d'équilibre  de 
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la  Gironde  devant  La  Roque  sera  toujours  7,500  mètres  et 
celle  du  bras  d*Ambès  3,500  à  3,600  mètres  carrés,  et  le  fleuve 
livré  à  lui-même  cherchera  toujours  à  rétablir  ces  sections. 

Voyons,  d'après  cela,  quel  va  être  Teflet  des  rescindements 
qu'on  exécute  actuellement  :  de  deux  choses  Tune,  ou  bien  on 
diminuera  la  section  du  bras  de  Macau,  ou  bien  on  ne  la 
diminuera  pas,  à  mesure  qu'on  ouvrira  celle  du  bras  d'Ambès. 

Supposons  qu'on  maintienne  le  bras  de  Macau  avec  1,500 
mètres  carrés  de  section  à  mi-marée,  de  sorte  qu'il  ne  reste 
plus  que  3,500  mètres  carrés  pour  le  bras  d'Ambès. 

On  va,  dit-on,  donner  à  l'embouchure  de  la  Garonne,  par 
des  rescindements,  900  mètres  de  largeur.  Si  une  section  de 
3,500  mètres  est  répartie  sur  900  mètres,  la  profondeur  moyenne 
correspondante  sera  de  4  mètres  environ  à  mi-marée,  soit 

2  mètres  au-dessous  de  Tétiage. 

Actuellement,  la  largeur  du  bras  étant  de  700  mètres  seule- 
ment, la  profondeur  moyenne  est  5  mètres  à  mi-marée  et 

3  mètres  au-dessous  de  l'étiage.  L'effet  du  rescindement  sera 
donc  de  nous  faire  perdre,  en  moyenne,  1  mètre  de  profondeur; 
il  faudra  donc,  très  probablement,  après  avoir  dépensé  dix  ou 
douze  millions  pour  faire  des  rescindements,  en  dépenser  deux 
ou  trois  pour  rétrécir  à  nouveau  le  Bec-d'Ambès,  si  on  veut 
retrouver  les  3  mètres  d'eau  que  nous  avons  aujourd'hui.  Il 
faudrait,  pour  qu'il  en  fut  autrement,  que  par  l'effet  de  la 
nouvelle  forme  donnée  au  bras  d'Ambès,  toute  l'eau  se  portât 
sur  un  côté  de  ce  bras  et  qu'un  banc  se  formât  sur  l'autre  côté. 
Mais  rien  ne  dit  que  ce  phénomène  se  réalisera,  tout  semble 
indiquer  le  contraire. 

Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  les  travaux  de  rescinde- 
ment qui  s'exécutent  à  l'ile  Nord  et  à  Cazeau  étaient  non 
seulement  inutiles,  mais  encore  nuisibles,  puisque  après  avoir 
consacré  une  somme  considérable  à  leur  exécution,  il  faudra 
encore  dépenser  des  millions  pour  réparer  le  mal  produit  par 
ces  travaux. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'améliorer,  d'une  façon  permanente, 
la  passe  d'Ambès  :  c'est  d'y  faire  passer  un  plus  grand  volume 
d'eau,  et  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'augmenter  ce  volume,  c'est 
d'agrandir  la  capacité  de  l'estuaire  en  amont  ou  bien  de  réduire 
la  section  du  bras  de  Macau. 

18 
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Supposons  qu'on  diminue  progressivement  celte  section 
comme  l'avait  proposé  la  Commission  de  1878;  qu'on  la 
diminue,  par  exemple,  de  4,000  mètres  carrés  et  qu'on 
augmente  à  mesure,  par  des  dragages  ou  des  hersages,  la  section 
du  bras  d'Ambès,  de  manière  à  la  porter  de  3,500  mètres  carrés 
à  4,500  mètres  carrés  qui  est  le  chiffre  normal  qu'elle  devra 
avoir  désormais. 

Si  on  opère  cette  augmentation  de  4,000  mètres  sur  le 
bras,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  c'est-à-dire  sur  le  bras  ayant 
700  mètres  de  largeur,  elle  se  traduira  par  un  surcroît  de  pro- 
fondeur. On  obtiendra  6™40  à  mi-marée,  soit  4"*40  au-dessous 
de  l'étiage. 

Si  on  exécute,  au  contraire,  l'augmentation  de  4,000  mètres 
carrés  de  section  sur  le  bras  élargi  porté  à  900  mètres,  tel  qu'il 
sera  après  le  rescindement,  elle  n'aura  aucune  influence  sur  la 
profondeur,  qui  restera  ce  qu'elle  était  avant  ce  rescindement, 
c'est-à-dire  5  mètres  à  mi-marée  ou  3  mètres  au-dessous  de 
l'étiage. 

On  voit  donc  l'avantage  immense  qu'il  y  aurait  à  cesser 
immédiatement  les  rescindements  de  l'île  Gazeau,  à  réserver 
pour  un  usage  plus  utile  les  huit  millions  qui  restent  à  dépenser 
et  à  faire  tout  de  suite  ce  qu'avait  proposé  la  Commission 
de  4878.  On  aurait  en  quelques  mois  une  profondeur  au- 
dessous  de  l'étiage  de  4°'40  en  moyenne  sur  toute  la  longueur 
du  bras  d'Ambès. 

Huit  millions  d'économie!  4*"40  au  lieu  de  3  mètres!  Six 
mois  au  lieu  de  huit  ans  ! 

Gela  vaut  bien  la  peine  qu'on  y  regarde  de  près  ! 

Si  on  ne  veut  pas  toucher  au  bras  de  Macau  pour  ne  pas 
priver  le  fleuve  des  4  ou  500  hectares  de  superficie  que  son 
estuaire  représente,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  faire  passer 
davantage  d'eau  sur  la  passe  d'Ambès,  c'est  d'augmenter  la 
capacité  de  l'estuaire  supérieur,  qu'on  a  si  imprudemment 
diminuée,  et  il  faut  provoquer  cette  augmentation  d'estuaire 
autant  que  possible  en  amont  de  Bordeaux,  de  façon  que  la 
masse  d'eau  de  marée,  mise  ainsi  en  mouvement,  exerce  son 
va-et-vient  sur  toutes  les  passes  et  dans  la  rade  de  Bordeaux 
elle-même. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  cesser  les  travaux  de  rescindement 
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de  Tîle  Cazeau  et  de  Tîle  du  Nord,  car,  très  certainement, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  ils  provoqueront  un  exhausse- 
ment moyen  du  fond  au  lieu  de  provoquer  un  approfondisse- 
ment. 

En  un  mot,  au  lieu  de  violenter  la  nature,  il  faut  travailler 
de  concert  avec  elle,  comme  le  demandait  la  Commission 
de  1878. 

Le  jeu  des  marées  met  en  action,  dans  la  Gironde,  une  force 
immense,  représentant  plus  de  deux  millions  de  chevaux 
vapeur;  il  nous  suffît  de  pénétrer  le  secret  des  lois  qui  régissent 
cette  force  colossale  pour  qu'au  lieu  de  travailler  contre  nous, 
elle  travaille  avec  nous  et  pour  nous. 
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HISTO 

DES 

DÉPUTÉS   DE   BORDEAUX 

AU  CONSEIL  DU  COMMERCE,  AU  COMITÉ  NATIONAL 

ET  A  l'agence  commerciale  A  PARIS 

17OO-1703 

PAR  U.  V.  LABRAQUE-BORDENAVE 


CHAPITRE  PREMIER 

Après  avoir  promulgué  Tordonnance  du  mois  de 
mars  1673  sur  le  commerce  de  terre  et  celle  du  mois 
d'août  1681  sur  le  commerce  de  mer,  Louis  XIV  voulut 
créer  des  établissements  propres  à  faire  prospérer  le 
commerce. 

Dans  ce  but,  un  édit  du  29  juin  1700  institua  un  Con- 
seil général  du  commerce  et  autorisa  la  ville  de  Paris  à 
s*y  faire  représenter  par  deux  députés,  et  les  villes  de 
Bordeaux,  Rouen,  Saint-Malo,  Bayonne,  Lyon,  La 
Rochelle,  Marseille,  Lille,  Nantes  et  Dunkerque  à  entre- 
tenir à  Paris  un  député  sédentaire  chargé  de  veiller  aux 
intérêts  de  leur  province  et  à  prendre  part  aux  délibéra- 
tions du  Conseil  du  commerce,  présidé  par  le  contrôleur 
général,  assisté  de  plusieurs  grands  dignitaires  de  la 
couronne  (*). 

(})  En  1730,  le  Conseil  du  commerce  était  composé  de  la  manière 
Suivante  :  1«  le  duc  d'Orléans,  président;  2»  le  vicomte  de  Fleury; 
3*>  le  Chancelier;  4°  le  Garde  des  sceaux;  5o  le  maréchal  de  Villars; 
6®  le  piinistre  de  la  marine;  1^  le  comte  d'Angevilliers ;  8»  le  Contrôleur 
général  des  finance^,  9®  Fagon,  président  en  Tabsence  du  duc  d'Orléans. 
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Bordeaux  choisit  pour  son  premier  député  Fénélon, 
grand  armateur,  homme  de  sens  et  de  caractère,  appar- 
tenant à  une  vieille  famille  bourgeoise,  enrichie  dans  la 
saline. 

Pendant  vingt  années  Fénélon  occupa  cette  charge 
avec  une  rarç  distinction,  et  ses  lettres,  conservées  en 
partie  aux  Archives  départementales,  nous  révèlent  la 
distinction  de  son  esprit  et  ses  connaissances  pratiques 
des  intérêts  et  des  besoins  du  commerce.  Les  lettres  de 
noblesse  que  le  roi  lui  accorda  en  1705  constatent  que 
ses  aïeux  ont  fait  le  commerce  avec  la  plus  grande  intel- 
ligence et  la  plus  grande  droiture,  et  que  Fénélon  lui- 
même  a  exercé  le  commerce  avec  honneur  et  probité; 
qu'il  est  allié  avec  plusieurs  conseillers  du  Parlement  de 
Guyenne  et  autres  maisons  nobles  de  la  province.  Par 
le  mariage  de  ses  deux  filles  il  devint  également  Tallié 
des  familles  de  Savignac,  de  Castelnau  d'Essenault, 
d'Arche-Lassale,  de  Marbotin-Sauviac  et  Gombaut  de 
Razac. 

A  peine  installé,  Fénélon  proposa  au  gouvernement  la 
création  d'une  chambre  de  commerce  dans  chacune  des 
principales  villes  du  royaume,  avec  la  mission  d'étudier 
les  propositions  et  les  plaintes  des  commerçants,  d'exa- 
miner et  de  discuter  leurs  mémoires,  de  donner  leur 
avis,  d'échanger  entre  elles  des  correspondances  sur  les 
matières  concernant  le  commerce  en  général,  de  faire 
parvenir  leurs  réclamations  au  président  du  Conseil  du 
commerce  par  l'intermédiaire  de  leur  député,  et  en  un 
mot  de  faire  toutes  les  représentations  pour  le  bien  et 
l'avantage  du  commerce,  etc. 

Au  mois  d'octobre  1705,  Fénélon  annonce  aux  juges 
de  la  Bourse,  MM.  Pierre  Lafosse,  juge,  Cholet,  premier 
consul,  et  Marchandon,  deuxième  consul,   la  création 
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d'une  Chambre  de  commerce  à  Bordeaux,  et  ajoute  : 
«J'attends  beaucoup  de  cette  création,  mais  il  faudra 
faire  de  bons  choix.  On  nous  permet  de  nous  plaindre, 
on  nous  promet  de  nous  écouter,  on  veut  bien  faire  atten- 
tion au  corhmerce,  cela  durera-t-il  toujours?  En  atten- 
dant, sachons  profiter  des  circonstances.  Le  Conseil  n'a 
jamais  si  bien  apprécié  l'importance  du  commerce;  je 
m'occupe  du  droit  de  bourgeoisie  et  de  la  suppression  du 
courtage.  i>  Et  comme  il  connaît  les  faiblesses  humaines, 
il  termine  cette  première  lettre  du  i^^  novembre  en 
demandant  «  quelques  douzaines  de  jambons  de  Bayonne 
pour  faire  quelques  présents.  Je  peux  les  faire  distribuer, 
cela  ne  gâtera  rien.  » 

En  exécution  de  l'édit  de  création,  les  négociants  nota- 
bles et  les  juges  du  tribunal  consulaire  se  réunirent  le 
4  juillet  1705  afin  de  désigner  les  six  directeurs  qui 
devaient  composer  la  première  Chambre  de  commerce  de 
Guyenne.  Furent  élus  :  MM.  Massieu,  Bareyre,  Roche, 
Ribail,  Billate  et  Saige;  MM.  Raymond  étant  juge  ou  pré- 
sident de  la  juridiction  consulaire,  et  Camin  et  Brunaud, 
consuls.  Ces  neuf  citoyens  formèrent  la  Chambre  de  com- 
merce, sous  la  présidence  de  Raymond,  juge,  président 
en  l'absence  de  l'intendant. 

Dans  sa  première  assemblée,  qui  eut  lieu  sous  la  pré- 
sidence de  M.  de  Labourdonnaye,  intendant  de  Guyenne, 
Roche  fut  nommé  trésorier  et  Minvielle  secrétaire  avec 
«300  livres  d'appointements  et  même  quelque  chose 
davantage  si  la  Chambre  a  suffisamment  de  fonds  et 
qu'elle  soit  satisfaite  du  sieur  Minvielle.  » 

Elle  décida  qu'une  médaille,  devant  servir  de  jeton  de 
présence,  serait  frappée  à  Paris  par  les  soins  de  son 
député  Fénélon,  avec  cette  légende  :  Clarior  adjunctis 
surgit,  rectoribus  œdes;  à  l'exergue  :  Direction  du  com- 
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merce  de  GuyennSj  et  au  revers  :  Ltdovico  JUagno  com- 
merça protectori,  avec  le  millésime  4705,  et  enfin  elle 
chargea  Saige  de  rédiger  un  mémoire  contre  les  préten- 
tions des  fermiers  généraux.  Ce  fut  une  séance  bien  rem- 
plie et  un  début  qui  promettait  au  commerce  aide  et  pro- 
tection. Nous  allons  assister,  jusqu'à  sa  suppression,  ea 
1791,  à  des  luttes  sans  cesse  renaissantes  contre  les  abus 
du  pouvoir,  les  taxes  des  gouverneurs,  les  impôts  nou- 
veaux et  les  charges  onéreuses  imposées  au  commerce; 
lutte  contre  tous  les  monopoles,  lutte  contre  les  maî- 
trises et  les  jurandes,  lutte,  enfin,  contre  les  puissantes 
compagnies  et  surtout  contre  la  célèbre  Compagnie  des 
Indes. 

Chose  remarquable,  c'est  du  pouvoir  que  vient  l'initia- 
tive du  progrès  et  de  la  liberté,  et  c'est  la  bourgeoisie,  le 
commerce,  les  corporations,  les  manufacturiers  qui  oppo- 
seront les  résistances  les  plus  incroyables  et  les  plus 
invincibles.  Le  Bureau  du  commerce,  puissamment 
secondé  par  toutes  les  chambres,  prend  l'initiative  de 
toutes  les  réformes,  mais  celle  de  Bordeaux  se  montre 
sans  cesse  à  la  tète  du  mouvement,  et  ses  mémoires  dans 
les  affaires  importantes  sont  toujours  approuvés  par  !e 
gouvernement.  Le  xviii^  siècle  verra  le  plus  bel  épanouis- 
sement qu'il  soit  donné  à  un  Bordelais  d'entrevoir.  Heu- 
reux le  pays  si  le  chef  de  l'État  avait  su  en  politique  diri- 
ger le  courant  et  se  mettre  à  la  tête  de  tous  les  progrès 
et  de  toutes  les  libertés.  Heureux  le  pays  si  la  noblesse 
française  avait  su  imiter  la  noblesse  de  l'Angleterre.  Le 
roi,  il  est  vrai,  avait  travaillé  sans  relâche  à  la  décoration 
du  commerce,  soit  en  anoblissant  les  grands  commer- 
çants, soit  en  autorisant  les  nobles  à  se  livrer  au.  com- 
merce de  terre  et  de  mer  sans  déroger  et  sans  perdre 
leurs  privilèges. 
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Plusieurs  grandes  institutions  donnaient  à  Bordeaux  et 
dans  la  Guyenne  un  éclat  sans  pareil  : 

l''  La  jurade,  dont  Tun  des  membres  devait  être  pris 
dans  les  trois  principales  corporations  :  le  commerce,  le 
barreau  et  la  noblesse. 

2°  La  juridiction  commerciale,  composée  d'un  juge- 
président,  d'un  premier  et  d'un  second  consul  jugeant  les 
affaires  exclusivement  commerciales.  Les  juges  de  la 
Bourse  étaient  élus  par  une  assemblée  de  quarante  négo- 
ciants, anciens  juges  et  consuls.  Cette  assemblée  dési- 
gnait vingt  membres  et  ces  vingt  membres,  le  juge,  le 
premier  et  le  second  consul,  à  la  pluralité  des  suffrages 
exprimés  à  haute  voix. 

Le  juge-président  était  choisi,  d'après  l'usage,  parmi 
les  anciens  consuls  suivant  l'ordre  d'inscription  au 
tableau.  Le  conclave  était  présidé  par  le  juge-consul  en 
charge  et  convoqué  à  la  Bourse  le  5  mai  de  chaque 
année.  Cette  organisation,  commencée  au  mois  de  décem- 
bre 1563,  fut  modifiée  en  1732,  sous  l'intendant  Boucher, 
et  en  1756,  pendant  le  règne  de  Tourny.  Nous  en  verrons 
plus  loin  les  raisons  déterminantes. 

3°  L'amirauté,  spécialement  chargée  des  causes  mari- 
times, était  composée  d'un  lieutenant  général,  d'un  pro- 
cureur du  roi  et  de  plusieurs  conseillers  de  l'amirauté 
formant  un  véritable  tribunal.  En  résumé,  les  affaires 
maritimes  étaient  concentrées  dans  une  seule  adminis- 
tration. A  sa  tête  se  trouvait  un  grand  dignitaire  appelé 
amiral^  qui  s'occupait  des  affaires  maritimes  au  point  de 
vue  politique,  militaire,  judiciaire  et  administratif. 

Sous  le  rapport  judiciaire,  l'amiral  rendait  la  justice  on 
son  nom,  par  l'organe  de  tribunaux  dont  il  nommait  les 
ofiiciers.  Ces  tribunaux,  appelés  amirautés^  connaissaient 
de  tous  les  procès  civils  et  criminels  se  rattachant  à  la 
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navigation,  surveillaient  les  ports  et  les  formalités  rela- 
tives à  la  transmission  des  bâtiments  de  mer  et  en  géné- 
ral toutes  les  personnes  et  les  choses  qui  avaient  un  rap- 
port quelconque  avec  la  navigation  fluviale  et  maritime 
et  leur  juridiction  s'étendait  <l  tant  que  le  flot  de  mars  se 
peut  étendre». 

iP  Enfin,  la  création  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Guyenne  fut  le  couronnement  et  l'ambition  de  tout 
commerçant  bordelais.  Avoir  fait  partie  de  la  jurade,  du 
tribunal  consulaire,  de  l'amirauté  et  de  la  Chambre 
de  commerce,  et,  pour  quelques  rares  privilégiés,  être 
envoyé  au  Conseil  du  commerce  à  Paris,  tel  fut  le  cursus 
honorum  et  l'aspiration  légitime  de  tout  grand  négociant 
de  Bordeaux.  Ces  charges  ou  dignités  étaient  convoitées 
avec  ardeur,  et  à  chaque  renouvellemetit  les  cabales  et 
les  brigues  se  donnaient  libre  carrière. 

Les  modes  d'élection  adoptés  ne  paraissaient  suscep- 
tibles ni  de  brigue  ni  de  partialité,  mais  par  la  suite  des 
temps,  et  grâce  à  l'abus  qui  permettait  à  tous  les  mem- 
bres d'une  même  famille  d'être  appelés  au  conclave,  la 
pluralité  des  suffrages  se  trouvait  résider  dans  une  ou 
deux  familles  qui  devinrent  maîtresses  des  élections.  «De 
là  des  brigues  et  des  cabales  et  la  nécessité,  pour  les 
candidats  ambitieux,  de  faire  une  cour  servile  à  ces 
familles,  à  l'exclusion  inévitable  de  ceux  qui  avaient 
assez  de  délicatesse  pour  s'y  soustraire  ;  et  comme  ces 
derniers  étaient  ordinairement  les  plus  propres  à  servir 
efficacement  le  public,  il  résultait  de  cette  exclusion  que 
la  Chambre  de  commerce,  la  justice  consulaire  et  la 
jurade  se  trouvaient  souvent  administrées  par  des  gens 
qui  n'avaient  ni  l'estime  ni  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens et  que  ces  places  honorables  en  elles-mêmes 
excitaient  plus  le  rebut  et  le  dédain  que  l'émulation  des 
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négociants,  «qui  seraient  en  état  de  les  remplir  digne- 
ment. »  De  nombreuses  plaintes  s'élevèrent  contre  ces 
abus  sous  l'administration  des  intendants  de  Courson, 
Boucher  et  de  Tourny  père  et  de  leurs  successeurs. 

En  1723,  l'intendant  Boucher  demandait  au  ministre 
de  La  Vrillière  de  casser  l'élection  d'un  sieur  Romat, 
«parce  qu'il  y  avait  eu  une  forte  cabale  en  sa  faveur  et 
comme  les  marchands  sont  dans  l'usage  d'user  de  pareilles 
voies  dans  toutes  les  élections  qui  se  font  pour  remplir 
les  charges  de  la  bourgeoisie,  je  crois  qu'il  serait  à  propos 
d'y  remédier.  »  L'intendant  ajoutait  qu'il  conviendrait  de 
désigner  aux  suffrages  des  négociants  le  sieur  Partarieu 
jeune,  un  bon  sujet,  qui  serait  agréable  à  toute  la  bour- 
geoisie. 

Le  ministre  lui-même  recommandait  ses  protégés  à 
l'intendant  et,  en  1728,  un  sieur  Ribaut,  porte-manteau 
du  roi,  ne  dédaignait  pas  de  signaler  à  l'intendant  son 
cousin  :  le  sieur  de  Saint-Martin,  et  lui  assurait  «  que  son 
cousin  avait  toutes  les  qualités  requises  pour  remplir  la 
place  de  consul  à  la  Bourse  » . 

En  1729,  l'élection  du  sieur  Castaing  fils  fut  également 
cassée  à  cause  des  cabales  et  des  brigues  qui  s'étaient 
produites,  et  le  choix  tomba  sur  le  sieur  Ducos,  «Tun 
des  plus  habiles  négociants  de  la  ville;  l'arbitre  de  tous 
les  différends  qui  surviennent  entre  les  marchands  et  les 
négociants.  »  On  ne  pouvait  faire  un  meilleur  choix,  mais 
l'intendant  Boucher  prie  le  ministre  d'écrire  fortement  au 
président,  afin  de  l'inviter  à  s'abstenir  de  sollicitations 
qui  sont  contraires  à  la  liberté  des  élections  et  au  bien 
du  commerce.  Mais  le  ministre  s'empresse  de  répondre 
«que  l'intendant  doit  user  de  prudence  avec  le  Parle- 
ment et  éviter  toutes  les  occasions  de  nouvelles  brouille- 
ries», 
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quarante  bourgeois  pour  procéder  à  rélection.  Il  y  a  te 
jo\irs,  dans  ce  nombre,  vingt  ou  vingt-cinq  anciens  juj 
et  consuls,  et,  pour  remplir  le  nombre  de  quarante, 
appelle  des  jeunes  gens,  fils  de  familfe  ou  de  petits  m 
chands,  la  plupart  inconnus,  et  quand   le  nombre 
quarante  est  complet,  on  délibère  si  Télection  se  fera  | 
la  tête  ou  par  la  queue,  et  quand  on  veut  faire  réussir 
cabale  on  décide  que  Télection  se  fera  par  la  queue, 
alors  les  vingt  anciens  se  retirent  et  Téleclion  se  fait  ] 
les  jeunes  gens,  qui  ne   manquent  jamais   d'élire 
auteurs  de  la  cabale. 

Malgré  les  règlements,  les  brigues  continuaient  de  pi 
belle;  en  1743,  on  décida  que  les  deux  consuls  seraie 
pris  parmi  les  négociants,  anciens  trésoriers  de  Thôpit 
mais  on  s'aperçut  bientôt  que  la  grande  majorité  et 
composée  de  prolestants  et  que  les  négociants  en  ren< 
n'acceptaient  pas  ces  emplois.  L'intendant  de  Toui 
essaya  de  paralyser  les  cabales  en  augmentant  le  nom) 
des  consuls  et  en  les  soumettant  à  l'élection  moi 
chaque  année  afin  de  conserver  les  usages  et  la  traditic 
et  surtout  en  écartant  des  assemblées  générales  les  me 
bres  de  la  même  famille,  faisant  remarquer  qu'en  1756 
famille  Dubergier  comptant  sept  membres,  frères  ou  ce 
sins,  dans  l'assemblée  des  quarante,  l'élection  dépendait 
son  alliance  avec  une  ou  deux  autres  familles.  Il  signal 
cette  particularité  singulière,  que  le  sieur  Roche,  ju{ 
président,  avait  pour  premier  et  deuxième  consuls  s 
oncle  et  son  beau-frère,  et  que  trois  Dubergier  étaie 
directeurs  en  même  temps  de  la  Chambre  de  commen 

Cette  innovation,  contraire  aux  usages  établis  à  Par 
fut  vivement  combattue  au  Conseil  du  commerce;  VinU 
dant  triompha,  mais  les  luttes,  les  brigues  et  les  caba 
ne  rendirent  pas  les  armes.  Ainsi,  en  1752,  le   sie 
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Roche  parvint  à  faire  élire  son  beau-frère,  un  sieur  Pérès, 
qui,  étant  jurât,  avait  commis  des  prévarications  dans  le 
lest  des  pavés  et  n'avait  évité  la  corde  que  grâce  à  de 
puissants  protecteurs,  ses  complices. 

La  même  cabale  fit  arriver  à  la  Chambre  un  sieur  Thi- 
baut, frère  du  procureur-syndic  de  la  ville,  «  sujet  médio- 
cre, dit  M.  de  Tourny,  et  de  bien  peu  d'expérience  dans 
le  commerce,  »  et  le  sieur  Dudevant,  raffineur,  gendre  de 
Barbeguière,  ancien  jurât,  d'un  esprit  des  plus  bornés  et 
qui  n'a  pas  la  plus  petite  connaissance  des  affaires  et  qui 
était  encore,  il  y  a  sept  ou  huit  ans,  garçon  portant  le 
tablier. 

<K  Toilà,  Messieurs,  entre  les  mains  de  qui  se  met  la 
décision  des  affaires  dans  une  juridiction  aussi  importante 
par  la  quantité  et  la  gravité  des  affaires,  tandis  qu'on 
pouvait  choisir  le  sieur  Porcin,  ancien  marchand  drapier, 
homme  d'autant  de  bon  sens  que  de  probité,  et  le  sieur 
Dinematin,  âgé  de  trente-cinq  à  quarante  ans,  homme 
d'expérience  et  grand  travailleur.  Il  y  avait  aussi  deux 
sujets  excellents,  qui  ne  se  présentaient  point,  mais  que 
'^  public  souhaitait  et  désignait  à  l'avance,  le  sieur  Mar- 
chais et  le  sieur  Féger,  négociants  de  premier  ordre  et 
^^^  plus  estimés;  mais  une  assemblée  ne  va  pas  chercher 
cea  gens-là,  les  cabalistes  ont  surtout  pour  but  de  les 
éloigner;  le  sieur  Bilatte  joint  à  une  certaine  expérience, 
non  des  lumières  perçantes  et  un  génie  étendu,  mais 
beaucoup  de  candeur,  d'activité  et  de  zèle  pour  le  bien 

1^ eûtes  les  nominations  n'étaient  point  le  produit  de  la 

^^^ifewe.  11  y  avait  même  des  choix  spontanés  que  les  élus 

ï^e    voulaient  pas  ratifier  ;  par  exemple,  celles  de  Pierre 

Sa^îs,  Antoine  Séguy  et  Disisarey,  qui  invoquaient  divers 

Prétextes  pour  décliner  ces  honneurs.  Le  chancelier  leur 
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fit  donner  Tordre  formel  de  prôter  serment  et  de  remplir 
leurs  fonctions. 

L'intendant  de  Tourny  paraît  avoir  eu  peu  de  bien- 
veillance pour  le  commerce  en  général  et  pour  les  négo- 
ciants en  particulier;  j'ai  remarqué  que  sa  parole  et 
ses  écrits  étaient  souvent  en  contradiction.  Néanmoins, 
le  22  mars  1750  il  écrivait  au  ministre  :  «  Dans  ce 
moment,  la  Chambre  est  assez  bien  composée,  quoique 
je  ne  vous  donne  pas  le  plus  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres pour  fort  habiles.  Il  y  a,  en  général,  très  peu  de 
négociants  qui  le  soient.  Us  suivent  plutôt  un  certain 
train  tracé  les  uns  par  les  autres,  qu'ils  n'agissent  de  tête 
d'après  les  connaissances  approfondies  et  combinées 
suivant  les  circonstances.»  Ces  appréciations  nous  parais- 
sent un  peu  risquées  en  présence  surtout  des  grandes 
questions  soumises  à  la  Chambre  de  commerce,  de  son 
immense  influence  dans  le  monde  des  affaires  et  du  rôle 
prépondérant  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
au  Conseil  du  commerce  à  Paris.  Les  jugements  de  M.  de 
Tourny  étaient  quelquefois  émis  un  peu  à  la  légère. 
Ainsi,  à  propos  de  l'arrachement  des  vignes,  de  Tourny 
soutenait  qu'il  était  urgent  et  même  nécessaire  de  les 
faire  disparaître,  afin  d'éviter  une  trop  grande  produc- 
tion, néfaste,  disait-il,  à  la  province  de  Guyenne.  Les 
vignes  furent  sauvées  grâce  à  l'intervention  de  Montes- 
quieu, et  afin  de  combattre  les  raisons  sur  lesquelles  il 
fondait  son  opinion,  et  que  nous  retrouverons  plus  tard, 
M.  de  Tourny  n'hésitait  pas  à  déclarer  au  ministre  que 
«  Montesquieu  avait  certes  de  l'esprit,  mais  que  c'était  un 
philosophe  dont  l'imagination  oblitérait  le  jugement.,» 

Il  faut,  néanmoins,  reconnaître  qu'il  savait  quelquefois 
soutenir  le  bon  droit.  Ainsi,  en  1756,  un  grand  scandale 
éclata.  Deux  cnndidals  étaient  en  présence;  l'un,  le  sieur 
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Baibeguière,  ancien  jurat-^mais  mince  négociant  et  de  peu 
d'esprit;  Tautre,  le  sieur  Lafore,  gros  armateur  quîavait 
expédié  de  nombreux  navires  en  Amériquépôur  porter  à 
Tarmée  du  roi  des  soldats,  dés  vîvreis  et  dés  canons^/et 
avait,  en  outre,  armé  à  ses  frais  cinq  corsaires  pris  par 
les  ennemis,  afin  de  soutenir  la  gloire  dé  l!État,  et  expédié 
pour  plus  de  quatre  millions  de  marchandises  dans  les 
îles  d'Amérique. 

Il  avait  été  premier  consul  à  la  Bourse  et  jurât  en 
1747,  à  répoque  de  la  famine  qui  avait  désolé  la  géné- 
ralité. Chargé  à  celte  époque  de  la  distribution  du  blé  à 
une  multitude  égarée  par  la  faim,  sa  conduite  avait  mérité 
les  plus  grands  éloges,  et  sa  popularité  et  son  ascendant 
avaient  prévenu  toute  révolte.  Tels  étaient  les.deux  can- 
didats. 

Une  immense  cabale  s'organisa  contre  lui,  et  voici  les 
nouvelles  brigues  qui  eurent  lieu.  Les  juges  et  consuls 
en  exercice  côdvoquèrent  rassemblée  des  quarante,  con- 
formémejit  au  règlement;  mais  on  décida  d'exclure  les 
douze  plus  anciens  consuls  et  les  huit  derniers.  Comme 
Lafore  était  le  douzîèrtie  par  rang  d'ancienneté,  et  Barbé- 
guière  le  treizième,  ce  derniei*  se  trouva  le  président  du 
conclave  et  fut  nommé  à  une  voix  de  majoHté,  âoit  dix 
voix  contre  neuf.  Mais  parmi  les  votaints  èe  trouvaient  un 
failli,  le  sieiir  Dupin,  et  Dudevant,  gendre  de  Barbeguière. 

Ce  passe-droit  causa  un  grand  scandale.  Lafore  crut 
son  honneur  engagé  et  essaya  de  soutenir  que  la  cabale 
avait  été  dirigée  contre  lui  à  cause  de  ses  relations  intimes 
avec  l'intendant  de  Tourny,  et  adressa  un  mémoire  au 
Conseil  pour  demander. la  nullité  et  la  cassation  de 
rélection.  ^ 

De  son  côté,  le  8  mars  1756,  M.  de  Tourny,  tout  en 
confirmant  Thonorabilité  du  sieur  Lafore  et  les  services 
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considérables  qu'il  avait  rendus  au  eo/nmeree  en  1747, 
ajoutait  : 

cU  vient  d'arriver  une  chose  dont  on  prétend  quMl 
n'y  a  pas  d'exemple  depuis  la  création  de  la  juridiction 
consulaire.  On  n'a  point  nommé  juge  le  plus  ancien 
consul  en  matricule,  malgré  l'usage  constant,  et  celte 
nouveauté  est  tombée  sur  le  sieur  Lafore,  un  des  négo- 
ciants de  la  ville  qui  a  le  plus  d'esprit,  vif,  entreprenant, 
fertile  en  ressources.  Une  brigue  considérable  Fa  emporté. 
Je  le  regrette  parce  que  je  prévois  que  cela  va  être  un 
germe  de  division  dans  la  Chambre  de  commerce  et  parmi 
les  négociants.  Nous  en  avons  dans  les  autres  états  bien 
plus  qu'il  ne  faudrait.  > 

Le  sieur  Lafore  était  fortement  protégé  par  la  duchesse 
d'Aiguillon,  et  Tintendant,  tout  en  essayant  de  garder  une 
prudente  neutralité,  désirait  la  cassation  de  l'élection  du 
sieur  Barbeguière;  c'est  ce  qui  arriva  le  11  juillet  1756. 

Barbeguière  ne  se  découragea  pas,  et  le  15  août  il  fit 
réunir  les  juges  et  consuls  sous  prétexte  d'aller  en  corps 
à  la  procession,  mais  en  réalité  pour  déterminer  ses  col- 
lègues à  faire  opposition  à  l'arrêt  du  Conseil  au  nom  et 
aux  frais  de  la  Compagnie.  Quelques-uns  protestèrent, 
mais  la  majorité  décida  l'opposition  et  rédigea  les  motifs 
sur  lesquels  elle  était  fondée.  On  scruta  la  vie  publique 
et  privée  de  Lafore  et  on  exposa  dans  cette  requête 
«que  le  greffe  de  la  Bourse  de  Bordeaux  est  plein  de 
sentences  par  corps  contre  Lafore;  que  c'est  un  îiomme 
tombé  dans  le  discrédit^  capable  d'infidélités,  de  manœu- 
vres indignes  d'un  honnête  homme; 

}>  Qu'il  a  disposé  d'un  billet  qu'il  avait  en  dépôt  pour 
s'en  appliquer  la  valeur;  qu'il  a  cédé  une  hypothèque  et 
un  privilège  éteints;  que,  par  des  négociations  fraudu- 
leuses, il  tire  des  gens  qu'il  trompe  un  double  paiement 
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du  même  objet;  qu'il  fait  insérer  dans  des  billets  simulés 
iB  fausses  éiuxicîaUons  de  valeurs  qu'il  n'a  point  four- 
nies ;  que  pour  gagner  il  feint  tantdt  d'avoir  fait  assurer, 
tantôt  assuré  lui-même  des  marchandises  dans  le  temps 
qu'elles  sont  hors  de  risques;  qu'il  refuse  toutes  compen- 
sations légitimes;  qu'il  intente  le  môme  procès  au  mari 
et  à  la  femme  dans  des  tribunaux  différents,  et  qu'enfin 
il  y  aurait  lieu  de  rapporter  beaucoup  d'autres  faits  si 
l'on  ne  craignait  d'être  trop  long."»  Telle  est  la  requête. 

A  ces  diffamations  habilement  artisées,  Lafore  répIi* 
qua  victorieusement  dans  un  mémoire  adressé  à  M.  de 
Saint-Florentin  et  signé  Damour,  avocat  au  Parlement. 
Les  faits  examinés  un  à  un,  leur  fausseté  et  leur  malveil- 
lance sont  mis  en  lumière  avec  l'évidence  même.  On  sent 
^n  le  lisant  l'indignation  d'un  honnête  homme  lâchement 
^^lomnié,  aussi  le  Conseil  du  roi  lui  donna  raison  et 
'^établit  d'une  manière  éclatante  son  honneur  compromis. 
Le  Conseil  nomma  Lafore  juge  de  la  Bourse,  annula  l'élec- 
tîon  de  Barbeguière,  supprima  les  requêtes  et  ordonna 
que  l'arrêt  du  Conseil  fût  imprimé,  lu  et  affiché  dans  les 
Pï'incipales  rues  de  Bordeaux  et  inséré  en  entier  dans  les 
^^gistres  de  la  Bourse. 

M.  deTourny  ne  crut  pas  la  réhabilitation  suffisante  et, 
pour  réparation  de  l'atteinte  portée  au  crédit  du  sieur 
Lafore  il  lui  fit  accorder  par  le  roi  une  pension  viagère 
de  lj500  livres  à  prélever  sur  les  revenus  de  la  Bourse. 
Les  brigues  et  les  cabales  continuèrent  sous  les  suc- 
cesseurs de  l'intendant  de  Tourny.  Il  était  certes  peu 
suspect  à  l'égard  du  commerce  de  Bordeaux,  mais  à  Tin- 
tendance  il  était  de  bon  goût  de  représenter  l'esprit  des 
Bordelais  sous  les  couleurs  les  plus  défavorables.  Sans 
cesse  on  se  plaignait  au  roi  de  l'esprit  d'indépendance 
qui  régnait  dans  la  ville.  «  Les  esprits,  disait  Boucher 
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en  1726,  sont  vifs  et  remuants.  Tuut  se  fait  par  cabale 
entre  les  négociants  ;  les  plus  honnêtes  sont  exclus  d^ 
emplois  pour  y  mettre  de  très  mauvais  sujets.  Gopime  la 
resscmrce  des  Bordelais  consiste  en  vins,  les  propriétairéB 
sont  forcés  de  faire  la  cour  aux  marchands  pour  avoir  le 
débit  de  leurs  denrées,  ce  q«i  leur  persuade  qu'ils  sont 
presque  indépendants,  eo  sorte  qu'ils  se  soumettent  avec 
peine  à  toute  sorte  d'autorité,  sans  laquelle  il  ne  «erait 
pas  fort  aisé  de  les  conduire.  Il  est  important  d'arrêter 
ce  désordre  dans  son  principe.  > 

II  faut  constater  avec  fierté  que  ces  plaintes  n'étaient 
pas  tout  à  fait  fausses.  Dès  les  premières  séances  la 
Cliambré  de  commerce  charge  Tun  de  ses  membres, 
Saige,  de  faire  un  mémoire  sur  les  exactions  des  fer- 
miers généraux;  elle  demande  que  le  gouvernement 
s'occupe  de  la  décoration  du  commerce;  elle  réclame  des 
passeports  pour  les  navires  neutres  et  enfin  la  diminution 
des  impôts  qui  nuisent  au  commerce  et  à  la  liberté;  il 
est  vrai  qu'elle  veut  une  liberté  à  son  profit,  mais  elle 
n'accepte  aucune  restriction  lorsque  son  principal  com- 
merce^ le  commerce  des  vins,  est  en  question. 

Par  contre,  elle  accepte  avec  une  résignation  au  moins 
apparente  le  cérémonial  qui  lui  est  imposé  lorsque  Tin- 
tendant  lui  fait  l'honneur  de  présider  à  ses  travaux. 

«  L'intendant  sera  appelé  Monseigneur.  Il  aura  un  fau- 
teuil à  la  tête  du  bureau  avec  un  carreau  sous  les  pieds 
Le  juge  donnera  le  premier  son  avis  et  se  placera  à  s= 
droite,  le  premier  consul  à  sa  gauche  et  les  directeurs 
la  suite  autour  de  la  table.  Les  directeurs  iront  prendr- 
i'heure  de  l'intendant  et  le  recevront  au  bas  de  l'escaliec: 
Après  la  séance,  les  directeurs  devront  l'accompagner 
son  carrosse.  Le  lendemain  matin,  les  directeurs  iror" 
remercier  Tintendant  d'avoir  bien  voulu   leur  faire  ■ 
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fateur  de  venir  présider  la  séance  et  lui  offriront  une 
bourse  de  100  jetons  d'argent.  Néanmoins  l'intendant 
n'avait  pas  voix  délibérative,  et  comme  il  était  en  général 
peu  compétent  en  matière  commerciale  et  maritime,  sa 
présence  était  peu  agréable  et  quelquefois  inopportune. 
Les  intendants  de  Labourdonnaye,  de  Courson,  de  Lamoi- 
gnon.  Bouclier,  de  Tourny  père  et  fils,  Boulin,  de  Farges, 
Esmengard,  de  Clugny,  Dupré  Saint-Maur  et  de  Neville 
ont  consigné  leurs  doléances  dans  leurs  correspondances 
avec  les  ministres.  En  compensation  de  ces  petites  misé- 
'•es,  les  Chambres  de  commerce  pouvaient  se  concerter 
6t  échanger  leurs  projets  et  leurs  impressions,  faire  des 
'remontrances  aux  ministres  et  au  roi  lui-même  lorsque 
l'intérêt  général  du  commerce  Texigeait,  gérer  et  admi- 
nistrer leurs  fortunes  sans  r intervention  des   pouvoirs 
publics;  elles  avaient,  enfin,  une  autonomie  que  la  cen- 
tralisation excessive  du  xix«  siècle  leur  a  refusée  jusqu'à 
ce  jour,  1«^  janvier  1889. 


CHAPITRE  H 

La  nomination  des  députés  au  Conseil  du  commerce 
^vaît  lieu  dans  une  assemblée  générale  convoquée  à  la 
Bourse.  Celte  assemblée  était  composée  des  jurats  en 
exercice,  des  anciens  consuls,  dis  bourgeois  de  Bordeaux, 
^^s  négfciants  ayant  le  litre  de  citoyen,  c'est-à-dire  qui 
avaient  exercé  la  charge  de  jurât,  etc.,  etc. 

Cette  assemblée  choisissait  trois  noms  à  la  pluralité 
^es  suffrages,  et  le  roi,  après  avoir  consulté  l'intendant, 
désignait  le  député  au  Conteil  du  commerce.  L'influence 
^^  rintendant   était  considérable;  aussi  les  fonctions 
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honorables  étaient  briguées,  entre  toutes,  avec  beau-' 
coup  d^ardeur,  mais  les  plus  capables  se  tenaient  à  Técart 
parôe  qu'il  fallait  vivre  à  Paris,  abandonner  ses  affaires 
et  que  les  honoraires,  fixés  d'abord  à  6,000  livres,  puis  à 
9,000  et  enfin  à  12,000,  sur  les  instances  de  Dubergier, 
en  1763,  n'étaient  pas  en  harmonie  avec  les  charges 
imposées  par  cette  grande  situation.  Aussi  quelques 
députés  compromirent  leur  fortune,  quelques  autres  se 
ruinèrent,  comme  Billate,  et  ceux  qui  ne  voulaient  ni  se 
ruiner,  ni  dépenser  leur  argent,  ne  briguaient  pas  des 
fonctions  peu  lucratives.  Ces  honoraires  étaient  payés  par 
la  Ville,  malgré  les  fréquentes  et  nombreuses  réclamations 
de  la  jurade,  fondées  sur  les  ressources  précaires  et  les 
engagements  onéreux  de  la  cité. 

Malgré  ces  restrictions,  lès  choix  furent  heureux.  Féné- 
lon,  le  premier  député,  et  Dubergier,  le  dernier  élu, 
paraissent  avoir  été  des  hommes  supérieurs;  les  autres 
étaient  des  hommes  pratiques  versés  dans  les  affaires  et 
portant  avec  fierté  le  sentiment  de  leur  responsabilité  et 
l'amour  de  leur  province.  Leur  correspondance  est  écrite 
dans  la  langue  des  affaires  la  plus  pure  et  la  plus  élé- 
gante. Ils  parlent  de  leurs  succès  au  Conseil  avec  modes- 
tie, et  dans  les  questions  importantes  ils  parlent  au  gou- 
vernement avec  assurance,  quelquefois  même  avec  une 
certaine  fermeté.  Â.u  Conseil  ils  donnent  leur  opinion,  avec 
déférence  pour  leurs  collègues  et  dignité  pour  les  minis- 
tres, mais  leurs  raisons  sont  fondées  sans  cesse  sur  les 
intérêts  et  les  besoins  du  commerce.  Il  y  a  aussi  «ne  cer- 
taine finesse  d'appréciation,  et  lorsque  l'opinion  publique 
né  leur  paraît  pas  favorable  ou  le  ministère  hostile,  ils 
savent  louvoyer,  tourner  les  difficultés;  mais  ils  ne  déser- 
tent jamais  leur  cause,  l'esprit  d'indépendance  signalé 
par  les  intendants  ne  les  abandonne  jamais  et  Dubergier 


395 

peut  avec  fierté  proclamer,  en  1765,  que  depuis  la  créa- 
tion du  Bureau  du  commerce  toutes  les  réclamations  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Guyenne  ont  triomphé. 

La  première  réunion  de  la  Chambre  eut  lieu  le  31  décem- 
bre 1705.  Dans  cette  importante  séance,  la  Chambre 
décida  qu'elle  se  réunirait  pendant  six  mois,  du  1^'  avril 
au  30  septembre,  tous  les  jeudis  à  quatre  heures  de  rele- 
vée, et  pendant  les  autres  six  mois,  tous  les  jeudis  à 
trois  heures,  et  si  ce  jour  se  trouve  être  un  jour  férié, 
rassemblée  sera  avancée  ou  retardée  suivant  la  décision 
prise  à  l'avance  par  l'assemblée. 

Lf^esprit  d'émulation  régnait  parmi  ses  membres  et 
tous  comprenaient  les  devoirs  de  leur  charge.  Ils  s'em- 
pressent de  confirmer  les  pouvoirs  de  leur  député  Féné- 
lon,  et  afin  de  lui  témoigner  toute  leur  gratitude  ils  lui 
adressent  une  médaille  d'or. 

Le  mémoire  contre  les  fermiers  généraux  ne  subit 
aucun  retard  et  le  24  septembre  1705  le  mémoire  fut  dis- 
cuté en  assemblée  générale,  adopté  d'un  consentement 
unanime  et  adressé  à  toutes  les  Chambres  de  commerce. 
Tou  tes  l'adoptèrent  et  la  Chambre,  heureuse  de  cette  appro- 
bation  unanime,  Tenvoya  au  Bureau  du  commerce  à  Paris. 
Pour  se  rendre  compte  de  l'omnipotence  des  fermiers 
généraux,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  gouvernement 
^Bttait  les  cinq  grosses  fermes  en  adjudication  et  que 
^^  adjudications  obéraient  les  contribuables,  et  que  sou- 
V6>^  t  les  notables  de  Bordeaux,  réunis  en  assemblée  gêné- 
l'ai o,  à  l'hôtel  de  ville,  avaient  constaté  les  exactions  et 
Ie$  concussions  des  ferniiers  et  commis  aux  bureauic  du 
coïx\oi  et  de  la  comptablie.  Le  directeur,  Saige,  rappelle 
Tasacmblée  de  165!  et  l'état  de  ces  exactions  dressé  à 
^••te  époque  par  Bernada,  Lestrille,  Cairac  et  Gélabert. 
^    cette  époque^  ces  honorables  négociants  se  firent 
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représentcp  le  tarif  en  parchemin  des  archives  et  consta- 
tèrent que  les  articles  de  ce  tarif  n'étaient  pas  observés 
et  que  les  ferrniers  exigeaient  des  droits  triplés  et  que,  de 
plus,  ils  n'entretenaient  pas  assez  de  navires  de  guerre 
pour  sauvegarder  les  navires  marchands  en  Gironde.  Le 
mémoire  constate  que  ces  exactions  durent  encore  et  que 
la  Cham'bre  doit  réclamer  un  nouveau  tarif  et  un  droit  de 
protection  sous  le  nom  de  droit  d'induit, 

liidépendamment  des  droits  spéciaux  à  chaque  nature 
de  marchandise,  il  y  avait  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
les  droits  de  petite  et  grande  coutume^  les  droits  de  comp 
tâblie,  les  droits  de  convoi,  de  contrôle,  d'issue  et  de  cour 
tage.  «Enfin  les  impôts  divers  s'élèvent  à  4  millions,  de 
sorte  que  Bordeaux  fournit  plus  d'argent  au  roi  que  di> 
provinces  du  royaume.  Elle  exporte  pour  25  ou  30  mil 
lions,  mais  en  triplant  les  droits,  par  suite  des  conce» 
siohs  des  fermiers,  on  voit  combien  ils  deviennent  onéreux 
pour  la  province  de  Guyenne.  Les  impôts  seuls  paient 
50  0/0  de  la  valeur  des  marchandises.  »  Ce  mémoire  fut 
approuvé  au  Conseil  du  commerce.  Le  gouvernement 
promit  une  surveillance  rigoureuse  des  fermiers  généraux, 
et  en  attendant  que  le  Trésor  fût  en  état  de  diminuer  les 
droits,  lé  gouvernement  accorda  l'abolition  de  50  sols  par 
tonneau  prélevés  sur  les  marchandises  importées  par  les 
navires  neutres. 

Sous  le  prétexte  de  parvenir  a  la  décoration  du 
commercé,  le  gouvernement  du  roi  avait  adressé  un 
projet  au  Conseil  du  commerce  et  les  députés  avaient 
demandé  aux  villes  de  leur  communauté  leurs  observa- 
tions. Aux  iérmes  de  ce  projet,  il  devait  être  permis  à 
tous  les  nobles  de  faire  le  commerce  sans  déroger  et 
sans  perdre  leurs  privilèges  :  «  Les  enfants  des  nobl(»s 
pourront  s'instruire  chez- les.  négociants  en  France  et  à 
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rétrangép;  ceux  qui  feront  le  commerce  en  gros  par 
terre  ou  par  mer  porteront  le  nom  de  négociants  et  les 
autres  de  marchands;  les  nàapchands  au  détail  qui  vou- 
dront faire  le  gros  devront  obtenir  Tautorisàtion  de  la 
Chambre  de  commerce  et  du  Tribunal  consulaire;  le 
négociant  ne  pourra  avoir  ni  boutique  ni  étalage,  ni 
vendre  au  détail,  mais  il  devra  vendre  par  balle,  ballot, 
caisse,  baril,  tonneau,  boucaut  et  par  pièces  entières 
pour  les  étoffes.  —  Des  lettres  de  noblesse  seront 
accordées  aux  enfants  dont  les  père ,  grand  -  père  et 
bisaïeul  seront  morts  dans  le  commerce  en  gros  et 
l'auront  fait  avec  honneur  et  sans  interruption.  Enfin 
tout  négociant  qui  aura  fait  faillite  ou  aura  atermoyé 
sera  exclu  des  honneurs  et  prérogatives  du  com- 
merce,  etc.,  etc.  D 

En  envoyant  le  projet  à  Bordeaux,  Fénélon  fait  obser- 
ver à  la  Chambre  qu'il  y  a  des  concessions  qu'il  faut 
accepter,  d'autres  qu'il  faut  élargir,  d'autres  enfin  que 
la  Chambre  doit  repousser. 

«  La  permission  accordé  à  la  noblesse  est  fort  louable 
et  fort  avantageuse;  mais  dans  la  province  de  Guyenne  il 
y  a  fort  peu  de  noblesse  en  état  de  négocier,  parce  que 
tous  leurs  biens  consistent  en  terre  et  que  l'on  sait  que 
pour  faire  le  commerce  il  faut  de  l'argent. 

li  Tous  les  marchands  en  gros  font  le  détail.  Les 
termes  de  négociants  ou  de  commerçants  sont  aussi 
génériques  et  en  usage  les  uns  que  les  autres.  Le  com- 
merce de  mer  est  sans  doute  fort  honorable,  mais  celui 
de  terre  l'est  également  et  il  ne  paraît  pas  possible 
d:  avilir  l'un  au  profit  de  l'autre.  Les  commerçants  en 
détail  sont  les  plus  puissants  et  ce  sont  eux  qui  font 
crédit  aux  gens  de  guerre,  de  rob  et  aux  bourgeois,  et 
sans  eux  ils  ne  pourraient  s'entretenir.  » 
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Enfin,  Fénclon  propose  à  la  Chambre  d'inviter  le 
gouvernement  à  créer  trois  classes  de  négociants  et 
d'accorder  la  noblesse  à  tous  les  négociants  qui  se  seront 
distingués  dens  la  branche  du  commerce  qu'ils  auront 
adoptée,  pourvu  qu'aucune  tache  infamante  ne  les  ait 
atteints:  le  commerce  des  armements,  le  commerce  des 
vins  et  le  commerce  des  denrées  coloniales,  sans  distinc- 
tion du  commerce  en  gros  et  en  détail.  Fénélon  termine 
son  mémoire  en  disant  :  cil  n'y  a  rien  qui  fasse  fleurir 
le  commerce  que  beaucovp  de  liberté.  » 

La  Chambre  de  commerce  accueillit  avec  le  plus  vif 
empressement  (le  20  mai  1705)  le  mémoire  de  son 
député  et  Je  communiqua  aux  autres  villes,  et  leur  adhé- 
sion fut  unanime.  Le  mémoire  de  la  Chambre  revenu  à 
Paris  souleva  des  tempêtes  dans  la  noblesse  d'épée,  de 
robe  et  parmi  les  gens  de  la  cour.  La  pensée  d'accueillir 
au  sein  de  la  noblesse  un  commerçant  enrichi  par 
quelques  spéculations  plus  ou  moins  heureuses  et  donner 
à  des  amis  et  à  des  compères  le  droit  de  faire  des  nobles, 
c'était  le  renversement  de  toutes  les  idées  reçues  et  un 
attentat  aux  droits  de  la  couronne.  La  Chambre  de  com- 
merce suivit  encore  le  conseil  de  Fénélon,  qui  lui  disait, 
en  présence  de  l'opposition  presque  insultante  qu'il  avait 
rencontrée  :  ail  faut  ployer  et  attendre,  m  La  Chambre 
de  Guyenne  n'essaya  pas  une  lutte  impossible,  mais  elle 
persista  dans  ses  idées.  Nous  les  retrouverons  formulées 
avec  la  plus  grande  persévérance  jusqu'aux  approches  de 
la  Révolution. 

La  Chambre  fut  plus  heureuse  en  réclamant  des  passe- 
ports pour  les  navires  neutres  et  même  des  lettres  de 
marque  pour  les  navires  ennemis,  toutes  les  fois  qu'ils 
apporteraient  des  objets  nécessaires  à  la  province,  tels 
que  bois  de  merrains,  bois  de  construction,  en  un  mot. 
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tous  les  objets  nécessaires  au  grand  commerce  de  la 
province.  Le  18  août  1705,  le  roi  accueillait  cette  requête 
et  Fénélon  s'empressait  d'envoyer  un  modèle  de  passe* 
port.  Cette  décision  eut  une  grande  importance  pour  le 
commerce  de  Bordeaux;  ce  fut  un  progrès  et  un  grand 
pas  vers  la  liberté  des  pavillons.  Il  fallut  attendre  cent 
cinquante  ans  et  le  Congrès  de  Paris  en  1856  pour  obte- 
nir cette  conquête. 

La  Chambre  réclame  également  la  suppression  du  droit 

de    tonnage  afin  d'inviter  les  nations  du  Nord  à  venir 

négocier  en  France.  Elle  veut  également  qu'on  permette 

l'entrée  en  France  de  marchandises  entreposées  en  Hoir 

lande,  parce  que  la  Guyenne  a  surtout  besoin  des  bois 

du   Nord  pour  ses  barriques  et  des  bois  de  construction 

pour    ses  navires.  Il  ne  faut  pas,  ajoute  le  mémoire, 

*  gêner  le  commerce  si  l'on  veut  qu'il  réussisse.  »  C'est 

grâce  à  la  grande  liberté  dont  les  Hollandais  jouissent 

pour    leur  trafic,  que  le  commerce  est  florissant  chez 

eux.   Cet  exemple  est  une  raison  sans  réplique.  On  ne 

saurait  laisser  trop  de  chemins  ouverts  pour  recevoir  les 

denrées  et  les  marchandises.  Il  faut  donc  abolir  le  droit 

"G   50  sols  par  tonneau  et  recevoir  les  marchandises  qui 

viennent  des  entrepôts.  Fénélon  accueillit  et  développa 

ces   principes  tout  mdernes.  Mais  ces  idées  étaient  trop 

J^ouvelles  pour  être  acceptées  avec  faveur.  La  Chambre 

œnnande  que  les  droits  de  petite  ou  de  grande  coutume 

^^  les  droits  de  courtage  soient  abolis.  Elle  fait  observer 

^^e     ces  droits  n'existaient  pas  avant  1682  et  que  ces 

dï^oiis  n'existent  ni  en  Angleterre  ni  en  Hollande;  elle 

lait  observer,  enfin,  que  la  faveur  des  foires  de  Bordeaux 

le  grand  nombi-e  de  marchandises  qu'on  y  apporte 

pï*o vient  surtout  de  la  franchise  qui  leur  est  accordée. 

fénélon  réclame  toutes  ces  franchises  dans  l'intérêt 
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de  sa  province.  Il  aftîpme  au  Conseil  que  la  Guyenne 
manque  des  choses  nécessaires  à  la  vie;  elle  n'a  ni  blés, 
ni  huiles,  Jii  beurres,  ni  fromages,  ni  toiles,  ni  étoffes; 
elle  ne  recueille  que  du  vin,  en  si  grande  abondance 
qu'on  peut  l'évaluer  à  100,000  tonneaux. 

»  Il  n'est  pas  possible  d'établir  des  manufactures,  parce 
qiVil  n'y  a  point  de  matières  premières  à  travailler  et  qu'il 
faudrait  les  faire  venir  des  pays  de  production,  ce  qui 
augmenterait  le  prix  des  ouvrages  et  ne  permettrait  pas 
Une  lutte  égale.  Il  signale  surtout  les  frais  généraux, 
commissions,  transports  et  autres  droits  locaux  perçus  par 
les  fermiers  généraux;  de  plus,  on  ne  peut  faire  travailler 
les  habitants  des  rives  de  la  Garonne  et  de  la  Dordogne 
ou  établis  sur  les  plages  maritimes  de  la  Guyenne,  parce 
que  les  matelots  sont  nécessaires  aux  armées  navales,  au 
commerce  maritime  et  à  la  pêche  des  morues  et  de  la 
baleine;  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  pour  l'État, 

»  La  vigne  seule  se  plaît  dans  la  Guyenne,  ce  qui  fut 
vérifié  par  les  Commissions  royales  envoyées  sous  Char- 
les VII  et  Charles  IX,  et  donna  lieu  à  la  déclaration  royale 
de  1565.  Pour  cultiver  la  vigne,  il  faut  des  dépenses 
immenses.  On  manque  d'hommes  pour  les  façons,  il  faut 
en  faire  venir  de  la  Saintonge,  du  Périgord,  du  Limousin, 
du  Haut-Pays,  etc..  Les  journées  coûtent  de  12  à  15  sols, 
ce  qui  fait  vivre  les  habitants  de  ces  provinces. 

»  Les  échalas,  les  bois,  cercles,  cerceaux  et  les  jour- 
nées pour  la  confection  des  barriques  forment  un  prix  si 
excessif,  que  les  frais  d'un  tonneau  de  vin  de  Grave  coûte 
au  propriétaire  145  livres;  90  livres  pour  les  vins  de  palus  et 
coteaux;  80  livres  pour  le  tonneau  de  vin  de  TEntre^deux- 
Mers.  y>  Fénélon  énumère  les  droits  perçus  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  à  Bordeaux  et  les  prix  excessifs  de  cette  denrée. 

Ce  mémoire,  remis  par  Fénélon  à  Daguesseau,   fut 


301 

apprécié  par  le  gouvernement;  mais  la  situation  des 
finances,  les  guerres  de  la  succession  d^Espagne  et  les 
revers  de  la  France  ne  permirent  pas  d'en  tenir  un  compte 
sérieux  (*). 

L'année  1709  fut  désastreuse.  La  moitié  des  vignes,  les 
arbres  fruitiers,  les  blés  et  autres  denrées  furent  complè- 
tement gelés.  Les  forêts  de  Cypressat  et  de  Lormont 
furent  dévastées,  et  la  famine. fit  son  apparition  à  Bor- 
deaux. Le  commerce,  qui  se  relevait  et  prenait  confiance, 
fut  presque  anéanti.  Fénélon  envoie,  comme  cadeau  de 
bonne  année,  à  la  Chambre  de  commerce  un  arrêt  du 
Conseil  qui  supprime  la  visite  et  la  marque  des  chapeaux 
fiibriqués  dans  le  royaume;  la  suppression  des  droits  de 
sortie  sur  les  étoffes  de  soie  d'or  et  d'argont,  et  une 
modération  des  droits  sur  les  ouvrages  et  les  étoffes  de 
laine,  fil  et  toile  de  lin,  etc.  C'était  une  conquête  impor- 
tante, et  la  Chambre  ne  se  montra  pas  ingrate  envers  son 
vaillant  député. 

Bientôt  le  député  eut  une  nouvelle  occasion  de  rendro 
au  commerce  de  Bordeaux  des  services  signalés  et  de 
soutenir  devant  le  Conseil  du  commerce,  à  Paris,  les 
remontrances  de  la  Chambre  de  commerce. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  de  1648,  avait  autorisé 
les  marchands  à  vendre  et  à  étaler,  dans  leur  boutique, 
toutes  sortes  de  marchandises,  tout  en  réservant  aux 
artisans,  c'est-à-dire  aux  ouvriers  spéciaux,  le  droit  de 
fabriquer  les  objets  de  leur  industrie  ou  de  leur  art.  Or, 
les  artisans  élevèrent  bientôt  la  prétention  d'empêcher  les 

(*)  Nous  verrons  en  étudiant  l'histoire  des  manufactures  et  des  indus- 
tries dans  la  province  de  Guyenne  au  xviii®  siècle,  que  ces  idées  furent 
réfutées  dans  un  mémoire  attribué  à  un  négociant  de  Bordeaux,  le  sieur 
CoUingwood,  et  que  les  manufactures  créées  en  Guyenne  fuient  très  fioris- 
rantes  pendant  le  siècle  dernier,  nous  pouvons  ajouter  que  les  Archives, 
sur  ce  point,  ont  été  pour  nous  une  véritable  révélation. 
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marchands  de  vendre  les  objets  de  leur  aît.  Les  chau- 
dronniers firent  défense  aux  quincailliefséeveiiArersaBmr 
objet  de  chaudronneriey  ci  les  forgerons  de  vendre  ou  de 
mettre  en  vente  aucun  objet  en  fer  ou  en  cuivre. 

Ces  prétentions  parurent  insoutenables,  et  le  député 
fait  observer  que  l'intérêt  général  doit  prévaloir  sur 
rintérêt  particulier;  que  plus  il  y  a  d'ouvriers  et  de 
marchands  dans  une  ville,  moins  les  ouvrages  et  les 
marchandises  sont  chères,  et  que  la  permission  accordée 
par  Tordonnance  de  1648  est  un  frein  nécessaire  contre 
Tavidité  des  uns  et  des  autres  trop  attachés  à  leurs  inté- 
rêts, et  que  la  concurrence  les  oblige  à  se  contenter  d'un 
petit  profit,  qu'enfin  le  monopole  blesse  la  liberté  du 
commerce. 

Ces  réflexions,  aussi  judicieuses  que  précises,  Airent  de 
nature  à  faire  réfléchir  les  membres  du  Conseil,  mais 
avant  de  statuer,  le  roi  demanda  l'opinion  de  l'intendant 
de  Gourson.  Celui-ci,  peu  au  courant  de  ces  questions, 
s'adressa  à  la  Chambre  de  commerce. 

La  Chambre  dénonça  à  l'intendant  la  prétention  de 
tous  les  corps  d'état,  tels  que  chaudronniers,  forgerons, 
bonnetiers  et  boutonniers,  d'empêcher  non  seulement  de 
fabriquer,  mais  encore  de  vendre  leurs  boutons  et  leurs 
bonnels,  et  fait  observer  avec  raison  que  si  le  marchand 
drapier  n'a  pas  le  droit  de  vendre  rassortiment  de  boutons 
nécessaires  à  l'habit  qu'il  vend,  ni  le  chapelier  de  garnir 
d'une  coiffe  et  des  autres  ornements  nécessaires,  le  public 
se  trouverait  exposé  au  caprice  de  ces  artisans  qui,  par 
leur  avarice,  pourraient  faire  manquer  toutes  les  ventes. 
Il  n'y  a  pas  d'habit  sans  boutons  ni  de  chapeaux  sans 
glands  ou  sans  coiffe. 

Les  fourbisseups,  les  armuriers,  les  serruriers,  les 
épingliers,  les  cloutiers,  les  cordonniers,  les  lanterniers. 
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les  selliers,  les  cordiers^  etc.,  non  seulement  font  défense 
aux  merciers  et  aux  quincailliers  de  vendre  aucune  arme 
blanche,  à  feu,  serrures,  épingles,  clous,  etc.,  mais,  sous 
prétexte  de  leurs  statuts,  se  font  autoriser  par  les  jurais 
à  pratiquer  de  nombreuses  saisies  et  à  se  livrer  à  une 
véritable  inquisition  dans  les  domiciles  privés,  malgré  les 
abus  constatés  par  de  nombreuses  décisions  du  Parlement 
et  notamment  un  arrêt  du  5  septembre  1714.  La  Chambre 
ajoute  que  ces  prétentions  doivent  cesser,  et  que  d'ail- 
leurs les  maîtrises  et  les  jurandes  sont  un  obstacle  à  la 
prospérité  du  commerce. 

Le  21  mai  1716,  quelques  jours  après,  les  ouvriers 
charpentiers  ayant  demandé  aux  jurats  Tautorisation 
d'ériger  leur  art  en  maîtrise,  la  Chambre  saisit  l'occasion 
pour  expliquer  toute  sa  pensée. 

(t  Si  l'établissement  des  maîtrises  et  des  jurandes  des 
artisans,  que  François  1"  trouva  à  propos  d'ériger  pour 
le  bien  de  ses  sujets,  a  été  considéré,  dans  les  commen- 
cements, comme  une  chose  utile  et  bien  imaginée,  les 
abus  et  le  mauvais  usage  qu'on  en  a  fait  ne  prouvent  que 
trop  que  ce  n'est  plus  que  des  occasions  de  cabale,  de 
monopole,  de  momerie  et  d'ivrognerie.  » 

La  Chambre  ajoute  que  la  suppression  des  maîtrises 
pourrait  seule  corriger  les  abus,  et  que  si  les  tonneliers 
et  les  charpentiers  calfateurs  et  perceurs  de  vaisseaux 
avaient  dès  monopoles,  le  commerce  des  vins  et  la  cons- 
truction des  navires  seraient  à  la  discrétion  de  gens  qui 
ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  et  qui  n'ont  ni  notions  sur  le 
commerce  ni  aucune  connaissance  sur  les  proportions  à 
garder  pour  la  construction  des  navires.  Le  commerce 
serait  ruiné  et  personne  ne  voudrait  confier  la  construc- 
tion et  le  radoub  des  navires  à  des  charpentiers  igno- 
rants et  totAs  dHntelligence, 


S04 

c  A  regard  de  la  frairie  que  les  compagnons  charpen- 
tiers voudraient  ériger  en  Téglise  des  Carmes,  \t  est 
important  deVempêcher,  car  il  parait  évident  que  toutes 
les  assemblées  ne  seraient  que  des  occasions  de  débauche, 
de  cabale,  de  dissipation  qui,  en  les  éloignant  du  travail, 
les  amènerait  à  des  dépenses  continuelles  de  nature  à  les 
conduire  insensiblement  à  Thôpital,  au  détriment  et  au 
préjudice  des  négociants,  dont  les  travaux  seraient  forcé- 
ment retardés.  »  Fénélon  applaudissait  à  ce  noble  langage 
et  n'avait  pas  de  peine  à  le  faire  approuver. 

La  Chambre  ne  pouvait  choisir  de  meilleurs  exemples 
pour  démontrer  Fabus  des  maîtrises  et  des  jurandes. 
A  elle  seule  revient  l'honneur  d'avertir  le  pouvoir,  mais  la 
demande  de  suppression  de  ces  corporations  était  préma- 
turée. Cet  honneur  était  réservé  à  Turgot.  Néanmoins, 
ces  idées  trop  avancées  n'étaient  pas  de  nature  à  donner 
au  gouvernement  une  idée  favorable  du  commerce  de 
Bordeaux.  En  haut  lieu  on  les  tenait  pour  des  révolution- 
naires et,  disons  le  mot  encore  'inconnu,  pour  des  idéo- 
logues ou  des  philosophes. 

La  Chambre  devait  avoir  bien  d'autres  témérités. 
Disons  à  son  honneur  qu'elle  a  eu  le  courage,  au  sortir  de 
cette  néfaste  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  qui  avait 
presque  anéanti  la  France,  de  proposer  au  gouvernement 
de  faire  des  traités  de  commerce  avec  l'Espagne  et 
TAngleterre,  et,  qui  le  croirait,  de  proposer  la  liberté  des 
échanges? 

La  Chambre  expose  qu'il  est  nécessaire  d'obtenir  pour 
fondement  du  traité  projeté,  Ventrée  libre  en  Espagne 
soit  des  crus  de  France,  soit  denrées  de  nos  colonies,  par 
terre  et  par  mer.  Il  serait  même  bon  de  désigner  expres- 
sément la  nature  des  marchandises,  telles  que  sucre  blanc 
et  terré,  cacao,  indigo,  etc.,  etc.,  afin  que  le  traité  ne  T.t 
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pas   susceptible   d'interprétation.   Cela    ne    suffit   pas; 
comme  l'Espagne  a  surtout  besoin  de  nos  denrées,  il  Tant 
réclamer  contre  les  droits  élevés  de  15  3/4  pour  100  et  les 
ramener  à  10  pour  100.  Par  contre,  nous  devons  autoriser 
rentrée  des  marchandises  espagnoles  ou  des  colonies, 
telles  que  :  laines^  huiles  d'olive  en  franchise,  ou  tout  au 
mains  avec  des  droits  modérés,  soit  que  ces  marchan- 
dises soient  importées  par  navires  français  ou  espagnols, 
et    €]ue,  de  plus,  nos  navires  soient  à  Tabri  de  toutes 
visî  tes  sous  prétexte  de  contrebande,  et  surtout  que  les 
ofjS^^iers  de  l'Inquisition  n'aient  pas  le  droit  de  visiter  nos 
navires.  Enfin,  les  Français  résidant  en  Espagne  doivent 
êtr^  exemptés  de  toutes  sortes  de  contribution  et  de 
losement,  et  un  juge  conservateur  des  droits  français 
de  Vira  être  établi,  comme  autrefois,  à  Saragosse.  Sous 
Te  mpire  des  anciens  traités,  le  commerce  était  très  flo- 
rissant entre  les  deux  nations  et  tout  doit  tendre  à 
renouveler  ces  jours  de  prospérité.  j>  Ne  croirait-on  pas 
entendre  nos  économistes  modernes  réclamer  le  libre- 
écViange,  et  nos  législateurs  invoquer  les  mêmes  prin- 
cipes pour  Tadoption  du  traité  de  1860? 

Le  traité  avec  l'Angleterre  soulevait  plus  de  difficultés, 
®'  pour  arriver  à  un  bon  résultat  il  fallait  un  homme 
dune  expérience  consommée,  à  la  fois  très  versé  dans 
les  questions  commerciales  et  maritimes,  jouissant  d'un 
ascendant  sans  limites,  très  délié  et  fin  diplomate.  Féné- 
l'^n  avait  toutes  les  qualités  requises  pour  cette  délicate 
'"^ssion;  aussi  le  gouvernement  n'hésita  pas  à  l'envoyer 
6û  Angleterre. 

Lô  député  de  Bordeaux  accepta  avec  confiance  et  se 
''^ndit  en  Angleterre.  Ses  débuts  furent  pleins  de  diffi- 
cultés, mais  il  les  surmonta,  et  ses  lettres  respirent  la 
confiance  dans  un  succès  définitif.  Mais  la  mort  le  surprit 
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en  1719,  et  son  successeur,  Billate,  esprit  également 
distingué,  continua  en  Angleterre  la  mission  de  Fénélon  ; 
le  succès  ne  couronna  pas  les  espérances  du  commerce 
français.  Fénélon  eût-il  été  plus  heureux?  Nous  ne  sau- 
rions le  penser,  à  cause  des  prétentions  exorbitantes  des 
Anglais.  Jamais  mort  ne  fut  plus  prématurée. 

Ainsi  disparut  cet  homme  de  bien,  ce  grand  commer- 
çant, qui  avait  déjà  rendu  des  services  éminents  à  son 
pays  et  à  la  Guyenne,  sa  province.  Les  hommes  utiles  à 
leurs  pays  reçoivent  rarement  la  récompense  de  leurs 
travaux.  On  leur  préfère  les  hommes  brillants,  les  conqué- 
rants, les  philosophes,  les  poètes,  les  écrivains;  néan- 
moins, si  vous  parcourez  le  marché  des  Grands-Hommes, 
et  s'il  vous  plaît  d'aller  de  la  rue  Condillac  à  la  rue  Mon- 
tesquieu, vous  verrez,  dans  une  petite  rue  derrière  le 
Théâtre-Français,  le  nom  de  Fénélon  inscrit  au  coin  du 
mur.  La  Ville  a-t-elle  voulu  honorer  ainsi  la  mémoire  de 
son  premier  député  au  Conseil  du  commerce,  ou  bien  cet 
hommage  s'adresse-t-il  à  l'auteur  de  Télémaque?  Ni  Tun 
ni  l'autre  ne  méritent  ni  cet  excès  de  zèle  ni  cette 
indignité. 


CHAPITRE  m 

Après  Lamoignon  de  Courson  en  1709  et  un  sieur  Le 
Blanc  en  1716,  Boucher  fut  nommé  intendant  à  Bordeaux 
en  1720.  Esprit  plus  pratique  que  ses  prédécesseurs,  et 
appelé  à  vivre  à  Bordeaux  jusqu'en  1743,  Boucher  a  laissé 
dans  nos  archives  une  large  trace  de  son  passage  en 
Guyenne.  Nous  le  verrons  tour  h  tour  appelé  à  juger  les 
questions  les  plus  graves,  tantôt  avec  une  légèreté  regret- 


table,  tantôt  avec  une  expérience  consommée  des  besoins 
du  commerce.  Le  mémoire  de  notre  ancien  collègue  de 
TAcadémie,  Tabbé  Bellet,  sur  le  commerce,  est  annoté  de 
sa  main  et  de  judicieuses  réflexions  traversent  son  esprit; 
mais,  par  contre,  il  traitera  de  rêveries  philosophiques  le 
mémoire  de  Montesquieu  protestant  contre  l'arrachement 
des  vignes  en  Guyenne,  sous  le  fallacieux  prétexte  que 
Tabondance  du  vin  nuit  à  la  prospérité  de  la  province. 

Imbu  des  idées  protectrices  de  Pépoque  et  du  peu  de 
faveur  que  les  grands  seigneurs  de  l'époque  accordent  au 
commerce,  il  arriva  dans  la  province  de  Guyenne  avec  la 
conviction  que  les  représentants  du  commerce  étaient 
des  hommes  difficiles  à  conduire  et  que  les  idées  subver- 
sives qu'ils  représentaient  étaient  attentatoires  à  la  sûreté 
de  rÉtat  et  aux  droits  de  la  couronne;  «charge  de  pré- 
senter au  roi  les  trois  délégués  de  TAssemblée  générale, 
parmi  lesquels  le  roi  devait  choisir  le  successeur  de 
'^'énélon  en  qualité  de  député  de  Bordeaux  au  Conseil  du 
<^ommerce,  il  n'hésita  pas  à  faire  la  déclaration  suivante 
^ux  négociants  de  Bordeaux:  «Vous  devez  choisir  les 
t'^oîs  meilleurs  sujets,  afin  que  la  préférence  du  roi  ne 
puisse  tomber  que  sur  un  député  qui  répare  par  ses 
lumières,  sa  capacité  et  sa  bonne  conduite,  la  mauvaise 
^picion  qu'on  a  conçue  des  négociants  de  cette  ville.  y> 
fiillate  fut  élu  le  1®^  juin  1722.  Boucher,  en  le  présentant 
^u    choix  du  gouvernement,  n'avait  pas  dissimulé  que 
s^il  avait  une  certaine  expérience  des  aflaires,  il  avait  non 
des  lumières  perçantes  et  un  génie  étendu,  mais  beau- 
^^up  de  candeur,   de  naïveté  et  de  zèle  pour  le  bien 
public.  »  Il  est  vrai  que  quelques  années  plus  tard,  après 
Vavoir  vu  à  l'œuvre,  il  n'hésitait  pas  à  déclarer  qu'il  avait 
rempli  sa  mission  avec  une  rare  distinction,  et  qu'appelé 
^  représenter  le  gouvernement  en  Angleterre  après  le 
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décès  de  Fenélon,  il  avait  bien  mérité  du  gouvernemen 
et  avait  soutenu  les  intérêts  de  la  province  avec  uneran 
compétence  et  une  grande  dextérité.  Aussi,  Pintendan 
sollicite  le  ministre  de  vouloir  bien  «écrire  fortement  ai 
premier  président  afin  de  l'engager  à  s'abstenir  de  sollici 
tations  qui  vont  contre  la  liberté  des  élections  et  le  bier 
du  commerce;  mais  le  ministre,  La  Vrillière,  s'empresst 
de  répéter  que  l'intendant  doit  user  de  prudence  avec  h 
Parlement  et  éviter  toutes  les  occasions  de  nouvelles 
brouilleries.  jd 

Le  premier  soin  du  nouveau  député  Billate  fut  d'adresseï 
à  la  Chambre  de  commerce  le  projet  du  traité  decommerc( 
avec  TAngleterro,  adopté  par  le  Conseil  du  commerce.  Le 
commerce  avait  été  interrompu  avec  l'Angleterre  depuis 
1688,  et  Tadoplion  d'un  traité  paraissait  de  nature  l 
entretenir  la  paix  entre  les  deux  nations.  Les  difflcultéî 
ne  paraissaient  pas  insurmontables:  il  s'agissait  de  s( 
défaire  de  certains  préjugés,  qui,  seuls,  avaient  empêche 
la  réalisation  d'un  vœu  que  Français  et  Anglais  désiraieni 
au  fond.  Les  ministres  des  deux  couronnes  se  faisaieni 
un  point  d'honneur  de  ne  pas  faire  les  premières  démar- 
ches, a  Depuis  la  rupture  des  relations,  des  manufacturer 
très  prospères  ont  été  créées  en  France,  mais  en  admet- 
tant qu'il  y  ait  actuellement  un  million  d'ouvriers  travail- 
lant dans  les  manufactures,  et  que  le  traité  leur  causal 
quelques  dommages,  ce  préjudice  serait  largement  com- 
pensé par  les  bénéfices  que  la  France  et  surtout  la  Guyenne 
en  retireraient. 

»  Les  Anglais   ne    sauraient  jamais  imiter  les  draps 
communs  de  la  Normandie  et  du  Languedoc,  et  quant 
nos  draperies  supérieures  d'Abbevillc,  le  bon  goût  et  L 
finesse,  et  surtout   notre  production  plus  économique 
seraient   cause   de    la    préférence   qui   leur   reviendra 
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bientôt.  Ainsi,  les  traitos  de  commerce  ne  sauraient 
causer  à  nos  manufactures  que  des  préjudices  peu  appré- 
ciables. Quant  aux  avantages,  ils  sont  innombrables. 
Avant  1688,  il  venait  en  France  1,200  vaisseaux  anglais, 
écossais  et  irlandais,  il  n'en  arrive  plus  la  vingtième 
partie,  et  la  valeur  des  marchandises  importées  n'est  pas 
à  comparer  avec  celle  des  marchandises  qu'ils  prennent. 
Los  registres  des  fermes  en  font  foi. 

y>  Les  denrées  ne  coiUent  rien  à  VÉtat,  les  manufactures 
coûtent  cher,  donc  l'Etat  n'a  pas  intérêt  à  les  favoriser, 
La  marchandise  la  plus  précieuse  et  qui  procurera  des 
sommes  considérables  aux  fermes  du  roi,  c'est-à-dire 
les  vins  et  les  eaux-de-vie,  seront  toujours  exportées  en 
abondance,  et  comme  il  s'en  perd  chaque  année  une 
grande  partie,  faute  de  débouchés  suffisants,  la  Grande- 
lî^^otîïgne  nous  les  procurerait. 

»  Avant  1688,  les  provinces  de  Bretagne,  Normandie, 
Picardie  et  Flandre  fournissaient  à  l'Angleterre  pour 
^2  nciillions  de  toiles  de  fil,  de  lin  et  de  chanvre  et  plu- 
sieurs  millions  de  soieries  de  Lyon  et  de  Tours.  Ils  ont 
cherché  à  imiter  nos  toiles  et  nos  soieries,  mais  leur 
Production  est  inférieure  à  la  nôtre  en  qualité  et  leurs 
^^îes  noires  toujours  défectueuses. 

»   Enfin,  les  Anglais,  afin  de  faciliter  la  sortie  de  leurs 
^^^3,  donnent  des  gratifications  à  leurs  exportateurs. 

^>   Voici  les  conditions  que  los  commissaires  français 
devraient  imposer  aucongrès  de  Cambrai.  Imposer  un  droit 
^  entrée  de  10  0/0  sur  toutes  les  marchandises  importées  et 
pour  éviter  les  fraudes,  les  commis  des  fermes  seraient 
autorisés  à  les  prélever  sur  le  pied  de  leur  propre  estima- 
tion; 2°  imposer   la   réciprocité,   ce  qui  donnerait  un 
ë^and  avantage  aux  retours  parce  qu'ils  rapporteraient 
Quatre  ou  cinq  fois  la  valeur  des  marchandises  qu'ils 
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auraient  portées,  ce  qui  n'arriverait  jamais  pour  nos 
navires;  mais  comme  la  France  fournirait  à  l'Angleterre 
plus  de  marchandises  qu'elle  n'en  retirerait,  il  ne  paraît 
pas  nécessaire  d'insister  sur  la  théorie  gênante  de  l'équi- 
valent; S^  les  droits  d'entrée  sur  nos  vins  étant  de 
55  livres  sterling,  il  faut  que  les  commissaires  au 
congrès  de  Cambrai  soient  autorisés  à  les  diminuer.  De 
telle  sorte  qu  alors  même  qu'il  n'y  aurait  aucune  diminu- 
tion sur  les  sardines,  les  harengs,  les  morues  et  les  huiles, 
ni  sur  nos  soieries,  la  France  aurait  encore  un  grand 
intérêt  à  faire  un  traité  de  commerce  avec  TAngleterre.  » 

La  Guyenne  aurait  sacrifié  ses  manufactures,  la  pêche, 
les  soieries,  pour  obtenir  une  diminution  sur  ses  vins. 

La  France  n'a  pas  de  rivaux  pour  les  marchandises 
de  luxe,  et  personne  ne  peut  lutter  grâce  aux  qualités 
de  finesse  et  d'élégance  de  son  industrie.  Il  y  a  donc 
tout  avantage  à  faire  un  traité.  Ces  idées  seront  la  base 
du  traité  de  commerce  en  1786;  elles  seront  le  fonde- 
ment du  système  préconisé  en  1860  et  par  deux  fois  la 
France  sacrifiera  ses  manufactures,  ses  industries  pour 
obtenir  le  marché  anglais  pour  ses  vins  et  ses  eaux-de- 
vie.  Par  deux  fois,  dans  l'espace  de  cent  cinquante  années, 
son  industrie  ne  sera  sauvée  que  grâce  à  la  beauté  de 
ses  produits  manufacturés,  mais  les  constructions  nava- 
les y  périront  grâce  à  Tabolition  de  ses  surtaxes  de  pavillon 
et  d'entrepôt  et  à  la  suppression  dos  droits  de  tonnage.  Le 
congres  de  Cambrai  ne  pouvait  aboutir.  Les  idées  libre- 
échangistes  de  la  Guyenne  n'avaient  pas  encore  pénétré 
ni  dans  Tesprit  des  gou\^rnants,  ni  dans  l'intelligence 
des  peuples.  Bordeaux  n'en  doit  pas  moins  des  remercie- 
ments à  son  député  Billate,  qui  a  soutenu  avec  tant 
d'éclat  au  congrès  de  Cambrai  la  mission  qu'il  avait 
acceptée. 


3  H 

c\  pensée  singulière  d'arracher  la  moitié  des  vignes 

soui^  le  prétexte   que   la  grande   abondance    des  vins 

nuisait  à  la  Guyenne,  paraît  avoir  été  puisée  dans  les 

idées  adoptées  en  Hollande.  Il  parait,  en  effet,  que  dans 

ce     pays  on  brûlait  la  nioitié  des  épices  infiportées  afin 

quo    la  trop  grande  abondance  n'occasionnât  pas  une 

diminution   dans  les  prix.  Cette  erreur  économique  a 

longtemps  dominé  le  monde  des  affaires. 

En  1725,  le  gouvernement  défendit  les  plantations 
noiiyélles  des  vignes  sans  autorisation,  et  aussitôt  les 
plus  grands  personnages  demandèrent  à  faire  de  nou- 
velles plantations.  On  défricha  des  terrains  peu  propres 
à  cette  culture,  et  malgré  l'intendant  Boucher  et  malgré 
Yarrachement  des  vignes  plantées  sans  autorisation,  ce 
fut  en  Guyenne  une  véritable  fureur.  La  Chambre  de 
commerce  intervint  au  nom  du  droit  de  propriété,  et 
Montesquieu  lui-même,  dans  un  mémoire  resté  célèbre, 
soutint  que  Tabondancc  n'était  pas  nuisible  et  que  les 
propriétaires  étaient  libres  de  leur  culture.  Boucher 
traita  les  raisons  invoquées  par  Montesquieu  de  rêveries 
philosophiques,  et  son  successeur  Tourny  lui  adressa  plus 
tard  les  mêmes  compliments  ironiques. 

La  grande  mémoire  de  Montesquieu  ne  peut  être 
atteinte  par  de  pareilles  billevesées,  mais  qu'on  nous 
Permette  do  donner  une  analyse  rapide  des  raisons 
<^'ovées  qu'il  invoquait  en  1727  :  «Si  l'on  fait  arracher 
les  vignes  en  France,  disait-il,  en  en  plantera  davantage 
^^  Espagne  et  en  Italie,  et  il  n'y  aura  pas  moins  de  vins 
dans  le  monde,  mais  la  France  perdra  le  monopole  de  la 
supériorité  de  ses  vins  et  la  Guyenne  sera  ruinée.  Le 
lï^anque  de  blé  qu'on  nvoque  n'est  pas  sérieux,  parce 
V^^  les  provinces  du  Nord  et  du  Midi  ne  produisent  pas 
^^tre  chose;  que  le  commerce  des  blés  soit  rendu  libre 
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d'une  province  à  l'autre  et  il  n'y  aura  jamais  de  disette 
à  moins  qu'elle  ne  soit  générale,  ce  qui  arrive  rarement, 
et  quand  ce  fléau  survient,  tout  le  terrain  comptante  en 
vigne,  s'il  était  en  blé,  ne  suffirait  pas  à  faire  diminuer  le 

prix  du  blé  d'un  sol  par  boisseau >  A  Texemple  du 

duc  de  La  Vauguyon  et  des  plus  grands  noms  de  la  pro- 
vince, Montesquieu  demanda  la  mémo  autorisation  pour 
ses  vignes  de  Pessac.  Les  plus  humbles  propriétaires 
sollicitèrent  les  mêmes  faveurs  ou  se  passèrent  d'auto- 
risation; mais  alors  les  procès-verbaux  accablèrent  les 
malheureux  et  comme  l'ordonnance  accordait  la  moitié 
des  amendes  aux  délateurs,  les  dénonciations  vraies  ou 
fausses  affluèrent.  L'intendant  de  Tourny  lui-même 
faisait  rédiger  des  procès-verbaux  par  ses  sous-ordres, 
lorsque  dans  ses  tournées  il  rencontrait  des  vignes  nou- 
vellement plantées.  Cela  dura  jusqu'en  1753,  mais  le 
contrôleur  général  Orry  constatait,  en  1732,  que  malgré 
ces  défenses  on  avait  planté  plus  de  6,000  arpents  dans 
la  généralité  de  Guyenne. 

Les  lois  sont  impuissantes  lorsqu'elles  heurtent  les 
intérêts  des  peuples  ou  lorsqu'elles  violent  les  goûts  ou 
les  préjugés  de  la  nation.  Ainsi  depuis  1709  jusqu'en 
l'année  1760,  des  ordonnances  rendues  chaque  année, 
publiées  et  affichées  périodiquement,  prohibaient  l'entrée 
et  l'usage  des  étoffes  de  l'Inde  pour  meubles  et  vête- 
ments à  l'usage  des  dames,  sous  peine  d'amende  pou- 
vant s'élever  jusqu'à  3,000  livres  et  de  confiscation,  avec 
cette  aggravation  que  tous  les  membres  d'une  famille 
étaient  solidaires.  Bientôt  il  fut  constaté  que  dans  toutes 
les  villes  de  la  généralité,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  à 
Bordeaux,  Périgueux,  Libourne,  Agen,  Blaye,  Bourg, 
Nérac,  etc.,  toutes  les  dames  portaient  publiquement  des 
vêtements  confectionnés  avec  des  indiennes  et  autres 
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élofifes  prohibées.  Les  amendes,  les  confiscations  pleu- 
vait nt,  on  saisissait  tes  habits  des  dames  chez  elles,  dans 
lears  demeures,  dans  les  boutiques.  Vains  efforts!  Des 
agents  plus  zélés  voulurent  saisir  la  robe  de  la  femme  du 
boucher  Râteau,  demeurant  au  Poisson-Salé,  à  la  messe 
de    minuit,  à  la  fête  de  la  Noël,  mais  les  commères  se 
réunirent  et  l'agent  ne  dut  son  salut  qu'à  une  prompte 
fuite.  Un  autre  agent,  Barbaron,  ayant  remarqué  qu'une 
dame  veuve  de  Laborie  se  promenait  sous  les  couverts 
à  Libourne  avec  une  robe  d'étoffe  prohibée,  voulut  la 
dépouiller  séance  tenante;  mal  lui  en  prit,  le  peuple  se 
souleva  et  une  émeute  faillit  être  la  suite  d'une  interven- 
tion aussi  maladroite.  La  mode  triompha  de  la  loi. 

Pendant  que   ces    événements    s'accomplissaient,    le 
'député  de  Bordeaux  mourait  d'une  hydropisie  du  cœur 
avant  la  fin  du  congrès  de  Cambrai.  Ses  voyages,  ses 
ïïïîssions  en  Angleterre  avaient  épuisé  à  la  fois  sa  santé 
6'  sa  bourse,  et  il  quittait  la  vie  en  laissant  ses  quatre 
filles  Flore,  Marie,  Françoise  et  Angélique  Billate  dans 
la  détresse  et  sans  ressources.  L'intendant  Boucher,  ému 
^^  cette  situation,  fit  observer  au  ministre  que  Billate 
avait  rempli  sa  mission  avec  une  rare  distinction,  qu'il 
avait  dépensé  plus  de  200,000  livres  au  service  de  l'État 
^^  du  commerce,  et  qu'il  lui  paraîtrait  équitable  d'ac- 
corder une  rente  viagère  de  500  livres  à  chacune  de  ses 
filles;  mais  le  ministre  répondit  que  cette  faveur  n'était 
P^s   possible  et  que  cela  créerait  un  précédent  fâcheux, 
i^ean moins  il  autorisait  l'intendant  à  leur  accorder  un 
secours  passager  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  pour 
secours  aux  personnes  nécessiteuses. 
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CHAPITRE  IV 

Bientôt  l'assemblée  générale  fut  de  nouveau  convo- 
quée à  la  Bourse.  Le  roi  aurait  voulu  modifier  les  élec- 
tions, mais  la  jurade  chargée  de  payer  les  honoraires  du 
député  ne  voulut  pas  que  les  usages  fussent  modifiés.  Le 
ministre  voulait  que  l'assemblée  désignât  trois  candidats 
et  son  avis  finit  par  l'emporter.  L'intendant  Boucher 
avait  suggéré  cette  modification  afin,  dit-il  dans  sa  lettre 
du  22  mai  1726,  «  de  ne  pas  laisser  les  électeurs  entière- 
ment libres  de  cette  élection  où  la  brigue  et  la  cabale  ont 
souvent  plus  de  part  que  les  qualités  des  sujets  qu'ils  ont 
nommés.  » 

En  conséquence,  les  électeurs  désignèrent  au  choix  du 
roi  trois  candidats,  et  voici  l'opinion  de  l'intendant  sur 
chacun  d'eux:  «Le  sieur  Bonneau,  négociant  de  beau- 
coup d'esprit,  entend  bien  le  commerce  et  a  rempli  aux 
applaudissements  de  tous  les  places  de  consul,  juge  et 
jurât,  et  a  été  par  deux  fois  directeur  de  la  Chambre  de 
commerce.  Le  sieur  Brinon  a  rempli  avec  distinction  les 
places  de  consul,  de  directeur  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  a  servi  utilement  dans  le  bureau  de  santé  dans 
le  temps  que  la  peste  ravageait  le  Languedoc.  Il  est  gar- 
çon et  son  commerce  peut  aussi  bien  se  faire  à  Paris  qu'à 
Bordeaux.  Il  n'est  pas  néanmoins  aussi  étendu  que  celui 
de  Bonneau.  Le  sieur  Lée,  troisième  candidat,  est  un 
jeune  homme  d'origine  irlandaise,  qui  n'a  jamais  été 
directeur  de  la  Chambre,  et  on  ne  pourrait  lui  donner  la 
préférence  sans  déshonorer  en  quelque  sorte  les  citoyens 
de  Bordeaux.  Il  n'aurait  jamais  été  l'un  des  trois  sans  la 
cabale  à  laquelle  il  s'est  livré.   Il  a   un   esprit  altier, 
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remuant  et  capable  de  former  des  cabales.  Cet  esprit  ne 
convient  pas  aux  enfjplois  publics.  Il  s'est  flatlé  d'être 
élu  grâce  à  la  protection  du  niaréchal  duc  de  Berwick.  » 
Le  sieur  Brinon  fut  élu  et  le  jeune  Lée  partit  pour  la  Nou- 
velle-Orléans après  avoir  contracté  une  alliance  avec  la 
famille  de  Saint-Pierre,  originaire  de  Bordeaux,  et  mou- 
rut en  combattant  pour  l'indépendance  de  son  pays 
adoptif.  Son  petit-fils  a  glorieusement  figuré  parmi  les 
généraux  les  plus  illustres  de  l'armée  du  Sud  pendant  la 
guerre  de  la  Sécession  (1860-1804). 

La  mission  de  Brinon  fut  de  courte  durée,  et  pendant 
son  séjour  à  Paris  il  ne  paraît  pas  avoir  soutenu  au 
Conseil  du  commerce  aucune  question  importante 
pour  le  commerce  de  la  province.  Le  Conseil  du  com- 
merce ayant  demandé  des  renseignements  sur  la 
fabrication  de  la  résine,  du  goudron,  du  brai  et  de  la 
térébenthine,  la  Chambre  lui  adressa  les  renseignements 
suivants  : 

«  On  extrait  la  résine  des  pins,  qui  sont  de  deux  sortes  : 

les  pins  sauvages,  qui  portent  une  petite  pigne,  et  les 

pins  francs,  qui  portent  un  grosse  pigne  avec  des  pignons 

bons  à  manger,  mais  ces  derniers  sont  peu  nombreux. 

Pour  faire  la  résine,  l'ouvrier  coupe  le  pin  à  la  hauteur 

de  deux  ou  trois  pieds,  comme  s'il  voulait  rendre  l'arbre 

Carré,  fait  un  creux  au  pied  du  pin  où  la  liqueur  tombe 

et  on  la  ramasse  tous  les  mois  ou  dès  que  le  trou  est 

plein  ;  on  fait  cuire  cette  liqueur  dans  des  chaudières  en 

Cuivre  toute  une  journée,  et  dès  que  la  cuite  est  faite  on 

Verse  cette  matière  dans  un  grand  arbre  creusé  comme 

Une  auge  et  on  y  mêle  de  l'eau  qu'on  bat  quelque  temps 

ensemble,  et  dès  que  le  mélange  est  fait,  on  fait  couler 

cette  liqueur  dans  des  fûts  faits  dans  la  terre,  grands  ou 

petits,  selon  la  grosseur  des  pains  de  résine  qu'on  a 
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voulu  avoir.  Si  on  veut  faire  du  brai  sec,  on  n'y  mélange 
pas  d'eau.  » 

Ces  usages  n'ont  guère  varié.  A  l'heure  actuelle  on 
fait  une  seule  entaille  au  pied  de  l'arbre  si  l'on  ne  veut 
pas  épuiser  l'arbre;  on  fait  plusieurs  entailles  si  l'on  veut 
gemmer  le  pin  à  mort,  et  au  lieu  de  faire  un  trou  dans 
la  terre  on  recueille  la  liqueur  dans  des  godets  en  fer- 
blanc. 

«Pour  faire  le  goudron,  on  choisit  les  pins  les  plus 
creux  et  les  plus  pourris,  on  les  débite  en  grosses  bûches 
pour  les  porter  dans  les  lieux  où  on  veut  les  faire  brûler. 
Il  faut  faire  dans  la  terre  un  four  en  forme  de  pain  de 
sucre  renversé.  On  le  garnit  de  bons  carreaux  enduits 
d'argile.  La  pointe  de  ce  trou  est  ouverte  et  aboutit  dans 
un  canal  souterrain  qui  conduit,  une  toise  plus  loin,  à  une 
chaudière  placée  dans  la  terre  pour  recevoir  le  goudron. 

))  Le  four,  ainsi  disposé,  on  le  remplit  de  bûches  cou- 
pées de  deux  pieds  de  long  et  un  pouce  ou  deux  d'épais- 
seur et  étagées  avec  soin.  Le  Irou  étant  plein,  on  fait 
une  grande  élévation  au-dessus  et  par  côté  avec  du  gazon 
bien  épais.  Après  on  y  met  le  feu,  qui  dure  huit  à  dix 
jours;  puis  on  tire  le  goudron  de  la  chaudière  à  mesure 
qu'elle  se  remplit  et  on  le  vide  dans  des  barils  faits  de 
bois  de  pin.  On  doit  bien  se  garder  de  lier  avec  du  mor- 
tier les  carreaux  du  four  :  le  feu  pourrait  y  faire  des 
ouvertures  par  lesquelles  le  goudron  se  perdrait,  au  lieu 
que  l'argile  fait  un  double  mur  qui  retient  la  matière  et 
Tempêche  de  couler  ailleurs  que  par  le  canal  garni  de 
carreaux  comme  le  four.  Chaque  cuite  donne  de  50  à 
00  barils  de  goudron.  Les  arbres  qui  ont  servi  pour  faire 
la  résine  sont  les  plus  aptes  à  faire  le  goudron. 

y>  Pour  faire  la  térébenthine,  on  prend  la  liqueur  qui  a 
coulé  de  l'arbre,  on  la  met  dans  une  chaudière.  Dès 
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qu'elle  est  fondue,  on  l'épure,  et  après  avoir  bouilli  un 
quart  d'heure,  et  que  la  crasse  est  ôtée,  on  la  met  dans 
un  alambic  pour  en  tirer  l'esprit.  C'est  cet  esprit  que  Ton 
désigne  sous  le  nom  de  térébenthine.  Le  marc  qui  reste 
au  fond  se  vend  et  s'emploie  comme  brai  sec.  y> 

La  science  a  fait  des  progrès,  mais  il  nous  a  paru 
curieux  de  constater  des  usages  qui  existaient  aux  portes 
de  Bordeaux  depuis  un  temps  immémorial.  Les  Boiens 
ou  Landais,  qui  prirent  le  Capitole,  transportèrent  ces 
u  sages  au  delà  des  Alpes. 

Les  habitants  de  la  Martinique  avaient  saisi  le  Conseil 
c3  \x  commerce  d'une  plainte  contre  le  commerce  de  Bor- 
dcaux  concernant  la  capacité  des  barriques  de  vin  et  des 
arils  de  farine  et  de  bœuf  salé;  ils  soutenaient  qu'ils 
étaient  trop  petits.  Le   député  Brinon,  qui   n'était  pas 
y  tranger  à  ce  genre  de  commerce,  protesta  et  affirma 
ne  les  barriques  bordelaises  étaient  uniformes,  qu'elles 
onlenaient  y/j?  pots  et  que  les   statuts   avaient  tout 
revu  et  réglé,  la  forme,  la  hauteur,  la  qualité  des  bois 
t  des  cercles,  le  tout  à  peine  de  confiscation.  On  voit 
ueces  usages  sont  constants  et  que  la  loi  de  1863,  en 
xant  à  225-228  litres  la  capacité  de  la  barrique  bordc- 
1  ^3ise,  n'a  fait  que  se  conformer  à  un  usage  immémorial. 
Quant  aux  barils  de  farine,  des  lettres  patentes  ont 
gaiement  réglé  la  qualité  et  le  poids  des  barils  et  on  les 
xpedie  dans  les  colonies  avec  une  marque  à  feu.  En  ce 
ui  concerne  les  barils  de  bœuf  salé,  ces  salaisons  sont 
î  iTiportées  d'Irlande  et  on  les  réexpédie  telles  qu'on  les 
ï^eçoit.  Le  député  ajoute  «  qu'il  est  étonnant  que  les  habi- 
tants des  îles  ne  se  plaignent  pas  d'autre  chose.  Ils  sont  si 
habitués  à  se  plaindre  que  naguère  ils  se  plaignaient  de 
la  disette,  alors  que  nous  avons  démontré  qu'ils  étaient 
dans  Fabondance.  Ils  n'ont  d'autre  but  que  d'acquérir 
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nos  produits  à  des  prix  inférieurs  et  de  nous  vendre  leur; 
marchandises  aux  prix  les  plus  élevés  possible.  Us  son 
insatiables  par  leur  cupidité.  Nos  armateurs  perdeni 
30  ou  40  0/0.  Les  habitants  sont  dans  Topulence,  on  n'j 
parle  que  de  40  à  50,000  francs  de  rentes,  et  il  n'y  a  pas 
dans  tout  le  royaume  un  armateur  qui  en  ait  autant. 

Ensuite,  Us  allèrent  la  qualité  des  sucres.  Ils  en  ont  en 
si  grande  quantité  qu'ils  ne  peuvent  les  consommer,  ei 
afin  de  soutenir  les  prix  de  leurs  marchandises,  ils  préfè- 
rent laisser  courir  les  cannes  en  flèche  et  les  donner  en 
pâture  à  leurs  bestiaux.  Enfin,  ils  ne  laissent  pas  purger 
les  sucres  bruts,  ni  égoutter  ni  sécher  leurs  indigos,  de  là 
20  à  25  0/0  de  perte  pour  Tacheleur,  et  au  lieu  de 
10  0/0  de  tare,  leurs  emballages  élèvent  la  tare  de  25  à 
30  0/0,  ce  qui  constitue  une  perte  sèche  pour  l'acheteur. 
Brinon  termine  enfin  en  réclamant  des  lois  destinées  à 
punir  ces  fraudes. 

Tels  sont  les  seuls  documents  que  nous  ayons  trouvés 
concernant  le  député  Brinon.  Ce  mémoire,  écrit  avec 
élégance  et  dans  la  langue  commerciale  la  plus  pure,  est 
une  véritable  plaidoirie.  Prompt  à  Tattaque  et  à  la 
défense,  Brinon  promettait  au  commerce  de  la  Guyenne 
un  défenseur  éclairé  et  convaincu.  Mais  une  attaque  de 
paralysie  rendit  ses  efl^orts  impuissants.  Il  mourut  en 
1731  et  fut  remplacé  par  Carton  (1732-1750). 


CHAPITRE  Y 

Le  9  mai  1732,  l'intendant  Boucher,  en  autorisant  la 
réunion  de  l'assemblée  générale  chargée  de  désigner  les 
trois  candidats  à  l'agrément  du  roi  pour  la  charge  d^ 
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député,  ajoutait,  ou  ]f)lutôt  répétait  :  «  Vous  devez  choisir 
les  trois  meilleurs  sujets,  afin  que  la  préférence  du  roi 
puisse  tomber  sur  un  député,  qui  répare  par  ses  lumières, 
sa  capacité  et  sa  bonne  conduite,  la  mauvaise  opinion 
qu'on  a  des  négociants  de  cette  ville.  » 

Si  Ton  veut  bien  ne  pas  oublier  que  quelques  années 

auparavant,  le  même  intendant  se  plaignait  du  caractère 

indépendant  des  Bordelais;  de  la  peine  qu'ils  ont  à  se 

soumettre  à  une  autorité  quelconque,  et  de  la  difficulté 

«qu'éprouve  l'autorité  à  les  conduire»,  on  comprendra 

la  pensée  intime  de  l'intendant.  Les  choix  du  commerce 

avaient  été  excellents  et  les  négociants  qui  avaient  eu 

ie  bon  esprit  de  désigner  au  choix  du  roi  des  hommes 

oussi  distingués  que  Fénélon,  Billate  et  même  Brinon, 

ô  taient  certes  bien  capables  de  donner  à  Brinon  un  suc- 

Cîcsseur  à  la  hauteur  de  sa  mission;  mais  deux  pensées 

Ci  ncore   secrètes  dominaient  l'esprit  de   l'intendant  :  il 

^^  lirait  voulu  soit  ne  pas  laisser  le  privilège  de  désigner 

l<Eî  député  au  commerce  de  Bordeaux  et  faire  nommer  un 

îeur  de  Laborde,   négociant  à   Bayonne,  soit  essayer 

e  désigner  au  choix  du  roi  le  sieur  Clock  fils,  protégé 

u  contrôleur  général   Orry.  Mais   enlever  aux    négo- 

iants  de  Bordeaux  un  privilège  qu'un  usage  de  trente 

nnées  avait  consacré,  et  faire  nommer  par  le  commerce 

e  Bordeaux  un  étranger  à  la  ville,  alors  que  le  décret  de 

réation  désignait  nominativement  Bordeaux  et  non  la 

rovince  de  Guyenne,  en  qualité  d'appelé  à  désigner  un 

<3éputé  sédentaire  au  Conseil  du  commerce,  constituait, 

ïTiême  pour  un  intendant,  une  difficulté  redoutable.  Le 

I^arlement,  le  peuple,  le  commerce  tout  entier  se  seraient 

soulevés,  et  les  émeutes  de  1548,  1649,  1653  et  1675 

avaient  laissé  des  souvenirs  trop  amers  pour  la  couronne. 

Le  prince  régnant  n'aimait  ni  les  difficultés  ni  les  embar- 
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ras,  cl  Bouclier  était  trop  habile  pour  accepter  des  consé- 
quences aussi  graves.  II  essaya,  néanmoins,  avec  toutes 
sortes  de  précautions.  Il  écrivit  à  la  jurade  que  puisqu'elle 
trouvait  la  charge  de  payer  les  honoraires  du  député  trop 
lourde  pour  Tétat  de  ses  finances,  la  ville  de  Bayonne  ne 
demandait  pas  mieux  que  d'accepter  une  telle  charge; 
mais  les  protestations  unanimes  furent  telles,  que  Tinten- 
dant  battit  en  retraite.  Il  fit  même  contre  fortune  bon 
cœur  et  écrivit  au  ministre  qu'après  la  distinction  rare 
avec  laquelle  Fénélon  et  Billate  avaient  exercé  les  missions 
du  gouvernement,  il  était  impossible  d'enlever  à  Bordeaux 
le  privilège  qu'il  tenait  de  l'usage  et  de  la  loi. 

Tout  en  déclarant  que  les  élections  ne  devaient  être 
déterminées  que  par  le  mérite  et  la  capacité  des  candi- 
dats, le  contrôleur  général  Orry  recommandait  ouver- 
tement le  sieur  Glock  fils.  Mais  la  répulsion  que  souleva 
cette  candidature  fut  telle  que  l'intendant  Boucher  fut 
obligé  d'abandonner  le  protégé  du  contrôleur  général 
Orry  et  de  lui  adresser  la  lettre  suivante  :  «  Le  sieur 
Glock  fils  n'a  pas  trente  ans;  il  est  fils  d'étranger,  natu- 
ralisé il  est  vrai,  mais  il  n'a  pas  les  talents  nécessaires 
pour  représenter  la  troisième  ville  de  France;  qu'enfin,  il 
y  a  cinq  ou  six  ans,  il  avait  volé  à  son  père  une  somme 
considérable  qui  avait  failli  le  faire  manquer,  et  était 
parti  en  compagnie  et  en  carrosse  pour  Paris.  Qu'à  la 
vérité  son  père  lui  avait  pardonné  et  môme  confié  sa 
caisse,  mais  cette  aventure  étant  connue  de  toute  la 
ville  (^),  je  doute,  dit  Boucher,  qu'il  obtienne  le  nombre 
de  voix  nécessaire  du  commerce  de  Bordeaux.  Ce  fait 

0)  Le  scandale  fut  d'autant  plus  grand  que  cette  compagne  sensible 
appartenait  au  monde  du  Palais.  Elle  était  la  tille  d'un  membre  de  l'Aca- 
démie et  la  femme  d'un  avocat  au  Parlement.  Cette  Madame  XXX  eut 
une  fille  qu'on  désignait  à  Bordeaux  sous  le  nom  de  la  Belle  Suzanne, 
mais  qui,  hélas!  n'eut  rien  de  commun  avec  la  chaste  Suzanne  de  la  Bible. 
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m*a  paru  trop  important  pour  vous  le  laisser  ignorer,  le 
suspendrai  rassemblée  générale  et  je  tiendiai  secret 
Tordre  que  vous  m'avez  donné  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez 
fait  l'honneur  de  répondre  à  cette  lettre,  d 

Le  contrôleur  général  répondit,  le  17  avril  178^,  qu'il 
avait  été  mal  renseigné  sur  son  candidat  et  ne  persista 
pas  dans  ses  projets. 

L'assemblée  générale  comprit  à  son  tour  les  périls 
auxquels  elle  venait  d'échapper,  et  cette  assemblée  s'em- 
pressa de  choisir  les  plus  capables  d'entre  eux  sans  brigue 
ni  cabale,  et  désigna  au  choix  du  roi  les  sieurs  Bruneau 
père,  Carton  et  Larcebaut,  «  trois  bons  sujets  et  très 
capables  de  remplir  avec  honneur  et  même  avec  distinc- 
tion les  fonctions  de  député  du  commerce.  Cependant, 
qnoique  Bruneau  ait  été  deux  fois  jurât,  juge  de  la  Bourse, 
consul  et  plusieurs  fois  directeur  de  la  Chambre  de  com- 
ïT^ence,  et  que  je  ne  puisse  disconvenir  qu'il  a  du  mérite 
®t  de  la  capacité;  comme  il  a  soixante-six  ans,  je  le 
trovjve  un  peu  âgé  pour  commencer  les  fonctions  de 
député. 

»  Le  sieur  Carton  a  été  consul  et  directeur  de  la  Cham- 
^■*^  de  commerce;  il  est  d'un  âge  convenable  et  possède 
*^^siucoup  de  connaissances  sur  les  matières  commer- 
^*^l€s,  et  comme  il  a  beaucoup  d'esprit,  je  suis  persuadé 
^^^sprès  avoir  passé  quelque  temps  au  Bureau  du  com- 
^^ree,  il  fera  un  très  bon  sujet. 

^  Le  sieur  Larcebaut  est  d'une  bonne  et  ancienne  bour- 

ê^oîsie;  il  n'a  jamais  rien  brigué,  mais  il  n'a  pas  moins  de 

Mérites  que  Carton;  il  a  même  l'avantage  d'avoir  été 

^^ns  presque  tous  les  comptoirs  de  l'Europe  et  dans 

^^vix  des  isles  où  il  a  laissé  une  grande  opinion  de  son 

^^voir  et  de  sa  bonne  conduite  et  notamment  ù  Amster- 

^^ui  où  il  a  résidé  longtemps.   S'il   avait  voulu  être 

21 
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nommé  jurât,  il  aurait  acquis  Tunanimité  des  suffrages. 
II  ne  faut  d'autre  preuve  de  son  mérite  que  sa  nomination 
presque  unanime  que  les  négociants  ont  fait  de  lui  pour 
être  présenté  à  Sa  Majesté  comme  un  sujet  capable  de  rem- 
plir dignement  les  fonctions  de  député.  Vous  ne  sauriez, 
Messieurs,  faire  un  mauvais  choix  entre  lui  et  le  sieur  ; 
Carton.  Vous  serez  contents  de  celui  des  deux  auquel 
vous  «  accorderez  la  préférence  et  il  réparera  la  mauvaise 
2)  opinion  qu'on  avait  conçue,  non  sans  raison,  des 
»  négociants  de  cette  villeD,  par  le  peu  d'attention  qu'on 
a  eu  jusqu'à  présent  de  choisir  pour  directeurs  de  la 
Chambre  de  commerce  les  sujets  qui  en  sont  les  plus 
dignes.  Le  règlement  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous 
proposer,  des  directeurs  de  cette  Chambre  remédiera  à 
cet  abus.  i> 

Le  choix  du  roi  tomba  sur  le  sieur  Carton.  Ses  lettres 
à  la  Chambre  révèlent  une  intelligence  vive  et  il  remplit 
sa  mission  jusqu'à  sa  mort  survenue  en  1750.  Mais  que 
penser  de  l'étonnante  variété  et  de  la  féconde  souplesse 
de  l'intendant?  Tantôt  les  brigues  et  les  cabales  gouver- 
nent toutes  les  élections,  celles  des  jurats,  des  juges 
consulaires,  des  directeurs  de  la  Chambre,  des  députés; 
les  esprits  sont  si  indépendants  quMl  n'est  pas  facile  de 
les  diriger  et  de  les  conduire  ;  tantôt  enfin  les  esprits 
sont  d'une  indifférence  presque  coupable  en  matière 
d'élections;  personne  ne  songe  à  faire  de  bons  choix  et 

les  sujets  désignés   sont  mauvais Cependant  les 

travaux  de  la  Chambre,  les  mémoires  échangés  avec  les 
autres  Chambres  de  France,  sont  toujours  accueillis  avec 
faveur.  Toutes  les  Chambres  adoptent  ses  projets  et  les 
députés  de  ces  villes  les  discutent  et  les  font  approuver 
au  Conseil  du  commerce.  Cette  unanimité  de  toutes  les 
Chambres,  sauf  peut-être  celle  de  Nantes  qu'une  pointe 


323 

évidente  de  jalousie  dirige,  ou  que  des  intérêts  opposés 
gouvernent,  paraît  de  nature  à  rendre  plus  acceptables 
les  opinions  changeantes  de  l'intendant  Boucher.  Cepen- 
dant, si  on  y  regarde  de  près,  les  choix  que  l'intendant 
trouve  mauvais  ne  signifient  pas  dans  sa  pensée  des  choix 
d'incapables,  mais  bien  des  choix  mauvais  au  point  de 
vue  du  gouvernement,  c'est-à-dire  peu  respectueux  des 
droits  du  roi  et  trop  indépendants  ou  trop  désireux  de  la 
liberté  du  commerce. 

Quel  a  été  le  rôle  de  Carton  pendant  les  vingt  années 
de  son  séjour  à  Paris  en  qualité  de  député  de  Bordeaux? 

Dans  un  mémoire  resté  célèbre  et  dont  le  manuscrit 
est  analysé  de  la  main  de  l'intendant  Boucher,  l'abbé 
Bellet,  membre  de  notre  Académie  en  1733,  a  donné  les 
détails  les  plus  circonstanciés  sur  la  force  ascendante  du 
commerce  de  Bordeaux  à  cette  époque.  (iLa  Chambre 
de  commerce  de  Guyenne,  dit-il,  dirigeait  le  commerce 
avec  une  sagesse  et  une  fermeté  et  une  intelligence 
dignes  des  plus  grands  éloges.  i> 

Le  député  Carton  dont  l'expérience  pratique  acquise 
dans  les  fonctions  de  consul  et  de  directeur  de  la  Chambre 
de  commerce,  lui  permettait  de  se  maintenir  à  la  hau- 
teur de  sa  mission,  soutient  les  revendications  de  ses 
commettants  avec  une  chaleur  pénétrante  et  communi- 
cative.  Il  lutte  contre  tous  les  monopoles  et  surtout 
contre  les  courtiers,  les  grandes  Compagnies  et  notam- 
ment la  célèbre  Compagnie  des  Indes.  Celte  lutte  durera 
jusqu'à  la  fin  du  siècle  et  nous  verrons  la  Chambre 
adjoindre  à  son  député  Dubergier  plusieurs  députés 
extraordinaires  chargés  de  formuler  ses  revendications. 
Pour  le  moment,  nous  devons  nous  borner  à  parler  des 
courtiers  et  notamment  des  courtiers  volants. 

Dès  l'année  1705,  et  dans  la  première  séance  de  la 
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Chambre  de  commerce,  Fénélon  annonce  qu'il  s'oc^u 
des  courtiers.  Il  constate  avec  la  Chambre  que  ces  au 
liaires  du  commerce   sont   plus   nuisibles  que  néce 
sa  ires,  et  il  ajoute  : 

c  Sur  quarante  courtiers,  il  n'y  en  a  pas  dix  en  et 
d'être  utiles  au  commerce.  Les  uns  ne  connaissent  p 
les  langues,  les  autres  n'entendent  rien  au  commerce 
Ils  ont  trouvé  moyen  d'être  indépendants  des  jurats  Œ 


ils  cherchent  à  se  soustraire  à  l'autorité  du  Parlemeni 
Us  se  croient  autorisés  à  rechercher  les  fraudes  et  1^ 
i\h\\6  nu  lieu  d'être  au  service  du  public.  Les  plaintes  1( 
plus  graves  sont  portées  contre  les  Juifs.  » 

Avant  de  relater  les  causes  de  la  grande  discussion  qi 
s'éleva  à  propos  des  Juifs  en  17â8,  entre  la  jurade,  I 
Cliumbre  de  commerce  et  le  Conseil  à  Paris  et  les  coui 
tiers,  disons  toute  notre  pensée.  Nous  n*avons  aucu 
grief  contre  les  Juifs,  nous  sommes  pleins  d'admiratiosr 
pour  la  vitalité  de  cette  race  sans  cesse  persécutée 
sans  cesse  renaissante.  Éloignée  pendant  des  siècles  de 
fonctions  publiques  et  des  droits  de  citoyens  françaii 
nous  sommes  reconnaissants  à  ces  hommes  qui  ont  créi 
la  lettre  de  change  et  les  assurances.  Nos  rapports  d'affai 
res  pendant  trente  ans  au  barreau  avec  les  membres  di 
cette  famille  ont  été  empreints  d'une  extrême  courtoisie 
et  nous  n'avons  jamais  rencontré  de  négociants  plus  hono 
nibles  et  plus  scrupuleux  en  affaires  que  G...,  dispat- 
cheur  des  assureurs  pendant  plus  de  quarante  années  e: 
Abner  B...,  dispatcheur  dans  le  bureau  de  M.  Dupré,  cour- 
tier d'assurances  maritimes.  Nous  pensons  avec  Victoi 
Hugo  (Toute  la  Lyre,  pièce  intitulée  :  Roman  en  trois  $onnets 

qu' 

Il  sied  d'être  Rothschild  avant  d'être  Saint-Preux  ; 

miiis,  historien  fidèle,  nous  devons  raconter  les  origine^t 
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d^    cette  fameuse  querelle  restée  célèbre  dans  les  annales 
d^   notre  cité. 

Un  arrêt  du  Conseil  de  1734  avait  expulsé  de  la  ville  de 

Bordeaux  un  grand  nombre  de  Juifs  avignonnais  ou  nou- 

v^^ux  chrétiens  tudesques  ou  allemands,  sous  prétexte 

q  xx'"\\s  vendaient  des  marchandises  prohibées  ou  contraires 

avis  règlements. 

Parmi  eux  se  trouvaient  les  Deipuget,  tolérés  ou  pro- 
tégés depuis   cent    ans,  parce  que  leur    conduite  en 
qui  alité  de  marchands  drapiers  n'avait  jamais  été  sus- 
pecte. Pour  éviter  les  dénonciations  qui  auraient  pu  se 
produire,  ils  abandonnèrent  le  commerce  de  la  draperie 
et   créèrent  une  maison  de  banque  et  d'armement  pour 
les  Iles. 

Par  lettres  patentes  du  27  avril  1739,  le  roi  accorda  à 
Emmanuel  et  Jacob  Deipuget,  à  eux  et  à  leur  postérité 
(ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  pour  les  Juifs  portugais  en 
17â3),  la  faveur  de  «continuer  à  perpétuité  leur  résidence 
dans  la  ville  de  Bordeaux,  pour  jouir  des  mêmes  fran- 
chises et  prérogatives  dont  jouissent  les  Juifs  portugais, 
à  la  condition, -néanmoins,  que  par  eux  ou  leur  postérité, 
^'''ectement  ou  indirectement,  ils  ne  pourraient  se  livrer 
^u  commerce  de  la  draperie  ou  de  la  soierie  en  gros  ou  en 
détail,  et  qu'ils  se  borneraient  et  se  renfermeraient  dans 
'®  commerce  de  la  banqiie  et  des  îles  de  l'Amérique  ou 
tout  autre  commerce  maritime.  i>  Ce  résultat  fut  obtenu 
P^ï*  l'intervention  du  député  Carton  et  grâce  à  ses  pres- 
santes démarches.  Ce  fut  un  début  heureux,  à  nos  yeux, 
^t  nous  estimons  qu'il  est  beau  de  venir  au  secours  des 
opprimés. 

La  seconde  intervention  de  Carton  eut  lieu  dans  les 
circonstances  suivantes  :  Un  essaim  de  Juifs  sans  aveu 
^'étaient  immiscés  dans  les  fonctions  de  courtiers  et 
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menaçaient  de  ruiner  cette  industrie  en  désolant  le  com- 
merce. Toutefois,  les  négociants  étrangers  devaient  payer 
au  roi  un  droit  de  6  0/0  sur  toutes  les  marchandises 
qu'ils  recevaient  et  5  0/0  par  chaque  pièce  d'eau-de-vie 
qu'ils  exportaient,  tandis  que  les  négociants  français, 
suédois,  norvégiens  ou  habitants  des  villes  hanséatiques 
établis  à  Bordeaux  ne  payaient,  dans  les  deux  cas,  que 
3  0/0.  Cette  différence  avait  pour  but  de  favoriser  le 
commerce  des  nationaux  et  de  leurs  alliés,  et  de  les 
encourager  à  importer  en  France  les  marchandises  dont 
la  province  de  Guyenne  avait  besoin. 

Cette  faveur  était  devenue  illusoire,  parce  que  les  négo- 
ciants étrangers  faisaient  déclarer  les  marchandises  au 
nom  et  pour  compte  des  courtiers  volants,  à  l'entrée  et  à 
la  sortie.  Il  résultait  de  cette  fraude  que  les  négociants 
de  Bordeaux  ne  profitaient  pas  de  la  faveur  royale  et  que 
les  droits  du  roi  étaient  lésés,  puisqu'il  ne  percevait  que 
3  0/0  au  lieu  de  6  0/0.  Ces  courtiers  interlopes  accapa- 
raient, ainsi,  toutes  les  marchandises,  et,  en  outre,  ils 
faisaient  le  commerce,  ce  qui  était  interdit  aux  courtiers 
royaux. 

Forts  des  nombreux  arrêts  qui  avaient  consacré  leurs 
privilèges  en  1644,  1649,  1663,  1675,  1712  et  1715,  les 
courtiers  royaux  de  Bordeaux  se  plaignirent  au  roi.  Or, 
ces  courtiers  étaient  vus  de  mauvais  œil  par  la  jurade,  la 
Chambre  de  commerce  et  la  plupart  des  négociants,  qui 
réclamaient  la  liberté  des  courtages  pour  les  vins  et  le 
droit  de  choisir  eux-mêmes  leurs  intermédiaires.  Mais 
avant  d'interroger  les  divers  mémoires  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  examinons  l'organisation  des  Juifs,  qu'on 
désignait  sous  le  nom  de  courtiers  volants. 

«  Il  y  a  à  Bordeaux  deux  classes  de  Juifs.  La  première 
est  composée  des  chefs  de  la  nation,  au  nombre  de  neuf 
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OUI  <^ix.  La  deuxième,  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'agents^ 

fait  Tusure  sous  prétexte  de  faire  la  banque,  et  a  trouvé 

le     moyen  iJ'accaparer  la  plus  forte  partie  de  l'argent 

monnayé  en  circulation.  Ces  agents  circulent  en  bourse, 

écoutent  les  conversations  de  ceux  qui  veulent  placer 

leur  argent,  emprunter  ou  se  procurer  du  papier.  Si 

on    les  rebute,  ils  s'en  vont  et  d'autres  viennent  à  la 

rescousse. 

]p  Ces  agents  font  des  rapports  à  leurs  chefs,  et  ceux-ci 
dressent  immédiatement  leurs  batteries.  Us  s'emparent 
d**  a  lord  de  l'argent  de  ceux  qui  veulent  en  placer,  bien 
assurés  de  le  vendre  plus  cher  qu'ils  ne  l'ont  acheté.  Ils 
attendent  ensuite  la  fin  de  la  bourse  et  font  proposer 
le  même  argent  aux  négociants  qu'ils  savent  être  dans  le 
plus  pressant  besoin,  et  ces  derniers  se  trouvent  dans  la 
nécessité  de  prendre  l'argent  ou  le  papier  au  prix  et  au 
cours  qui  plaît  aux  préteurs.  C'est  un  miracle  de  voir  un 
négociant  lié  d'intérêts  avec  un  Juif  s'en  tirer  sans  faire 
banqueroute,  tandis  que  le  Juif  n'est  jamais  en  perte, 
inênae  avec  un  failli.  En  consultant  les  livres  de  presque 
tous  les  faillis,  on  voit  que  Tusure  (sous  le  nom  d'es- 
compte) a  occasionné  la  plus  grosse  part  des  pertes 
subies.  Ce  sont  les  Juifs  qui  ont  porté  à  Bordeaux  leur 
funeste  capacité,  car  ils  prélèvent  des  intérêts  de  2  0/0 
paï*  mois,  non  compris  les  droits  de  courtage  payés  à  Tin- 
lernriédiaire  qui  a  procuré  l'argent.  » 

En  admettant  que  les  motifs  invoqués  fussent  exacts, 
"  y  avait,  même  parmi  ces  manieurs  d'argent,  d'hono- 
ï'ables  exceptions.  Dans  tous  les  temps,  le  taux  de  l'intérêt  • 
coprespond  aux  chances  du  prêteur  et  les  garanties  sont 
lô  prix  du  risque.  En  1735,  le  juif  Perreyra  étant  venu  à 
nioufir,  l'intendant  Boucher  se  crut  obligé  d'en  informer 
^e   contrôleur  général   dans  les  termes  suivants  :   «  Le 
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commerce  de  celle  ville  vient  de  faire  une  perte  considé- 
rable: Perreyra  était  l'un  des  hommes  du  royaume  qui 
entendaient  le  mieux  le  change  et,  à  sa  religion  près,  on 
ne  peut  rien  lui  reprocher.  Vous  avez  eu  occasion  de  le 
connaître  par  la  confiance  dont  vous  Pavez  honoré  dans 
des  temps  difficiles.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous 
informer  de  sa  mort,  qui  ne  laisse  pas  d'être  un  événe- 
ment dans  cette  ville.  > 

Les  négociants  se  réunirent  à  la  Bourse.  La  délibération 
fut  longue.  Paul  Nairac,  Albert  Roche,  Bahans,  Ménoire, 
Both  et  d'autres  habiles  et  hardis,  réclamèrent  la  liberté 
et  I  indépendance  du  commerce.  Le  courtier  Lafore  et 
Rulleau,  directeur  de  la  Chambre,  ayant  déclaré  que  les 
courtiers  avaient  des  privilèges  fondés  sur  de  nombreux 
édits,  et  ayant  ajouté  :  Le  Roy  le  veut,  le  consul  danois, 
un  sieur  Hansen,  répliqua  avec  le  ton  et  le  geste  d'un 
empereur:  Et  moi,  je  ne  le  veux  pas  I  L'opinion  publique 
était  fort  hostile  aux  courtiers. 

De  leur  côté,  les  directeurs  de  la  Chambre  de  com- 
merce adressèrent  un  mémoire  à  leur  député  au  Conseil 
du  commerce,  dans  lequel  ils  affirmèrent,  en  réponse  au 
mémoire  produit  par  les  courtiers  :  «  1®  que  les  courtiers 
n'écoutaient  que  leurs  intérêts  au  lieu  de  l'avantage  du 
commerce,  et  que  leurs  prétentions  étaient  irréalisables 
et  causeraient  un  préjudice  énorme  au  commerce;  2«>  que 
les  raisons  alléguées  par  eux  étaient  chimériques  parce 
qu'il  y  a  à  peine  cinq  ou  six  courtiers  capables  d'être 
courtiers  en  vins;  qu'ils  ne  connaissent  ni  les  qualités  ni 
les  prix  des  marchandises,  et  qu'enfin,  à  un  ou  deux  près, 
ils  sont  dans  une  parfaite  ignorance  des  changes  étran- 
gers, et  qu'au  surplus,  depuis  bien  longtemps,  les  cour- 
tiers royaux  se  sont  bornés  à  Texpédition  des  navires  et 
que  Taccroissement  du  commerce  maritime  les  force  à 
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avoir  des  commis,  sans  lesquels  ils  ne  pourraient  suffire 
à  la  besogne. 

»  Comment,  d'ailleurs,  pourraient-ils  se  livrer  au  cour- 
tage des  vins,  dont  les  prix  et  les  qualités  varient  à 
rinflni,  et  qu'il  faut  une  longue  et  constante  application 
pour  acquérir  cette  précision  de  goût  absolument  néces- 
saire? Il  en  est  de  même  des  sucres,  dont  la  couleur 
semble  devoir  fixer  la  qualité,  et  desquels  les  crus,  la 
cuite  et  le  grain  déterminent  la  valeur. 

»  Toutes  les  marchandises,  en  un  mot,  ont  besoin 
d'être  choisies  par  des  personnes  qui  en  ont  fait  une  étude 
spéciale.  On  trouve  même  rarement,  dans  le  même  sujet, 
une  parfaite  connaissance,  en  diverses  marchandises. 
L'expérience  nous  apprend  que  les  courtiers  accoutumés 
à  goûter  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  perdent  la  délicatesse 
du  palais  nécessaire  au  discernement  de  la  finesse  et  de 
la  sève  des  vins;  ceux  qui  sont  habitués  à  déguster  les 
vins  rouges  sont  peu  propres  à  faire  le  choix  des  vins 
blancs,  et  il  en  est  à  peu  près  de  même  de  toutes  les 
autres  marchandises. 

»  En  résumé,  les  prétentions  des  courtiers  sont  impos- 
sibles et  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'examiner  les 
raisons  alléguées  par  les  courtiers.  Ils  demandent  : 
1°  l'exécution  des  arrêts  et  notamment  celui  de  1715; 
mais  s'ils  étaient  de  bonne  foi,  ils  avoueraient  que  leur 
incapacité  et  leur  paresse  en  ont  rendu  l'exécution  impos- 
sible. Ils  invoquent,  en  second  lieu,  les  sommes  énormes 
qu'ils  ont  avancées;  mais  c'est  là  une  erreur,  parce  qu'ils 
n'ont  jamais  avancé  à  la  Ville,  que  3,000  livres  et,  pour 
cçtle  modique  somme,  ils  touchent,  depuis  trente  ans, 
quinze  cinq  cents  livres  de  gages  annuels.  Ils  affirment 
enfin  que  les  courtiers  volants  exposent  le  commerce  à 
des  îiialversations;  mais  est-ce  qu'ils  en  sont  exempts? 
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Est-ce  que  Tarrêt  de  1715  n'a  pas  eu  surtout  pour  but  de 
réprimer  leurs  désordres?  Sans  doute,  la  Chambre  de 
commerce  regrette  que  le  change  soit  entre  les  mains 
des  Juifs  portugais,  mais  la  paresse  et  Pincapacité  des 
courtiers  ont  rendu  leur  médiation  nécessaire. 

»  Par  ces  motifs la  Chambre   de  commerce  de 

Guyenne  a  lieu  d'espérer  que  Sa  Majesté,  toujours 
attentive  au  bien  général  du  commerce  et  persuadée  de 
rimpossibilité  de  l'exécution  des  demandes  des  courtiers, 
laissera  aux  négociants  la  liberté  (dont  ils  ont  toujours 
joui)  de  faire  leurs  achats  par  eux-mêmes  ou  d'y  employer 
les  particuliers  dont  la  capacité  leur  est  connue,  et  ne 
les  forcera  pas  à  employer  des  courtiers  dont  l'ignorance 
causerait  un  préjudice  considérable  et  essentiel  à  cette 
province  et  à  l'État.  » 

Dans  cette  occurrence,  et  en  présence  des  motifs  invo- 
qués, le  roi  chargea  des  commissaires  spéciaux  d'examiner 
et  de  résoudre  la  question  après  avoir  pris  l'avis  du 
Bureau  de  commerce. 

L'intervention  du  député  Carton  fut  décisive.  Il  déve- 
loppa avec  une  telle  abondance  de  faits  les  motifs  invo- 
qués par  la  Chambre  et  plaida,  en  un  mot,  avec  tant 
d'éloquence  la  liberté  du  commerce  que  les  commissaires 
royaux  rendirent,  le  13  août  1739,  une  décision  con- 
forme aux  conclusions  de  la  Chambre  de  commerce  et 
autorisèrent  les  négociants  à  se  dispenser  d'auxiliaires 
lorsqu'ils  agiraient  eux-mêmes  et  lorsqu'ils  voudraient 
s'adjoindre  un  courtier,  de  choisir  la  personne  qui  leur 
inspirerait  le  plus  de  confiance. 

Ces  principes  ont,  depuis,  été  consacrés  par  nos  lois 
modernes,  et  l'influence  du  député  de  Bordeaux  a  déter- 
miné l'opinion  admise  depuis  cette  époque  jusqu'à  la 
suppression  des  courtiers  en  1867.  En  annonçant  cette 
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heureuse  solution  à  la  Chambre,  le  député  Carton  ajoutait 
«  qu'elle  confirmait  un  ancien  usage  et  paraissait  de 
nature  à  éviter  de  pareilles  tracasseries  à  l'avenir». 

Les  courtiers  royaux,  vaincus  sur  ce  point,  ne  se  lais- 
sèrent pas  désarmer  par  cette  décision. 

Sous  l'administration  de  Tourny,  ils  adressèrent  un 
nouveau  mémoire  au  Conseil  du  roi,  dans  lequel  ils  se 
plaignirent  que  les  courtiers  volants  et  de  misérables 
Juifs  avaient  la  prétention  de  dresser  la  cote  des  changes 
en  pleine  bourse,  au  détriment  de  Tarrêt  de  1715  qui 
leur  avait  attribué  ces  sortes  d'opérations  d'une  manière 
exclusive.  M.  de  Tourny  adressa  cette  plainte  à  la  Cham- 
bre de  commerce.  Celle-ci  prit  une  délibération  par 
laquelle  elle  décida  «  que  les  anciens  usages  devaient 
subsister.  Signé  :  Roche,  Dubergier,  Beaujon,  Ant.  Duber- 
gier,  Bruneaud,  Rulleau  flls  et  O'Quin.  » 

Le  syndic  des  courtiers  était  un  sieur  Lamothe, 
homme  hardi  et  entreprenant,  signalé  par  M.  de  Tourny 
comme  très  habile  et  fort  intelligent,  mais  un  peu 
brouillon.  La  décision  de  la  Chambre  ne  le  découragea 
pas;  il  convoqua  une  assemblée  des  négociants,  qui  ne 
partagea  pas  l'opinion  de  la  Chambre.  Fort  de  cette  déci- 
sion, il  adressa  au  ministre  un  mémoire  qui  était  un 
véritable  acte  d'accusation  contre  les  Juifs  et  notamment 
contre  le  sieur  Sasportes,  juif  hollandais,  «qui,  par  son 
génie  des  plus  dangereux  et  même  des  plus  intrigants, 
s'est  emparé  d'une  espèce  d'autorité  sur  environ  cin- 
quante Juifs  de  toutes  nations  et  de  tous  âges  et  qu'en 
conséquence  de  cette  supériorité  le  public,  toujours 
indulgent  et  négligent  sur  ses  propres  intérêts,  a  reçu 
du  dit  Sasportes,  depuis  bien  des  années,  les  cotes  des 
changes.  Pour  se  maintenir  dans- cette  position,  il  est 
l'âme  damnée  des  banquiers  juifs  et  de  quelques  autres.» 
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Afin  de  bien  faire  connaitre  au  ministre  les  procédés  da 
Sasportes  et  les  moyens  qu'il  emploie,  le  sieur  Lamothe 
expose  : 

«Que  pour  bien  apprécier  les  opérations  en  changes  il 
faut  observer  qu'il  y  a  trois  espèces  de  papiers  qui  se 
négocient  en  bourse  :  1®  le  papier  doré  ou  de  premier 
ordre.  Ce  papier  n'a  pas  besoin  de  banquier,  il  est  recueilli 
par  les  capitalistes  qui,  n'ayant  pas  un  emploi  immédiat 
de  leur  argent,  font  une  espèce  de  banque  par  spécula- 
tion et  suivant  les  circonstances.  Ce  papier  n'est  négocié 
qu'après  la  distribution  de  la  cote  du  change;  il  est 
accepté  à  1/8  plus  bas  que  le  cours. 

»  Le  deuxième  papier,  quoique  très  bon,  est  envoyé 
aux  banquiers  juifs  d'un  bout  d'année  à  l'autre  et  n'est 
pas  négocié  par  le  ministère  des  courtiers,  mais  sous  la 
condition  qu'il  sera  négocié  au  plus  bas  cours,  aussi  ce 
papier  est-il  coté  sans  aucune  autre  formalité,  et  comme 
ces  banquiers  sont  en  compte  courant,  les  opérations  se 
font  par  de  simples  virements. 

»  Le  troisième  papier  est  remis  aux  courtiers,  mais 
comme  le  crédit  des  tireurs  est  limité,  il  faut  attendre  la 
cote  pour  déterminer  le  cours  du  change.  Car  ce  tireur 
ne  peut  demander  ni  1/4  ni  1/6  de  faveur.  Or  les  ban- 
quiers ont  intérêt  à  vendre  leur  argent  le  plus  chei 
possible.  Ils  commencent  par  faire  mille  difficultés 
aux  agents  qui  n'ont  pas  de  surface  ou  à  ceux  qui 
proposent  un  cours  trop  bas  et  réservent  leurs  bonnes 
grâces  pour  les  chefs  des  courtiers  volants  juifs,  qui 
forment  avec  Sasportes  une  troupe  très  pernicieuse.  » 

Pour  conjurer  cette  situation,  le  sieur  Lamothe  proposa 
un  jour  à  Sasportes  de  régler  ensemble  la  cote  dt 
change,  il  fut  d'abord  flatté  de  cette  proposition  et  l'ao 
cepta.  Au  moment  de  la  cote,  Lamothe  demanda  à  Sas- 
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trouva  en  effet  d'un  accord  parfait.  Mais  ce  résultat,  si 
favorable  au  commerce,  ne  dura  pas  longtemps. 

Avant  de  décider  la  cote,  Sasportes  avait  soin  d'aller 
conférer  en  espagnol  avec  Silva,  juif  et  banquier,  et  en 
hollandais  avec  Banal.  Ces  conférences  parurent  sus- 
pectes et  Sasportes  fut  prié  de  cesser  cet  accord.  «  Sas- 
portes,  cotant  toujours  1/8  plus  haut,  je  lui  fis  des 
observations;  il  me  répondit  d'un  ton  de  maître  qu'il 
avait  réglé  la  cote  en  conscience  et  qu'au  surplus  l'hon- 
neur était  égal  entre  lui  et  les  courtiers  et  que  je  n'avais 
qu'à  coter  comme  je  l'entendrais,  d  En  présence  de  cette 
audace  et  des  intérêts  du  commerce,  qui  sont  ainsi 
sacrifiés  à  des  Juifs,  le  syndic  demande  que  les  courtiers 
soient  à  l'avenir  seuls  maîtres  de  coter  le  cours  du 
change  dans  la  bourse  de  Bordeaux  et  que  défenses 
soient  faites  à  Sasportes,  Rodrigues,  Arendo,  Mendes, 
Depas,  Pereyre,  Cardoze,  etc.,  soit  environ  quarante 
courtiers  juifs  volants,  de  faire  distribuer  aucune  cote  de 
change  sous  telles  peines  que  de  droit. 

Les  Juifs  avaient  également  accaparé  les  assurances 
maritimes,  ils  avaient  même  établi  un  bureau  dans  lequel 
ils  faisaient  ce  commerce.  Ils  tenaient  des  registres  sur 
lesquels  ils  étendaient  les  polices  d'assurances,  en  déli- 
vraient des  extraits  et  trafiquaient  des  farines.  Les  syn- 
dics Lamothe  et  Batailh  se  plaignirent  vivement  à  l'inten- 
dant et  ce  dernier  consulta  la  Chambre  et  le  Bureau  du 
commerce. 

Le  député  Carton  intervint  avec  sa  compétence  ordi- 
naire, montra  l'intérêt  du  commerce  et  les  usages  de  la 
place  et  les  plaintes  des  courtiers  furent  impuissantes  en 
ces  matières  comme  en  matière  de  change.  Comprenant 
cependant  qu'il  ne  fallait  pas  que  l'accaparement  par  les 
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Juifs  devînt  complet  et  qu'ils  se  rendissent  maître 
de  ces  deux  branches  du  commerce,  il  proposa  au  ro 
de  créer  deux  cents  charges  nouvelles  de  courtiers  afi 
de  régulariser  la  position  des  courtiers  volants  et  de  plu 
que  les  polices  d'assurances  fussent  à  l'avenir  signées  pa 
Tun  des  directeurs  de  la  Chambre  de  commerce,  sur  de 
polices  imprimées,  rédigées  par  le  Bureau  du  commercer 
à  Paris.  II  soumit  même  un  projet  au  gouvernement,  mai^ 
la  question  ne  fut  résolue  que  longtemps  après,  en  1772 

La  guerre  de  Sept  ans  causa  au  commerce  de  Bordeau)-^ 
des  pertes  incalculables  et  suspendit  Tactivité  commer — 
ciale.  La  disette  de  1747  et  1748  ne  fut  pas  de  nature  â 
ranimer  les  opérations. 

Si  nous  écrivions  Thistoire  du  commerce  de  Bordeaux^ 
nous  trouverions  Carton  mêlé  à  toutes  les  affaires  con- 
cernant les  vins,  les  manufactures,  les  navires,  les  cor- 
saires, etc.  Nous  devons  nous  borner  à  raconter  les 
affaires  les  plus  importantes  auxquelles  il  fut  mêlé.  Les 
malheurs  du  commerce  ne  suspendirent  ni  son  activité 
ni  n'affaiblirent  son  courage.  Sa  présence  n'étant  plus 
nécessaire  à  Paris,  il  revint  à  Bordeaux  afin  d'organiser  la 
défense  des  navires  bordelais. 

Cent  quatre-vingt-neuf  navires  avaient  été  capturés  par 
les  Anglais,  sans  compter  de  nombreux  corsaires.  Sous 
l'impulsion  du  député  Carton,  le  commerce  demanda  au 
roi  de  faire  escorter  ses  navires  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 
Mais  le  trésor  était  vide  et  le  ministre  impuissant. 
11  déclare,  d'ailleurs,  que  c'était  au  commerce  à  payer 
les  frais  de  la  protection  qu'il  demandait  en  accordant 
au  roi  un  induit  de  8  0/0  sur  la  valeur  des  marchan- 
dises de  retour.  Il  demanda  en  outre  que  les  sommes 
fussent  recouvrées  par  un  régisseur  nommé  par  la 
Chambre  de  commerce.  Le  député  Carton   fut  nommé 
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tï^ésorier  des  droits  de  Tindult  et  la   mort  le  surprit 
dsns  Texercice  de  ces  hautes  fonctions. 


CHAPITRE  VI 

Une  nouvelle  assemblée  générale  des  commerçants  de 
Bordeaux  fut  réunie  à  la  Bourse,  sous  Tadministration  de 
l''intendant  de  Tourny,  et  le  ministre  Trudaine  recom- 
manda à  rintendant  de  lui  donner  son  avis  sur  les  can- 
didats désignés  par  cette  assemblée.  Le  choix  se  porta 
sur  MM.  Castaing,  Brunaud,  écuyer,  Roche,  écuyer,  et 
bien  loin  après  eux,  sur  le  sieur  Beaujon.  Le  IS  mai  1750 
de  Tourny  annonçait  au  roi  la  nomination  des  candidats 
^t  ajoutait  :  c  Ils  ont  été  tous  jurats,  ce  qui  est  indiqué 
parla  qualité  de  citoyens;  ils  ont  la  qualité  d'écuyers 
<3omme  ayant  été  anoblis  pendant  leur  jurade  à  Tocca- 
sion  de  Térection  de  la  statue  équestre  de  Sa  Majesté  et 
<lu  passage  de  M°^®  la  Dauphine;  ils  ont  environ  de  qua- 
:rante-cinq  à  cinquante  ans. 

}»  Celui  qui  a  le  plus  d'esprit  des  trois,  ou  qui  passe 

jpoup  en  avoir  le  plus,  est  le  sieur  Roche,  beau-frère  de 

Xater.  Mais  je  ne  le  crois  nullement  propre  à  être  député 

<]u  commerce.  Â  l'âge  de  plus  de  trente  ans  il  a  passé  de 

la  profession  d'avocat  à  celle  de  négociant,  qu'il   n'a 

jamais  exercée  que  très  petitement  et  sans  succès;  sa 

ibrtune  est  des  plus  minces,  son  crédit  encore  moindre, 

son  esprit  enfanterait  plus  de  difficultés  que  d'expédients. 

>  Le  sieur  Castaing  n'a  jamais  donné  dans  de  grandes 

opérations  de  commerce.  On  ne  l'a  presque  point  vu 

^rmer  pour  les  colonies;  il  s'est  seulement  intéressé  dans 

les  entreprises  d'autres  négociants,  et  au   lieu  d'aug- 
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menter  sa  fortune  il  a  perdu  une  partie  de  celle  qu'il 
avait  reçue  de  sa  femme  Illoise  et  veuve  d'un  habitant 
des  îles.  Ils  peuvent,  à  eux  deux,  jouir  de  7  à  8,000  livres 
de  rentes.  Son  esprit  est  aimable,  insinuant,  de  cette 
trempe  douce  propre  à  traiter  les  affaires,  à  les  discuter, 
à  les  concilier,  à  quoi  se  joint  une  bonne  réputation, 
aimé  et  estimé  de  tout  le  monde.  On  lui  croit  plus  de 
connaissances  dans  le  commerce  que  je  ne  lui  en  imagine 
faute  d'y  avoir  été  fort  enfoncé.  L'expérience  n'est  pas 
grande  quand  on  n'a  pas  beaucoup  opéré  par  soi-même. 
»  Le  sieur  Brunaud  a  toujours  armé  pour  les  îles.  Il  tire 
des  marchandises  de  l'étranger,  il  en  expédie,  il  spécule; 
il  entretient  de  bonnes  correspondances  en  Hollande,  en 
Angleterre,  dans  le  Nord  et  dans  toutes  les  villes  de  com- 
merce du  royaume;  son  papier  a  grand  crédit,  en  un  mot 
c'est  ce  qu'on  appelle  un  négociant  plutôt  du  second 
ordre  que  du  premier,  relativement  à  la  force  de  ses 
entreprises,  qu'il  a  toujours  tenues,  par  sagesse  ou  par 
timidité,  dans  des  bornes  assez  étroites.  Il  n'a  pas,  dans 
la*^ discussion  d'une  affaire,  tant  de  subtilité  que  le  sieur 
Roche,  ni  tant  d'agréments  que  le  sieur  Castaing,  mais 
plus  de  bon  sens  et  de  sûreté  que  le  premier,  plus  de 
connaissance  et  de  solidité  que  le  second,  qu'il  égale  au 
surplus  en  probité  et  comme  réputation.  Je  crois  sa 
situation  meilleure  dans  ses  affaires,  ayant  dû  gagner 
dans  son  commerce  pendant  que  l'autre  y  a  perdu.  Il  a 
encore  l'avantage  sur  le  sieur  Castaing  de  tenir,  à  Bor- 
deaux, à  bien  d'honnêtes  gens  et  d'être  né  d'un  père 
deux  fois  jurât,  l'un  des  premiers  directeurs  du  com- 
merce fort  estimé,  proposé  pour  les  fonctions  de  député 
en  1732,  alors  que  l'on  désigna  Carton  et  qui  aurait 
mieux  mérité  que  lui  la  préférence,  ce  Quoique  l'assem- 
blée générale  ne  dût  présenter  au  choix  du  roi  que  trois 
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candidats,  l'intendant  crut  devoir,  de  son  autorité  pri- 
vée, en  ajouter  un  quatrième,  Nicolas  Beaujon.  «  C'est 
un  sujet  de  distinction,  adonné  aux  grandes  entreprises 
du  commerce  et  qui  a  utilement  servi  la  province  par 
l'approvisionnement  de  1747  et  1748.  »  Ce  dernier  candi- 
dat avait  toutes  les  préférences  de  l'intendant  ;  mais  le 
roi,  respectueux  du  choix  de  l'assemblée  générale,  dési- 
gna le  sieur  Castaing. 

Nicolas  Beaujon,  fils  de  Jean  Beaujon,  marchand,  et  de 
Thérèse  Delmestre,  était  né  à  Bordeaux  le  22  février  1718. 
Entré  jeune  dans  les  affaires,  doué  d'une  grande  intelli- 
gence commerciale,  il  fit  une  grande  fortune  dans  la 
banque,  et  de  ses  richesses  considérables  le  plus  noble 
et  le  plus  généreux  emploi.  Il  fut  successivement  consul 
à  la  Bourse,  directeur  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Guyenne,  et,  à  l'âge  de  trente-deux  ans,  en  1750,  il  dési- 
rait vivement  les  fonctions  de  député. 

Le  10  mai  1750,  il  adressait  à  l'intendant  de  Tourny 
une  lettre  dans  laquelle  il  rappelait  ses  titres  au  choix  du 
gouvernement.  En  1713  son  père  avait  approvisionné  seul 
la  province  de  Guyenne  dans  une  famine  imminente. 
En  1724,  la  ville  de  Bordeaux  s'étant  trouvée  dans  une 
extrémité  pressante,  son  père  la  pourvut  d'une  si  grande 
abondance  de  grains  que  les  ju^ats  lui  témoignèrent  une 
reconnaissance  publique  en  lui  octroyant  plusieurs  exemp- 
tions et  privilèges,  a  En  1739,  en  exécution  des  ordres  de 
M.  de  Tourny,  alors  intendant  de  Limoges,  occupé  à  remé- 
dier à  une  grande  famine  dont  cette  province  était  mena- 
cée, je  l'ai  fournie  d'une  grande  quantité  de  grains  que  je 
fis  voiturer  par  mer  et  par  terre;  je  les  accompagnai  moi- 
même  avec  de  grands  risques  pour  ma  vie  jusqu'à  Roche- 
fort.  Je  fis  une  pareille  opération,  en  1740,  pour  la 
même  province  de  Limousin. 

22 
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»  Après  la  prisé  de  Louisbourg,  en  1746,  mon  pè 
étant  nioi't,  le  Canada  se  trouvant  comnie  bloqué  et  exm 
danger  de  manquer  de  munitions  et  d'être  privé  des 
ordres  de  la  Cour,  j'eus  Thonneur  de  proposer  au  Ministre 
de  faire  partir  au  mois  de  janvier  un  navire  pour  Québec; 
il  approuva  le  projet  et,  par  les  mesures  que  je  pris  et 
les  ordres  que  je  donnai,  le  succès  répondit  à   mon 
attente.  Je  parvins  à  faire  arriver  mon  navire  à  Québec 
au  mois  d'avril,  entreprise  jusqu'alors  sans  exemple;  les 
paquets  de  la  Cour  furent  remis,  ainsi  que  les  munitions 
de  guerre  dont  mon  navire  était  chargé. 

]>  Enfin,  Y.  G.  et  tout  le  royaume  sont  instruits  de 
l'approvisionnement  des  blés  que  je  fis  en  1748  pour  la 
province  de  Guyenne,  qui  était  dans  la  situation  la  plus 
violente.  Les  bornes  de  ce  placet  ne  me  permettent  pas 
de  retracer  à  V.  G.  l'image  de  toutes  les  fatigues,  les 
voyages,  les  risques  et  tous  les  dégoûts  que  j.'essuyai, 
dont  je  me  serais  cependant  assez  dédommagé  par  la 
gloire  du  succès  et  par  la  bienveillance  des  principales 
têtes  de  cette  province  et  par  l'estime  publique  ;  mais, 
par  un  événement  contraire  à  de  si  légitimes  espérances, 
je  me  trouvai  en  butte  à  Tenvie  des  uns,  à  l'aveuglement 
des  autres,  à  mille  discours  outrageants,  aux  imputations 
les  plus  déshonorantes  pour  un  négociant;  je  devins  la 
victime  de  mon  zèle.  Comme  il  n'est  que  trop  ordinaire 
en  pareil  cas. 

»  Mais  le  commerce,  instruit  de  la  grandeur  et  de 
l'importance  de  cette  opération  et  de  la  fidélité  de  mes 
démarches,  ainsi  que  les  officiers  municipaux,  n'ont,  pas 
balancé  à  me  rendre  aujourd'hui  une  justice  éclatante 
par  un  double  témoignage,  en  me  nommant  presque  en 
même  temps  au  consulat  de  la  Bourse,  à  la  direction  de 
la  Chambre  de  commerce. 
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»  Si  j'ai  parlé,  Monseigneur,  de  mes  noédiocres  services 
à  V.  G.,  ce  n'est  pas  que  je  veuille  leur  devoir  le  bienfait 
que  j'ai  l'honneur  de  solliciter  auprès  d'elle.  J'en  ai  été 
assez  récompensé  par  le  compte  fidèle  que  j'ai  l'honneur 
de  lui  rendre;  il  ne  me  reste  plus  qu'à  attendre  d'une 
faveur  particulière  du  Roy  ma  nomination  de  député  du 
commerce  de  la  province  de  Guyenne.» 

Malgré  ces  services  distingués,  le  roi  voulut  respecter  le 
choix  des  Bordelais  en  désignant  Castaing.  Beaujon,  disons- 
le  à  sa  louange,  ne  garda  pas  rancune  à  sa  ville  natale  et, 
en  mourant,  le  26  décembre  1786,  il  légua  à  la  Chambre 
de  commerce  les  portraits  du  Roi,  de  Monsieur,  de  Monsei- 
gneur le  comte  d'Artois,  de  Madame  Adélaïde  et  du  roi  de 
Suède,  peints  par  Boucher.  Ces  grands  personnages  avaient 
ainsi  récompensé  sa  fidélité  et  son  désintéressement  en  sa 
qualité  de  receveur  général  des  finances  et  de  secrétaire 
du  Roi,  maison,  couronne  de  France  et  des  finances. 
(Procès-Verbaux,  1878.)  Possesseur  d'une  fortune  presque 
royale,  il  habitait  le  palais  de  l'Elysée,  qu'il  avait  fait  res- 
taurer et  embellir  (^);  il  fit  la  part  des  pauvres  en  créant 
l'hôpital  qui  porte  encore  le  nom  de  son  bienfaiteur, 
Beaujon.  Ces  tableaux  ornent  la  salle  des  délibérations  de 
la  Chambre  de  commerce  depuis  1878.  {Procès-Verbaux, 
1878,  p.  981.)  La  Chambre  de  commerce,  voulant  hono- 
rer la  mémoire  de  ce  bienfaiteur  du  commerce,  demanda 
à  sa  famille  la  faveur  de  faire  exécuter  son  portrait,  et 
chargea  son  député  Dubergier  d'en  confier  l'exécution  à 
Mosnier,  peintre  aussi  habile  que  célèbre  à  cette  époque. 


(*)  Construit  en  1738  par  Molet,  pour  le  comte  d'Évreux,  le  palais  de 
l'Elysée  fut  habité  par  M™«  de  Pompadour,  puis  par  son  frère  le  marquis 
de  Marigny,  qui  le  fit  agrandir.  Devenu  propriétaire  de  l'hôtel  d'Évreux, 
en  1773,  le  financier  Beaujon  y  fit  faire  par  l'architecte  BouUée  des 
embellissements  considérables^  etc. 
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En  annonçant  ce  malheur  à  la  Chambre  de  commerce^ 
le  dépulé  Dubergier,  le  2â  décembre  1786,  en  outre  ées^ 
legs  des  tableaux  et  d'une  toile  des  Gobelins  représentanU 
la  famille  royale,  ajoutait  :  «  Il  lègue  à  MiM.  les  Juges  eU 
Consuls  une  somme  de  50,000  livres  pour  être  employée^ 
en  rentes  qui  seront  distribuées  aux  veuves  des  anciens, 
juges  et  consuls  qui  seraient  dans  la  peine,  i»  Ces  espé-^ 
rances  ne  se  réalisèrent  pas,  aussi  le  même  député  s'en, 
console   facilement,   puisqu'il  termine  sa  lettre  de  li^ 
manière  suivante  :  «  On  dit  qu'il  laisse  une  fortune  bieim 
considérable;  elle  est  peut-être  au-dessous  de  ropinioi». 
qu  en  avait  le  public.  i>  Quoi  qu'il  en  soit,  «  la  Juridietiorm 
cessera  cnfm  de  lui  payer  une  rente  de  mille  écus,  qu5. 
durait  depuis  longtemps.  »  Pourquoi  celte  rente?  No^ 
recherches  ont  été  infructueuses.  (Voir  Bernadau,  p.  410.^ 

Si  les  députés  au  Conseil  du  commerce  avaient  ét(3- 
nommés  tous  les  ans,  puis  tous  les  deux  ans,  leur  man — 
dat  avait  été  sans  cesse  renouvelé  pendant  leur  vie;  or^ 
avait  fini  par  considérer  ces  charges  comme  des  chargea 
perpétuelles.  C'est  ainsi  que  Castaing,  nommé  en  1750^ 
exerça  ces  fonctions  jusqu'à  l'année  de  sa  mort,  en  1763-^ 

La  première  question  soumise  par  le  député  Castain 
au  Bureau  du  commerce  concernait  à  la  fois  l'arrache 
ment  des  vignes,  les  privilèges  des  vins  de  Bordeaux  e 
de  la  sénéchaussée,  et  les  saisies  des  vins  du  Languedoc^ 
du  Haut-Pays,  du  Sarladais,  du  Quercy,  etc. 

En  vertu  de  la  transaction  du  2  décembre  1500,  le 
vins  du  Languedoc  et  du  Quercy  ne  pouvaient  arriver 
Bordeaux   après   des    époques  déterminées.   Malgré 
nombreux  arrêts,  des  fraudes  nombreuses  avaient  étt^ 
commises.  On  avait  demandé  d'abord  l'autorisation  d^ 
faire  des  coupages  avec  des  vins  d'Espagne  et  du  Por — 
tugal,  puis  l'autorisation  de  faire  transiter  à  toutes  les 
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f^poques  les  vins  du  Languedoc  et  du  Quercy  destines  à 
être  consommés  en  Angleterre,  en  Hollande  et  dans  les 
lies.  Le  Languedoc  ne  cessait  de  réclamer  la  liberté  du 
connmerce  des  vins,  mais  les  bourgeois  et  la  jurade 
maintenaient  leurs  privilèges  avec  une  fureur  presque 
folouse. 

M.  de  Tourny  avait  presque  autorisé,  du  moins  tacite- 
inenty  des  coupages  avec  des  vins  du  Quercy,  du  Langue- 
doc et  même  des  vins  d'Espagne,  en  se  fondant  sur  la 
nécessité,  les  usages  et  un  certain  nombre  de  parères 
signés  des  principaux  négociants  de  Bordeaux,  tels  que  : 
Black  et  fils,  Barton  et  C^®,  F.  Goppinger,  J.  Lynch, 
Johnston,  Andréas  Panlus,  R.  Gernon,  Marc  Chauvin.  La 
jurade  fut  inflexible.  On  fit  appel  au  patriotisme;  on 
disait  que  Tabrogation  des  lois  tutélaires  n'était  demandée 
que  par  des  Anglais,  «  ces  éternels  ennemis  de  l'État, 
sous  l'oppression  desquels  la  province  de  Guyenne  n'a 
que  trop  longtemps  gémi.  » 

Malgré  ces  protestations,  le  roi,  sous  prétexte  que  la 
guerre  n'avait  permis  aux  vins  et  eaux-de-vie  du  Quercy, 
du  Haut-Pays  et  du  Languedoc  de  s'écouler  dans  le  Nord, 
en  avait  autorisé  l'entrepôt  et  le  séjour  après  le  8  sep- 
tembre. Pendant  les  années  1742-1754,  ces  autorisations 
furent  renouvelées,  malgré  les  plus  violentes  protesta- 
tions de  la  jurade  et  de  la  bourgeoisie. 

Le  23  septembre  1755,  le  Parlement  crut  devoir 
intervenir.  Un  huissier  de  la  Cour  se  rend  à  l'hôtel  de 
ville  et  annonce  que  la  Cour  mande  les  jurats  à  onze 
heures  et  demie  du  matin  ;  ceux-ci  s'y  rendent,  pensant 
qu'il  s'agissait  d'une  nouvelle  taxe  du  pain  ;  mais  ils  sont 
tout  surpris  d'entendre  M.  le  premier  président  Lalanne 
leur  dire  que  la  Cour  leur  enjoignait  de  veiller  à  la  sûreté 
et  à  la  tranquillité  de  la  ville,  et  qu'elle  les  exhortait. 
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par  une  information  des  plus  étendues,  à  la  pécherez- ï^^^ 
des  fraudes  et  des  contraventions  commises  à  l'arrêt  ^^  ^ 
Parlement  concernant  les  vins  du  Quercy,  du  Langued  ^^^^ 
et  du  Haut-Pays,  et  de  procéder  par  saisies  de  tous  les  vi  «'^  ^ 
qui  se  trouveraient  dans  les  celliers  des  Chartrons  depi^t  ma 
le  8  septembre. 

Les  jurais  représentèrent  à  la  Cour  que  M.  deTourr^ 
leur  avait  écrit,  au  nom  du  roi,  de  permettre  Tentrepc^ 
de  ces  marchandises  après  le  8  septembre.  Ils  donnèrerB 
même  lecture  de  celte  lettre  à  la  Cour,  ajoutant  que  c^ 
ordres  avaient  été  délibérés  et  adoptés  au  Conseil  d 
commerce,  sur  la  proposition  du  député  de  Bordeaux  9 
M.  Castaing.  Le  jurai  Vermandois  ajouta  :  <l  QhMI  sup- 
pliait la  Cour  de  vouloir  bien  faire  attention  à  la  situa- 
tion de  la  jurade  en  présence  des  ordres  du  Roy;  qu'il 
y  avait  dans  ce  moment  des  affaires  très  importantes 
en    délibération    au    Conseil  du   Roy,    et  qu'il    fallait 
bien  faire  attention  de  n'indisposer  ni  le  Roy  ni  son 
Conseil.» 

Les  jurais  s'étanl  retirés,  la  Cour  délibéra  pendant 
plus  d'une  heure;  après  quoi,  les  jurais  ayant  été  intro- 
duits de  nouveau,  M.  le  premier  président  Lalanne  leur 
prononça  un  second  arrêt  conforme  au  premier,  avec 
cette  circonstance  qu'il  leur  enjoignait  de  venir  certifier 
l'exécution  de  ces  arrêts  le  jeudi  suivant.  M.  Vermandois 
supplia  la  Cour  de  vouloir  bien  donner  ces  décisions  par 
écrit,  ce  qui  fut  promis.  En  vertu  de  ces  arrêts,  de  nou- 
velles et  nombreuses  saisies  eurent  lieu  aux  Chartrons. 
On   comprend  sans  peine  Témoi  d'une  telle   décision. 
C'était  une  injure  sanglante  pour  l'intendant  de  Tourny 
et  pour  le  député  qui  avait  fait  prévaloir  son  opinion  au 
Conseil  du  commerce.  Ils  s'étaient  tous  les  deux  fondés 
sur  ce  que  «  le  bien  général  nécessitait  l'octroi  do  l'en- 
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Irepôt  de  ces  vins  plutôt  que  d'en  forcer  la  vente,  ce  qui 
eût  amené  un  nouveau  désastre». 

L'intendant  écrivit  à  Paris  des  lettres  indignées,  dans 
lesquelles  il  accuse  tout  le  inonde,  et  surtout  le  procu- 
reur-syndic Chavaille,  qu'il  appelle  un  boute- feu.  Le 
27  mai  1756,  il  dit  à  M.  de  Gournay  :  «Ici,  les  esprits 
ne  sont  guère  susceptibles  de  modération.  Je  ferai  tous 
mes  efforts  pour  amener  la  conciliation,  mais  j*ai  peu 
d'espérance.  » 

La  plus  importante  de  ces  saisies  concernait  un  négo- 
ciant des  Chartrons  nommé  Pierre  Laplace.  Ce  commis- 
sionnaire était  au  service  du  marquis  de  Cadrieu  et  de 
M.  de  Lastic,  abbé  de  Gaillac.  Ce  noble  abbé  avait  de 
puissants  protecteurs.  Il  n'oublia  aucune  démarche  et, 
grâce  au  concours  du  député  Castaing,  le  roi  ordonna 
la  levée  de  la  saisie;  néanmoins,  le  roi  ajoute  «qu'il  n'a 
pas  l'intention  de  dépouiller  le  Parlement  des  affaires 
publiques  qui  sont  de  sa  compétence,  mais  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  s'est  trouvé  le  sieur  de 
Laplace  lui  ont  paru  mériter  une  exception.  Au  surplus, 
le  Roy  verrait  avec  plaisir  que,  dans  les  circonstances  où 
la  guerre  porte  des  coups  si  préjudiciables  au  commerce, 
son  Parlement  voulût  se  prêter  de  lui-même  à  user  de 
quelque  indulgence  ».  Une  autre  saisie  également  impor- 
tante avait  été  opérée  au  domicile  d'un  sieur  Combelle; 
mais  comme  ces  vins  appartenaient  à  la  duchesse  de  la 
Rochechouart,  cette  saisie  fut  annulée  par  ordre  du  roi, 
et  les  vins  rendus  à  la  puissante  duchesse  sans  protesta- 
tion d'aucune  sorte. 

Le  xviii®  siècle  a  été  pour  la  jurade  une  lutte  perpé- 
tuelle et  sans  cesse  renaissante  pour  la  conservation  de 
ses  privilèges.  Lorsque  le  Languedoc  avait  succombé,  le 
Quercy,   le  Haut-Pays,  Domme,  Bergerac,   Sainte-Foy 
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renouvelaient  leurs  prétentions.  Il  y  a  niieux,  des  négo- 
ciants de  Paris  iniaginèrent  d'aller  acheter  des  vins  dans 
le  Quercy  et  de  les  faire  transiter  par  Bordeaux  après  le 
8  septenribre.  Ces  vins  furent  saisis.  Le  contrôleur  général 
ordonna  la  mainlevée  en  disant  que  ces  vins  sont  néces- 
saires à  Tapprovisionnement  de  Paris  et  qu'ils  ne  causent 
aucun  préjudice  aux  vins  de  Bordeaux.  L'intendant  auto- 
risa le  passage  de  ces  vins.  La  jurade  invoqua  ses  privi- 
lèges. Le  premier  président  Leberthon  intervint  au  nom 
du  Parlement,  et  l'affaire  se  termina  par  une  transaction 
qui  ne  fut  pas  du  goût  du  contrôleur  général,  qui  lui 
écrivit  :  a:  Quand  vous  aurez  des  ordres,  il  ne  faut  pas 
être  si  facile  à  vous  dispenser  de  les  exécuter.  » 

Ces  froissements  entre  l'intendant,  le  Parlement  et  la 
jurade  s'étaient  renouvelés  souvent;  mais  sous  l'adminis- 
tration de  M.  de  Tourny  ils  prirent  des  proportions  telles 
qu'ils  finirent  par  amener  sa  disgrâce.  Parti  pour  Paris,  il 
fit  tous  ses  efforts  pour  faire  maintenir  le  transit  des  vins 
de  Quercy;  il  paraît  même  qu'au  Bureau  des  finances  son 
avis  avait  prévalu.  Mais  le  député  Castaing  ayant  écrit  que 
l'influence  de  l'intendant  était  ruineuse  pour  la  ville,  les 
esprits  prirent  feu,  au  point  qu'un  sieur  Dupin,  son  confi- 
dent, écrivit  à  l'intendant  «  que  les  tètes  sont  très  mon- 
tées contre  lui;  qu'on  l'accuse  de  sacrifier  les  intérêts  de 
la  ville,  et  qu'il  doit  se  hâter  de  revenir  afin  de  conjurer 
l'orage  ;  le  premier  président  peut  vous  causer  un  grand 
préjudice». 

M.  de  Tourny  se  plaignit  amèrement  de  l'indiscrétion 
du  député  Castaing;  il  ajoutait  que  «forcé  d'exposer  la 
vérité,  il  n'était  pas  toujours  sûr  de  ne  pas  mécontenter 
de  grands  personnages,  mais  que  si  le  secret  de  sa  cor-  . 
respondance  n'était  pas  gardé,  il  ne  serait  pas  libre  de 
dire  la  vérité  au  Roy,  parce  que,  dans  certaines  occasions 
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délicates,  il  avait  le  droit  d'attendre  que  Ton  voulût  bien 
lui  épargner  des  ressentiments  inutiles  à  encourir  ï>. 

Le  Conseil  donna  enfin  mainlevée  de  la  saisie  de  ces 
vins,  et  renvoya  Taffaire  à  M.  de  Tourny.  Mais  lorsqu'il 
fallut  faire  signifier  la  mainlevée,  on  ne  trouva  pas  d'huis- 
sier pour  cette  signification.  Ils  craignaient  tous  que  le 
Parlement  ne  les  décrétât  de  prise  de  corps  ;  il  fallut  que 
le  ministre  enjoignît  à  Tbuissier  Vassal  de  mettre  cette 
décision  à  exécution  sans  délai;  mais  l'intendant  prévient 
le  ministre  qu'il  doute  que  cet  huissier  veuille  exécuter 
son  ordre,  parce  que  le  Parlement  s'est  déjà  exprimé  sur 
son  compte  de  la  manière  suivante:  «Oui,  sire,  les  lois 
confiées  à  l'activité  de  votre  Parlement  l'autorisent  à 
n'ajouter  aucune  foi  aux  ordres  dont  l'huissier  Vassal 
pourra  se  dire  porteur,  elles  l'autorisent  même  à  le  punir, 
de  manière  que  sa  punition  puisse  servir  d'exemple  à 
d'autres.  »  Déjà  un  autre  huissier  et  deux  négociants 
avaient  été  décrétés  d'ajournement  personnel  et  se 
trouvaient  encore  en  prison;  aussi  l'huissier  Vassal  n'osa 
pas  s'exposer  au  courroux  du  Parlement.  Le  Parlement 
résistait  à  la  volonté  du  roi  et  l'autorité  royale  n'insista 
pas. 

En  1759,  l'intendant  de  Tourny  fils,  rendu  plus  cir- 
conspect par  les  déboires  subis  par  son  père,  n'hésitait 
pas  à  écrire  au  ministre  :  «  Les  vins  sont  une  matière  si 
délicate,  qu'ils  ont  été  la  source  de  bien  des  ennuis.  On 
ne  peut  toucher  aux  privilèges  sans  exciter  une  fermen- 
tation générale.  C'est  l'unique  denrée  du  pays  dont  le 
prix  décide  de  la  fortune  de  tous  les  particuliers.  La 
liberté  du  commerce  semble  gênée  par  les  privilèges  res- 
pectifs des  différentes  sénéchaussées,  mais  je  les  regarde 
comme  des  coutumes  locales  passées  dans  les  mœurs,  le 
caractère  et  l'intérêt  qu'un  usage  ancien  a  confirmés,  et 
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qui  ne  peuvent  être  ébranlés  sans  produire  une  commo- 
tion semblable  à  celle  qui  résulterait  de  Tabolitioad^â 
lois  coutumières.  > 

En  1755,  le  député  Castaing  demande,  au  nom  du 
Conseil  du  commerce,  à  la  Chambre  de  lui  fournir  un  état 
de  la  valeur  des  marchandises  importées  et  exportées.  La 
Chambre  s'empresse  de  déférer  à  ce  vœu,  et  il  résulte 
d'un  état  détaillé  article  par  article  que  la  valeur  des 
marchandises  importées  s'éleva  à.  .  .  .  F.  9,514,372 
et  les  exportations  à 28,376,407 

Différence  en  faveur  des  exportations.  F.     18,862,035 

De  Tourny  avait  également,  sous  Tinspiration  du  député 
Castaing,  opéré  le  classement  des  vins  de  la  sénéchaussée 
de  la  manière  suivante  : 

a:  On  désigne  sous  le  nom  de  vins  de  ville  ceux  qui  se 
recueillent  dans  la  sénéchaussée,  qui  ont  droit  d'y 
demeurer  et  de  s'y  consommer  en  tous  temps.  Les  qua- 
lités en  sont  très  différentes  comme  les  prix.  On  peut  les 
concevoir  formant  trois  classes,  dans  chacune  desquelles 
il  y  a  divers  prix  : 

»  1^®  Classe.  —  Les  vins  des  Graves  de  Bordeaux  et  du 
Médoc,  de  Langon,  Preignac,  Sauternes,  Barsac. 

i>  2®  Classe.  —  Les  vins  des  Palus,  qu'on  envoie  ordi- 
nairement dans  les  colonies. 

»  3®  Classe.  —  Tous  les  vins  des  Côtes,  blancs  ou  rou- 
ges, du  Blayais,  du  Bourges,  de  TEntre-deux-Mers  et  de  la 
Benauge. 

y>  Prix.  —  Les  prix  peuvent  se  répartir  de  la  manière 
suivante  :  1'®  classe,  500  fr.  le  tonneau;  2®  classe,  200  fr.; 
3«  classe,  100  fr. 

»  Il  y  a  des  vins  de  la  l'**  classe  qui  valent  1,500  et 
2,500  fr.  le  tonneau,  d'après  le  mémoire  de  M.  Colling- 
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'wood,    négociant  très   expert,  il  faudrait  les  fixer  en 
moyenne  à  150  livres.» 

W.  de  Tourny  avait  également  divisé  nominativement 
les  négociants  en  six  classes.  On  trouve,  parmi  les  négo- 
ciants en  vins  de  cette  époque,  des  noms  qui  se  perpétuent 
de  nos  jours  et  notamment  la  famille  Dubergier,  dont  sept 
membres  sont  énumérés  dans  la  première  classe  de  cet 
important  commerce. 

L'affaire  la  plus  curieuse  est  relative  aux  prétentions  à 
la   noblesse  des  membres  de  la  Chambre  de  commerce; 
voici  dans  quelles  circonstances  la  question  fut  soulevée: 
En  1757,  M.  de  Kater  fils,  dont  le  père  avait  reçu  des 
lettres  de  noblesse  en  1743  (de  Kater  père,  naturalisé 
Français,  était  originaire  d'Amsterdam),   adressait   un 
nn^moireà  la  Chambre  dans  lequel  il  prétendait  que  sa 
qutâlilé  de  noble  lui  accordait  la  préséance  sur  les  autres 
dir»ecteurs.  Il  se  fondait  sur  Tédit  de  1701,  qui  avait 
permis  à  tous  les  nobles  d'extraction,  par  charges  ou 
a"tatrement,  de  faire  le  commerce  sans  déroger  et  avait 
oi*c3onné  qu'ils  précéderaient  dans  les  assemblées  géné- 
rales et  particulières  les  autres  marchands  et  jouiraient 
dos  privilèges  et  exemptions  attribués  à  la  noblesse.  La 
G Vi ambre  paraît  s'être  émue  d'une  pareille  prétention  et 
avait  chargé  le  député  Castaing  de  sonder  ses  collègues 
à^ix  Conseil  du  commerce.  La  réponse  des  autres  députés 
fut  négative  et  la  discussion  sur  ce  point  fut  aussi  amu- 
sante qu'empreinte  d'une  douce  raillerie  pour  ce  jeune 
l^omrae  arrivé  à  une  haute  situation  de  fortune  dans  l'âge 
l^  plus  tendre  grâce  aux  services  rendus  par  son  père  et 
son  oncle.  La  réponse  du  député  est  curieuse,  elle  révèle 
^ïi esprit  fin,  distingué  et  sachant  manier  l'ironie  avec  la 
douceur  inhérente  à  son  tempérament  et  à  son  caractère. 
Castaing  soutint  d'abord  que  l'édit  de  1701  n'était  pas 
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applicable,  puisque  la  Chambre  de  commerce  n'était  ^^' 
une  assemblée  générale  ni  une  assemblée  particulière,  ^' 

• 

qu'il  y  avait  lieu  de  s'en  référer  aux  usages  constants  qi^  ^ 
attribuaient  la  préséance  à  l'âge  et  à  l'ancienneté  d9^ 
fonctions.  On  lui  lit,  d'ailleurs,  observer  qu'il  y  avai^ 
parmi  les  directeurs  trois  nobles  :  son  père,  son  oncle  et 
le  sieur  Brunaud,  et  que  quoique  nobles  ils  n'avaient 
jamais  élevé   de  semblables  prétentions;    qu'enfin,  en 
1723,  le  ministre  Amelot  consulté  avait  décidé  que  l'an- 
cienneté déterminerait  le  rang  parmi  les  directeurs;  que 
dans  cette  situation  la  Chambre  devait  faire  observer  à 
M.  de  Kater  fils,  mieux  informé,  qu'elle  espérait  «  que 
ce  bon  et  aimable  jeune  homme  viendrait  partager  avec 
ses  collègues,  déjà  vieillis  dans  le  commerce,  la  glorieuse 
mission  de  contribuer  au  plus  grand  bien  de  la  province 
et  de  l'État)).  Mieux  inspiré,  M.  de  Kater  n'insista  plus. 
Mais  le  malin  député  suggéra  à  la  Chambre  de  réclamer 
la  noblesse  pour  ceux  de  ses  membres  vieillis  au  service 
de  la  province,  et  qui,  en  se  retirant  de  la  vie  publique, 
emportaient  l'estime  générale.    Le   député  promettait 
d'ailleurs  de  s'intéresser  au  succès  des  prétentions  de  la 
Chambre;  il  espérait  probablement  pouvoir  profiter  le 
premier  de  ces  prérogatives.  Cette  proposition  fut  acceptée 
avec  enthousiasme  par  la  Chambre,  mais  elle  se  heurta  à 
une  résistance  imprévue  de  la  part  du  gouvernement. 
Elle  essaya  d'intéresser  à  son  succès  le  gouverneur  maré- 
chal duc  de  Richelieu,  puis  son  successeur,  le  duc  de 
Mouchy,  qui  répond  «  s'intéresser  vivement  à  la  demande 
des  prérogatives  réclamées  par  la  Chambre,  mais  qu'il 
craint  que  cela  ne  tire  à  conséquence  pour  les  autres  villes 
du  royaume  ».  L'affaire  dura  longtemps;  les  intendants 
Boutin,  Esmengard,  de  Clugny,  Dupré  Saint-Maur  avaient 
accueilli  sans  enthousiasme  une  telle  prétention;  mais  la 


Chambre  avail  persisté  malgré  la  réponse  peu  encoura- 
geante de  M.  de  Farges,  qui  avait  répondu,  en  1766, 
«  qu  une  concession  pareille  ne  saurait  ôtre  accordée  par 
le  Roy,  parce  que  les  privilèges  retombent  sur  les  contri- 
buables, et  que  celui  réclamé  par  la  Chambre  de  la  pro- 
vince de  Guyenne  serait  de  nature  à  exciter  la  jalousie 
des  autres  Chambres  de  commerce  ». 

La  grande  autorité  acquise  par  le  nouveau  député 
Dubergier  avait  fait  espérer  plus  de  succès.  Mais  le  judi- 
cieux mandataire  jugeait  les  circonstances  peu  favorables, 
c  L.e  succès  des  choses,  disait-il  le  16  janvier  1776,  a 
besoin  d'être  précédé  de  circonstances  propres  à  l'opérer, 
eL  je  crois  que  nous  ne  sommes  pas  dans  ce  moment-là.  :» 
N^éanmoins,  il  multiplie  ses  démarches,  il  profite  de  toutes 
le^  occasions.  Il  affirme  que  là  demande  de  la  Chambre 
e^st  juste.  Il  explique  aux  ministres  qui  l'honorent  de  leur 
confiance,  la  différence  qui  existe  entre  les  commerçants 
d^  Bordeaux  et  ceux  des  autres  juridictions;  il  invoque 
le:^  services  rendus  et  la  prépondérance  acquise.   Les 
ff^înistres,  le  roi   lui-même,  paraissent  ébranlés,  mais 
l'étal  des  affaires  empêcha  le  gouvernement  de  donner 
UïTfce  solution  favorableà  une  demande  réitérée  depuis 
q  mj»  inze  ans  avec  une  persistance  digne  d'un  meilleur  sort. 
E  ■Tfcfin,  de  guerre  lasse,  le  1 1  mars  1776  M.  Bertin  annonce 
q^^^Aele  roi  ne  peut  accorder  une  loi  générale,  mais  qu'il 
aiji.torise  le  duc  de  Mouchy  à  accorder  aux  négociants 
^    cqu'il  jugera  incapables  d'en  abuser,  le  droit  de  porter 
'^s  armes  et  les  exemptions  accordées   par  l'arrêt  du 
Cionseil  du  30  octobre  1767  ». 

€elte  solution  ne  fut  pas  de  nature  à  satisfaire  la 

Citiarabre  de  commerce.  Alors  les  directeurs  et  les  mem- 

t>ï*6s  du  commerce  anoblis  et  qui  avaient  reçu  le  titre 

^''écuyers  dans  différentes  circonstances,    oubliant   la 
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réponse  qu'ils  avaient  eux-mêmes  adressée  à  M.  de  Kater, 
en  1757,  voulurent  exiger  la  préséance  sur  les  autres 
directeurs;  mais  M.  Berlin  leur  répondit,  le  26  juin  1778, 
que,  conformément  à  fédit  de  1723,  Tancienneté  devait 
être  la  seule  cause  de  préférence  parmi  les  négociants  et 
que  Tanoblissement  ne  pouvait  donner  droit  à  aucune 
distinction.  Le  député  Castaing  étant  mort  en  1763,  il 
avait  été  remplacé  par  intérim  par  un  sieur  de  La 
Richardière. 

D'assez  nombreuses  lettres  de  noblesse  furent  octroyées 
pendant  le  xvni^  siècle,  à  des  négociants  de  Bordeaux; 
nous  pouvons  citer  ;  Duribeau,  en1662;  Fénélon,en  1705; 
Fort  Dubergier,  Philippe  Ledoulx,  J.  Piffon,  J.-B.  Beaune, 
G.  Dubosq,  en  1716  ;  de  Kater,  Armand  Castaing,  Pardon 
Trouvé,  en  1743;  André  Baugue,  Jean  Bruneaud,  en 
174'5;  Cazaubon  de  Bayonne,  Gazalet  sieur  de  Lescalle, 
Yves  Tournaire,  en  1751;  Poncet,  Béhic  de  Bayonne^  en 
1752;  Jean  Dutasta,  en  1785;  Dominique  Cabarrus,  en 
1789;  etc.,  etc. 

Les  intendants^  opposés  en  principe  à  toute  nouvelle 
distinction,  avaient,  néanmoins,  sollicité  avec  ardeur, 
même  avec  passion,  des  lettres  de  noblesse  pour  les  sieurs 
Mitchel  et  Lavaud,  en  1777  et  1779;  pour  les  sieurs 
Clarke  et  Mirieu  de  Labarre,  en  1780  et  1781  ;  pour  le 
sieur  Jauge,  faisant  le  commerce  sous  la  raison  sociale 
Jauge  et  Dupuy,  Tun  des  ancêtres  de  notre  savait  collè- 
gue Paul  Dupuy.  L'intendant  constate  que  pendant  la 
guerre  de  Sept  ans,  la  maison  Jauge  a  perdu  dix-sept 
navires  lui  appartenant  et  quatorze  corsaires,  dans  les- 
quels elle  avait  des  intérêts  importants.  Ces  pertes, 
quoique  immenses,  n'avaient  pas  appauvri  cette  puissante 
maison.  Mais  les  temps  étaient  changés  et  les  titres  de 
noblesse  peu  en  faveur  et  fort  dépréciés  ! 


351 


CIlAPirRE  VU 

Puissante  par  sa  fortune»  ses  alliances  et  la  valeur  de 
ses  membres,  la  famille  Dubergier  (anoblie  dans  la  per- 
sonne d'un  ancêtre,  Fort  Dubergier,  en  1716;  il  avait  reçu 
pour  armes  :  i'or  à  trois  arbres  de  simple  sur  une  terrasse 
du  même)  comptait,  en  1763,  sept  membres  parmi  les 
jurats,  les  consuls  et  les  directeurs.  Son  influence  était 
manifeste  et  M.  de  Tourny  lui-môme  annonçait  qu'en 
s'alliant  avec  une  ou  deux  autres  familles  elle  était  maî- 
tresse des  élections.  Les  membres  de  cette  famille 
portaient,  en  1763,  les  noms  suivants:  1®  Clément 
Dubergier;  2°  Raymond  Dubergier,  son  frère;  3®  Antoine 
Dubergier,  cousin;  4^  Alexis  Dubergier,  fils  de  Clément; 
5®  Pierre  Dubergier;  6*^  Raymond  Dubergier;  7®  autre 
Raymond  Dubergier,  fils  d'Antoine.  L'histoire  du  com- 
merce est  intimement  liée  à  cette  famille,  et  tous  ont 
figuré  à  un  titre  quelconque  dans  les  événements  les  plus 
importants  survenus  à  Bordeaux  pendant  le  xviii®  siècle. 

Après  le  décès  de  Castaing,  survenu  en  mars  1763,  les 
négociants  furent  de  nouveau  réunis  en  assemblée  géné- 
rale à  la  Bourse.  Les  discussions  furent  vives,  les  cabales 
nombreuses,  mais  l'influence  de  la  famille  Dubergier  fut 
prépondérante.  Malgré  les  eff'orts  d'Antoine  Dubergier 
pour  faire  écarter  Roche,  sous  prétexte  qu'il  était  retiré 
des  affaires,  mais  en  réalité  afin  de  faciliter  le  choix  de 
son  fils  Raymond  Dubergier,  l'assemblée  générale  désigna 
i®  Roche,  citoyen  écuyer,  ancien  juge;  2®  Lafore,  citoyen 
ancien  juge;  3®  Raymond  Dubergier,  ancien  consul. 

Le  4  juin  1763,  M.  de  Trudaine  annonçait  à  l'intendant 
Boutin  que  Raymond  Dubergier  avait  été  choisi  parce  que 
ce  candidat  faisait  encore  le  commerce,  et  le  chargeait 
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de  faire  savoir  à  ce  négociant  qu'il  eût  à  prendre  ses 
dispositions  pour  arriver  le  plus  tôt  possible  au  Conseil 
du  commerce. 

L'un  des  premiers  actes  du  nouveau  député  consista  à 
réclamer  un  supplément  d'honoraires.  Il  estimait  que  la 
somme  de  9,000  livres  était  insuffisante  à  raison  de  la 
cherté  des  vivres  à  Paris,  et  réclamait,  en  conséquence, 
un  supplément  de  3,000  livres,  <  afin,  disait-il,  d'éviter  de 
consommer  le  patrimoine  de  ses  enfants,  »  et  ajoutait 
que  son  prédécesseur,  homme  très  sage  et  pas  marié,, 
avait  dépensé  pfus  de  100,000  livres  de  ses  deniers  per- 
sonnels, pendant  treize  ou  quatorze  ans  de  députation. 

L'intendant  de  Farges  communiqua  cette  lettre  à  la 
jurade,  en  ajoutant  que  cette  augmentation  lui  paraissait 
juste  et  nécessaire.  Dans  sa  réponse,  le  syndic  fit  observer 
que  si,  dans  le  but  de  faire  fleurir  le  commerce,  la  jurade 
avait  payé  les  honoraires  du  député  sur  les  revenus  de  la 
Ville,  les  dépenses  immenses  faites  depuis  vingt  années 
pour  l'embellissement  et  la  décoration  de  la  cité,  cette 
dépense  était  devenue  impossible  et  suppliait  en  consé- 
quence Tintendant  de  l'autoriser  à  la  prélever  sur  la 
caisse  de  3  sols  par  livre,  puisque  cette  caisse  était  formée 
du  produit  de  l'industrie  et  du  commerce.  Cette  requête 
^  fut  accueillie,  et  le  roi  décida  qu'à  l'avenir  la  Chambre  de 
commerce  serait  chargée  de  payer  les  honoraires  de  son 
député,  qu'il  fixait  à  12,000  livres. 

Arrivé  à  Paris,  Dubergier  acquit  de  suite  une  grande 
influence  sur  les  membres  du  Bureau.  Ses  connaissances 
étaient  aussi  étendues  que  variées;  né  au  milieu  des 
afl*aires,  il  en  a  saisi  là  pratique  et  l'importance.  Dans  les 
vastes  comptoirs  de  sa  famille,  les  uns  font  le  commerce 
des  vins,  les  autres  le  commerce  des  armements,  des 
assurances,  du  change,  des  marchandises  des  colonies;  il 
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a  vécu  et  pratiqué  les  grandes  affaires,  et  dans  cette 
atmosphère  des  grands  intérêts  qu'il  a  vu  manier,  il  s'est 
imprégné  des  nécessités  et  des  besoins  du  commerce. 
Aussi  annonee-t-il  avec  un  sentiment  de  juste  fierté  que, 
dans  les  questions  importantes,  la  Chambre  de  Guyenne 
fournit  les  meilleurs  mémoires,  et  que  seul  parmi  les 
députés  qui  siègent  au  Bureau  du  commerce,  il  vient 
d'être  appelé  dans  les  conseils  du  gouvernement  chez 
M.  de  Montauron  et  en  présence  de  M.  de  Maurepas  afin 
dé  décider  la  grave  question  suivante  :  En  cas  de  guerre, 
les  navires  étrangers  seront-ils  autorisés  à  porter  directe- 
ment aux  colonies  les  marchandises  nécessaires  ou  seront- 
ils  tenus  de  venir  charger  dans  les  ports  français?  Seul 
à  peu  près  de  son  avis,  il  soutient  les  intérêts  du  com- 
merce de  Bordeaux  pendant  de  nombreuses  séances  et 
son  opinion  finit  par  triompher.  Il  comprenait  que  si  les 
étrangers  pouvaient  introduire  leurs  denrées  dans  nos 
possessions,  la  clientèle  des  colons  ne  tarderait  pas  à 
échapper  à  la  mère-patrie  et  surtout  à  la  province  de 
Guyenne.  La  Chambre  lui  donna  son  approbation.  Il  y 
avait  eu  cependant  quelques  froissements  dès  le  début. 
En  1776,  il  se  plaint  de  la  forme  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  la  Chambre  de  commerce  <l  manquant  d'une 
certaine  honnêteté  et  demaride  qu'elle  soit  supprimée  des 
registres  ».  Le  duc  de  Mouchy  (^),  prévenu,  s'empresse 


{})  Le  duc  de  Mouchy,  ancien  gouverneur  général  de  la  province  de 
Guyenne,  avait  conservé  les  meilleurs  souvenirs  de  la  province.  Il  avait 
conservé  la  charge  de  lieutenant  général  et  le  plus  grand  intérêt  pour  le 
commerce  de  Bordeaux.  «  Je  me  suis  (écrivait-il  à  la  Chambre  de  com- 
merce, le  6  octobre  1786)  montré  tel  dans  toutes  les  occasions.  Je  recevrai 
vos  mémoires  avec  plaisir  et  en  ferai  usage  dans  toutes  les  occasions  favo- 
rables. Ma  lille,  la  duchesse  de  Duras,  et  mon  fils,  le  vicomte  de  Noailles, 
partagent  mes  sentiments.  »  Le  vicomte  de  Noailles  rendit  au  commerce 
de  Bordeaux  les  services  les  plus  signalés,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loin,  mais  il  est  triste  de  constater  que  ces  services  ne  furent  pas  appréciés 
à  leur  juste  valeur.  (Note  de  Vauteur,) 
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d'écrire  h  la  Chambre  ^  qu'il  est  surpris  qu  on  ait  mortîQé 
un  député  aussi  éminent  et  qui  a  déjà  rendti  de  grands 
services  au  commerce». 

La  Chambre  ne  gardait  pas  toujours  les  ménagemeot^ 
nécessaires  envers  le  gouvernement  du  roi.  SMfiiinistres 
n'étaient  pas  habitués  aux  remontraneeiy  aussi  M.  de  Cas- 
tries  leur  répond  sèchement  que  le  roi  n'a.  pas  promis  de 
consulter  les  Chambres  de  commerce  pour  toutes  ses  lois 
et  qu'il  sera  désormais  répondu  aux  lettres  «  lorsqu'elles 
discuteront  les  intérêts  du  commerce  avec  convenance». 
M.  Dubergier  voulut  intervenir,  mais  le  duc  de  Castries 
le  reçut  fort  mal  en  lui  disant  «  que  la  cupidité  du  com- 
merce de  Bordeaux  était  excessive,  qu'on  vexait  le  Roy  et 
qu'il  aviserait.  Rien,  ajoutait-il,  n'a  pu  fléchir  sa  colère 
ni  dissiper  ses  préventions.  Il  faut  courber  la  tête  et 
laisser  passer  l'orage.  » 

Le  commerce  de  Bordeaux  prospérait  toujours.  Il  avait 
atteint  son  apogée  vers  1778,  et  personne  n'était  pauvre 
à  Bordeaux  pourvu  qu'il  eût,  dit  Jouannet,  des  bras,  du 
courage  et  de  la  santé.  Mais  les  États-Unis  d'Amérique 
ayant  proposé  un  traité  d'amitié  au  gouvernement  fran- 
çais, Dubergier  annonce  à  la  Chambre  que  le  roi  d'Angle- 
terre a  retiré  son  ambassadeur  et  que  le  roi  a  donné 
Tordre  à  M.  de  Noailles  de  quitter  Londres,  et  conseille 
au  commerce  de  modérer  ses  armements.  Celte  nouvelle 
jeta  l'épouvante  sur.  la  place  de  Bordeaux.  On  arma  des 
corsaires,  on  forma  des  convois,  on  reprit  les  droits  d'in- 
duit, et  le  gouvernement  promit  que  les  frégates  de  l'État 
protégeraient  le  commerce  et  les  navires  et  qu'il  donne- 
rait même  des  canons  aux  navires  armés  en  course. 

Malgré  les  57  frégates  qui  croisaient  sur  nos  côtes 
depuis  Bayonne  jusqu'à  Brest,  plus  de  50  navires  de  Bor- 
deaux furent  pris  par  les  Anglais.  Le  commerce  était 
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suspendu  et  les  armateurs  consternés.  «  On  voudrait, 
répondait  M.  de  Sartine  à  Dubergier,  que  le  roi  donnât 
une  frégate  à  chaque  navire.  » 

M.  Dubergier  annonce  que  le  roi  ayant  reconnu  la 
supériorité  des  capitaines  bordelais,  M.  de  Castries  Ta 
chargé  de  demander  à  la  Chambre  de  lui  désigner  huit 
capitaines  pour  l'emploi  de  lieutenant  de  frégate  sur  les 
navires  du  roi,  et  la  Chambre  s'empressa  de  déférer  à  ce 
désir.  De  nombreux  convois  furent  formés  et  fortement 
appuyés  et  il  y  eut  de  nombreux  désastres.  Les  pertes 
furent  considérables,  mais  les  bénéfices  immenses.  Le 
port  de  Bordeaux  nourrit  et  approvisionna  la  plus  belle 
flotte  que  la  France  ait  jamais  possédée.  Des  marins 
illustres  se  couvrirent  de  gloire  et  le  nom  de  l'amiral 
d'Estaing  sera  à  jamais  inscrit  dans  le  souvenir  de  la  cité 
reconnaissante.  La  Chambre  s'empressa  de  lui  adresser 
ses  félicitations  et  de  lui  exprimer  sa  gratitude,  et  voici 
la  réponse  de  l'amiral,  aussi  simple  que  modeste  : 
€  ...  Moins  je  me  trouve  digne  d'une  approbation  dont  je 
connais  tout  le  prix  et  plus  j'ai  cru  devoir  éviter  d'avoir 
eu  l'air  de  la  solliciter.  Mon  devoir  a  donc  imposé  à  mon 
cœur  un  silence  pénible.  J'espère  que  vous  ne  désapprou- 
verez pas  mes  motifs  et  que  mes  remerciements,  quoique 
tardifs,  ne  vous  paraîtront  pas  moins  sincères.Vos  éloges 
sont  faits  pour  donner  des  talents  qu'on  n'a  pas;  ils 
m'inspirent  le  désir  de  les  mériter.  Mon  attachement  pour 
le  commerce  est  fondé  sur  mon  devoir  et  sur  mon  incli- 
nation. »  «Il  y  a,  ajoutait  Dubergier  en  transmettant 
cette  lettre  à  la  Chambre  de  commerce,  des  sentiments 
généreux  d'une  àme  tendre  et  sensible,  traduits  dans  un 
langage  harmonieux.  » 

Pour  approvisionner  la  flotte  de  Saint-Domingue,  le  roi 
avait  affrété  un  grand  nombre  de  navires  de  Bordeaux  et 
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proposé  des  prix  divers  suivant  la  contenance  et  la  capa- 
cité des  navires.  Les  prix  avaient  été  discutés,  le  mini&tre 
avait  proposé  des  experts.  Des  armateurs  honorables  tels 
que  :  Rislau,  Nairac,  Bonaffé,  Sers,  Barbière,  etc.,  pré- 
tendaient que  les  prix  offerts  par  le  roi  étaient  ruineux. 
Ils  chargèrent  Dubergier  d'intervenir,  mais  le  ministre  lui 
répondit  très  sèchement  :  a:  Vous  faites  très  bien  votre 
métier,  souffrez  que  je  fasse  le  mien.  »  Les  armateurs 
choisirent  deux  délogués,  MM.  Lavaud  et  Guignet,  avec 
mission  d'aller  plaider  leur  cause  devant  le  ministre. 
M.  de  Castries  les  accueillit  très  mal.  De  guerre  lasse,  ils 
adressèrent  au  roi  un  mémoire  très  ferme  dans  lequel 
ils  disaient:  a  C'est  de  notre  propriété  qu'il  s'agit  et  nous 
y  tenons  comme  à  notre  existence,  parce  que  notre  exis- 
tence civile  ne  repose  que  sur  la  sûreté  et  la  franchise 
de  nos  propriétés.  Personne  ne  pourrait  considérer 
comme  un  manque  de  respect  dû  au  Roy  le  soin  de 
défendre  notre  honneur  en  réclamant  contre  une  situation 
qui  nous  forcerait  à  compromettre  le  bien  d'autrui.  » 

Le  député  expliqua  à  M.  de  Castries  que  les  armateurs 
de  Bordeaux  étaient  les  mandataires  de  tous  les  copro- 
priétaires et  qu'ils  avaient  la  mission  de  défendre  les 
intérêts  de  la  participation.  Le  ministre  comprit  et  une 
transaction  intervint  entre  les  quarante  armateurs  et  le 
ministre.  On  augmenta  les  prix  après  un  délai  de  trente 
et  un  jours  et  le  ministre  accorda  une  prime  de  15  0/0 
pour  Tassurance  de  ces  navires. 

Le  Conseil  du  commerce,  sur  la  proposition  du  gou- 
vernement, avait  décidé  de  fermer  les  colonies  à  toutes 
les  nations  sans  exception,  afin  d'être  assuré  des  vivres 
et  des  marchandises  qui  leur  étaient  nécessaires.  Le 
député  avait  protesté,  mais  la  Chambre  n'avait  pas  sou- 
tenu Dubergier  avec  beaucoup  de  fermeté.  Les  Améri- 
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caîns  entraient  à  peine  dans  la  lice  et  déjà  la  Guyenne 
r'edoutait  leur  concurrence.  Pour  la  déterminer  à  faire  ou 
il  consentir  une  exception  en  faveur  des  États-Unis, 
liafayette  crut  devoir  intervenir  de  la  manière  suivante 
le  1®'juin  1785  :  «Il  rappelle  d'abord  qu'en  partant  pour 
l'Amérique,  c'est  à  Bordeaux  qu'il  s'est  embarqué  avec 
ses  compagnons;  que  c'est  de  Bordeaux  que  les  armées 
confédérées  ont  tiré  les  vivres  et  les  munitions,  »  et  il 
ajoute  :  aLe3  rapports  entre  la  Guyenne  et  les  États-Unis 
ne  peuvent  que  vous  être  avantageux  tant  qu'ils  seront 
éclairés  par  l'expérience  et  facilités  par  la  liberté.  » 

«  Ce  n'est  pas  sur  le  moment  actuel  qu'il  faut  juger  le 
<5ommerce;  l'ébranlement  d'une  révolution,  la  dispropor- 
tion des  besoins  avec  les  moyens  de  payer,  les  crédits 
aveugles  de  l'Angleterre,  voilà  les  inconvénients  de  cet 
înstant-ci,  mais  ils  ne  peuvent  durer.  Ceux  auxquels  nous 
élevons  remédier,  c'est  le  peu  de  connaissance  des  per- 
sonnes, des  fortunes,  des  goûts,  sans  laquelle  nous  ne 
pouvons  ici  accorder  des  crédits  sûrs,  ni  faire  des  envois 
lieureux,  ni  empêcher  les  Anglais  de  vendre  nos  propres 
j)roductions  et  nos  produits  manufacturés.  C'est  aussi  la 
^êne,  si  nuisible,  qui  arrête  à  chaque  pas  notre  commerce 
^t  en  dégoûte  sur  plusieurs  points  les  étrangers,  sur 
laquelle  on  pourrait  peut-être  obtenir  des  adoucissements 
jpartiels.  La  somme  de  votre  commerce  avec  les  États-Unis 
sera  égale  à  leur  retour;  il  faudra  des  crédits,  mais 
limités,  bien  entendus;  le  bon  choix  des  articles  deman- 
dés est  de  la  plus  haute  importance.  Par  ces  moyens,  on 
:i'era  avec  les  États-Unis  un  commerce  peu  abondant  mais 
sûr,  avantageux  et  croissant,  et  leur  goût  pour  vos  pro- 
ductions et  vos  manufactures  sera  bientôt  considérable 
«t  fructueux  pour  votre  commerce.  Il  ne  m'appartient 
pas  de  m'étendre  sur  un  sujet  que  je  connais  médiocre* 
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ment,  mais  dans  mes  voyages  à  travers  rÂmérique»  j'ai 
reconnu  le  germe  d'un  commerce  avantageux.  Ce  germe 
peut  périr  s'il  est  mal  conduit»  mais  il  me  parait  suscep- 
tible de  grands  développements.  Enfin,  si  quelques  négo- 
ciants veulent  essayer,  je  me  mets  à  leur  disposition 
pour  leur  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires,  et 
si  quelques  entraves  venaient  à  enrayer  leurs  spécula- 
tions, je  mets  tout  mon  crédit  à  leur  disposition  pour 
les  faire  disparaître,  heureux  si  mes  idées  ou  mon  zèle 
peuvent  me  rendre  utile  à  mes  concitoyens.  Signé  : 
Lafayette.  » 

La  guerre  avait  fait  de  nombreuses  victimes  et  les 
familles  des  marins  avaient  été  fort  éprouvées.  Dans 
cette  situation  Dubergier,  revenu  à  Bordeaux  pour  faire 
respirer  Tair  natal  à  sa  fille  malade  (*)  et  revoir  une 


(})  Cette  fiLle  unique  de  Raymond  Dubergier  épousa  le  général  Duffour, 
député  de  Bordeaux  pendant  les  Cent-Joui^,  et  propriétaire  du  château 
de  Gironville,  situé  à  Macau.  De  ce  mariage  naquit  Dnffour-Dubergîer, 
maire  de  Bordeaux  et  président  de  la  Chambre  de  commerce  pendant  seize 
années.  Par  sa  magnificence,  son  esprit  fin  et  railleur  et  ses  connaissances 
presque  universelles,  DufTour-Dubcrgier  fut  Tun  des  hommes  les  plus  consi- 
dérables et  les  plus  honorés  de  Bordeaux,  de  1830  à  1860,  époque  de  sa 
mort.  Son  dévouement  et  son  courage  civique,  à  une  époque  dîfGcile  et 
périlleuse,  permettront  à  l'historien  futur  de  l'histoire  du  commerce  pen- 
dant le  xix®  siècle,  de  retracer  l'une  des  plus  belles  pages  de  Thisloire 
locale. 

Le  11  avril  1860  fut  une  journée  de  deuil  pour  la  cité.  Toute  la  ville 
assista  à  ses  obsèques  et  le  président  Basse  termina  son  discours  sur  sa 
tombe  par  les  paroles  suivantes  :  «  Notre  douleur  est  profonde,  Messieurs; 
nous  perdons  l'un  des  plus  nobles  cœurs  de  la  Gironde,  un  homme  de 
bien,  d'un  esprit  d'une  rare  distinction,  un  magistrat  illustre,  un  commer- 
çant donnant  à  la  place  toute  la  valeur  et  toute  l'autorité  de  son  nom 
deux  fois  séculaire  dans  nos  archives  et  toute  la  dignité  de  son  initiative. 
—  La  Chambi^  perd  l'un  de  ses  présidents  dont  la  direction  a  été  signalée 
par  l'accomplissement  des  plus  utiles  travaux.  Tous,  enfin,  nous  pleurons 
un  ami  et  un  bien  cher  collègue.  »  Nous  pouvons  ajouter,  nous  qui  l'avons 
connu  et  admiré,  que  ce  lord-maire  était  un  écrivain  élégant,  et  que,  sons 
le  nom  de  duc  de  Gironville,  il  a  écrit  Thistoire  un  peu  humoristique  du 
château  de  ses  aïeux.  EnQn,  une  délibération  unanime  de  la  Chambre  a 
placé  son  buste  dans  la  salle  de  ses  séances,  et  la  Ville  a  donné  son  nom  à 
l'une  des  rues  les  plus  importantes  de  notre  cité.  (Procès-verbaux,  1860, 
p.  88-156.) 
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famille  qu'il  n'avait  pas  visitée  depuis  vingt  ans,  suggéra 
à  ia  Chambre  de  commerce  la  pensée  d'oflrir  au  roi  une 
somme  de  100,000  livres,  destinée  aux  veuves  des 
marins.  Les  ministres  accueillirent  cette  bonne  pensée 
et  autorisèrent  la  Chambre  à  contracter  un  emprunt. 
tJne  noble  émulation  s'empara  du  commerce,  et  toutes 
les  grandes  maisons  offrirent  des  sommes  proportionnées 
è  leur  fortune.  L'histoire  nous  a  conservé  les  noms  de 
ces  généreux  prêteurs  à  fonds  perdus  et  dans  une  lettre 
portant  la  date  du  6  juillet  1782  le  roi  remercia  lui-même 
le  commerce  de  Bordeaux  de  sa  généreuse  initiative. 

Après  un  assez  long  séjour  en  province,  Dubergier 
rentra  à  Paris  le  13  juillet  1784  et  proposa  à  la  Chambre 
la  création  de  Chambres  françaises  à  l'étranger  et  notam- 
ment à  Hambourg,  afin  de  supprimer  les  intermédiaires 
du  commerce.  Il  ajoute  que  sa  pensée  a  été  fort  approuvée 
par  M.  le  duc  de  Castries  et  que  les  Anglais  se  sont  déjà 
emparés  de  l'idée  et  qu'enfin  Hambourg  reçoit  pour 
40  millions  de  marchandises  et  300  navires  par  an. 
Maiè  cette  idée  était  un  progrès  qui  devançait  les  mœurs 
du  temps;  l'esprit  de  routine  et  le  secret  des  opérations 
empêchèrent  l'exécution  de  cette  proposition.  Un  siècle 
devait  s*écouler  avant  que  le  commerce  français  comprît 
la  nécessité  de  ces  créations.  M.  Dubergier  fut  plus  heu- 
reux en  proposant  au  Conseil  du  commerce  la  création 
d^experts  visiteurs  pour  les  navires  le  16  avril  1763. 
A  celte  occasion  la  Chambre  ayant  fait  à  Dubergier  le 
reproche  de  n'être  pas  allé  rendre  visite  au  duc  de  Pen- 
thièvre,  celui-ci  répond  :  «  On  ne  voit  pas  les  princes 
aussi  facilement  que  le  reste  des  hommes  et  il  est  dur  de 
perdre  une  journée  pour  aller  à  Versailles  et  avoir  une 
audience  de  trois  minutes.  y> 

Le    député  de  Bordeaux  était  à  l'affût  de  tous  les 
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progrès  et  de  toutes  les  restrictions  qui  pouvaient  nuire 
au  commerce  de  sa  province.  Ayant  appris  «  que  les 
Hollandais  achètent  les  vins  en  futailles,  le  mettent  en 
bouteilles  et  le  débitent  ainsi  à  Tétranger  tandis  que  les 
Bordelais  ne  peuvent  vendre  qu'en  gros,  écrivit  une  lettre 
à  M.  de  Vergennes.  Le  ministre  approuva  sa  pensée  et 
l'invita  à  proposer  au  Conseil  du  commerce  Tabolition 
de  cette  restriction,  ajoutant  que  dans  les  Conseils  du 
gouvernement  il  appuierait  la  demande  du  commerce  de 
Bordeaux,  mais  en  vrai  diplomate  il  ajoute  :  «Je  désire 
que  vous  gardiez  cette  lettre  pour  vous.  y> 

L'éternelle  question  des  marchandises  prohibées 
(p.  -42-84)  reparaît  encore  au  Conseil  du  commerce, 
mais  le  député  de  Bordeaux  expose  au  Conseil  que 
puisque  les  lois  existantes  sont  impuissantes,  il  est 
inutile  d'en  créer  d'autres  qui  seraient  également  violées, 
11  estime  que  la  liberté  serait  le  remède  le  plus  efficace 
et  que,  dès  que  les  toiles  peintes  et  les  autres  marchan- 
dises de  l'Inde  seraient  admises  avec  des  droits  modérés^ 
le  goût  et  la  mode  les  feraient  prendre  en  horreur  {Des 
Manufactures,  p.  58)(*). 

Le  député  de  Bordeaux  soutient  les  constructeurs  des 
navires,  tels  que  :  Fourgeau,  Thiac,  Patery,  Meynard, 
Despiet,  Bertrand,  Brassac;  Normand  cadet,  Moulinié, 
Larquez,   Bichon,   réclamant  contre  l'insuffisance   des 

(1)  Un  exemple  contemporain  démontre  la  justesse  des  Mies  du  député 
bordelais.  Tant  que  les  crêpes  de  Chine  et  les  châles  de  l'Inde,  ce  vêtement 
si  riche  et  si  élégant,  ont  été  cotés  à  des  prix  élevés,  toutes  les  demoiselles 
en  exigeaient  dans  leurs  corbeilles  de  noce,  toutes  les  dames  les  poi'taient 
avec  ostentation  et  il  n'y  avait  de  rivalité  que  pour  la  richesse  des  dessins, 
l'éclat  des  couleurs  et  la  finesse  des  tissus.  Le  décret  de  1860  ayant  abaissé 
les  droits  d'entrée  et  les  prix  ayant  subi  des  modifications  correspondantes, 
personne  n'en  a  plus  désiré  ni  convoité  et  ces  beaux  vêtements,  que  la 
mère  transmettait  à  sa  fille  et  môme  à  sa  petite-fille,  ont  été  délaissés  et 
convertis  en  vulgaires  robes  de  chambre.  Aujourd'hui,  dans  la  rue,  ces 
vêtements  ressemblent,  suivant  l'expression  de  CIcirac,  à  des  harnoy  à 
Vantique  (janvier  1887). 
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pontons  à  caréner  les  navires  et  demandant  qu'on  leur 
permette  d'en  établir  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  entre 
La  Bastide  et  Lormont.  Grâce  à  son  influence,  le  gouver- 
nement autorisa  la  création  de  ces  magnifiques  chantiers 
de  Queyries  et  Lormont,  qui  ont  construit  les  plus  beaux 
voiliers  du  monde  pendant  près  d'un  siècle. 

Accessible  à  tous  les  progrès,  Dubergier  soutient  éga- 
lement l'autorisation  réclamée  par  des  armateurs  de 
Bordeaux,  de  faire  usage  d'un  nouveau  métal  pour  le 
doublage  des  navires.  Le  gouvernement  autorisa  les 
sieurs  Lys,  Sermensan,  de  Gutas,  Nairac,  Sagerous  el 
Gautier  à  faire  cet  essai,  mais  l'expérience  ne  confirma 
pas  leurs  prévisions,  et  il  fut  démontré  que  l'emploi  du 
cuivre  était  meilleur  parce  que  la  mousse  et  les*coquil- 
lages  s'y  attachaient  en  trop  grande  quantité  et  les  bor- 
dages  subissaient  de  trop  grandes  détériorations. 

Enfin  l'Angleterre,  fatiguée  d'une  guerre  qui,  malgré 
les  succès  de  sa  marine,  nuisait  à  son  commerce  et  para- 
lysait son  industrie,  proposa  à  la  France  un  traité  de 
commerce.  Le  30  septembre  1786,  Dubergier  annonce 
que  le  traité  a  été  signé  :  a  On  ignore  les  clauses;  on  dit 
que  les  Anglais  ont  pris  pour  base  les  conditions  proposées 
par  la  France  en  1713  et  qu'il  doit  durer  deux  ans; 
c'est  le  bruit  public,  mais  je  ne  le  garantis  pas.  »  Le 
7  octobre  1786,  il  annonce  que  le  Bureau  du  commerce 
s'est  plaint  au  ministre  de  n'avoir  pas  été  consulté  et  lui 
a  déclaré  que  ce  traité  était  inutile  et  qu'il  serait  nuisible 
au  commerce;  mais  le  ministre  s'est  fâché  et  a  répondu 
que  «  le  roi  n'avait  pas  pris  l'obligation  de  consulter  les 
Chambres  ni  le  Conseil  pour  toutes  ses  lois;  que  la  cupi« 
dite  du  commerce  était  excessive  et  que  si  on  vexait  le 
roi  il  saurait  bien  imposer  silence  au  commerce;  qu'enfin 
le  roi  n'était  pas  d'humeur  à  écouter  des  déclamations 
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âéplaeéesy  inspirées  plutôt  par  des  passions  particulières 
ou  des  intérêts  personnels  que  par  le  zèle  du  bien 
public.  »  Le  député  ajoutait  que  <  le  Conseil  n'était  pas 
toujours  consulté;  que  la  situation  nécessitait  de  grands 
ménagements  et  qu'il  fallait  abandonner  Fidée  de  croire 
que  les  membres  du  Bureau  pussent  se  rendre  dans 
les  divers  ministères  afin  de  surprendre  les  secrets  du 
gouvernement.  Je  vous  prie  d'abandonner  tetle  pensée.  > 

Néanmoins,  le  député  de  Bordeaux  donnait  à  la 
Chambre  tous  les  renseignements  qui  lui  arrivaient. 
Le  26  avril  1788,  il  ajoutait  sous  le  sceau  du  secret: 
«Dans  Texamen  de  la  balance  générale  du  commerce 
je  no  puis  vous  dissimuler  que  nous  avons  tous  vu  avec 
un  mal  infini  au  cœur  le  détail  du  préjudice  énorme 
que  notre  commerce  éprouve  avec  TAngleterre  depuis 
le  traité  de  commerce  fait  avec  cette  nation,  puisqu'il 
résulte  de  leurs  importations  chez  nous  et  de  nos 
exportations  chez  eux,  dans  un  espace  de  temps  qui 
ne  comprend  pas  neuf  mois  entiers,  un  bénéfice  de 
plus  de  9  millions  pour  les  Anglais.  Vous  sentez,  Mes- 
sieurs, combien  cela  est  fâcheux  et  combien  il  importe 
que  vous  gardiez  ce  détail  dans  le  secret  de  la  Chambre; 
TAdministration  me  saurait  très  mauvais  gré  de  vous 
l'avoir  fait  connaître  et  je  serais  hors  d'étal  de  continuer 
à  vous  instruire  de  ce  qui  pourrait  se  passer  d'inté- 
ressant. » 

Aussi  lorsque,  le  24  juillet  1788,  le  ministre  demanda 
à  la  Chambre  des  renseignements  sur  tes  conséquences 
du  traité  avec  l'Angleterre  en  ce  qui  concerne  les  produc- 
tions du  sol  et  de  l'industrie,  la  Chambre  répond  qu'il  ne 
se  vendra  pas  en  Angleterre  un  tonneau  de  vin  de  plus, 
parce  que  les  droits  d'entrée  sont  trop  élevés  (1,295  livres 
par  tonneau)  et  que  les  manufactures  de  la  Guyenne 
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seront  ruinées  parce  qu'elles  ne  sont  pas  en  état  de  sou- 
tenir la  concurrence  avec  les  fabriques  anglaises. 

Ce  traité  a  donné  lieu  à  des  critiques  passionnées; 
néanmoins,  la  postérité  doit  être  plus  juste,  et  nous  esti- 
mons que  ce  fut  Tun  des  actes  politiques  les  plus  sérieux 
du  siècle  dernier.  Nous  estimons,  quant  à  nous,  que, 
sans  les  événements  qui  survinrent,  ce  traité  aurait  été 
un  véritable  bienfait,  puisqu'il  consacrait  pour  ia  première 
fois  en  Europe  le  principe  de  la  liberté  commerciale. 

Lel®^janvier  1 791 ,  les  députés  deBordeaux  à  F  Assemblée 
nationale  s'expriment  ainsi  :  a  On  avait  dit  que  le  traité  de 
commerce  avec  TAngleterre  anéantirait  notre  commerce 
et  nos  manufactures.  Il  est  positif  aujourd'hui  qu'il  les  a 
régénérés,  que  notre  commerce  n'a  jamais  été  plus  pros- 
père ni  nos  manufactures  plus  florissantes,  qu'elles  imitent 
les  fabriques  anglaises  et  les  prix  de  revient  sont  plus 
bas,  et  que  de  nouveaux  débouchés  s'ouvrent  chaque 
jour  pour  elles.  Le  Comijté  du  commerce  a  donc  bien 
raisonné  en  appliquant  les  principes  de  la  liberté  à  toutes 
les  branches  du  commerce...  Signé  :  P.  Nairac,  Desèze, 
Gaschet,  Delile.  » 

Nous  ne  pouvons  partager  ni  Fenthousiasme  des  dépu- 
tés ni  les  craintes  de  la  Chambre  et  de  Dubergier,  mais 
nous  croyons  que  la  mode  et  le  bon  goût  de  nos  produits 
manufacturés  auraient  préservé  nos  manufactures  de  la 
ruine,  comme  elles  en  ont  été  préservées  depuis  le  traité 
de  i860.  

CHAPITRE  Vm 

Partisan  de  toutes  les  franchises  et  de  toutes  les  libertés, 
et  ennemi  de  tous  les  monopoles  et  de  tous  les  privilèges, 
nous  devons  cependant  reconnaître  qu'à  toutes  les  épo- 
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ques  de  transformation,  les  dépenses  nécessaires  aujt 

expéditions  lointaines  sont  au-dessus  des  facultés  priv^=s3es^ 
et  il  est  nécessaire  que  des  compagnies  possédant        de 
grands  capitaux  frayent  les  routes,  préparent  les  port^^e/ 
les   débouchés  commerciaux.  Cette  pensée  avait  %\w  Jdé 
Colbert  en  organisant  les   puissantes  Compagnies  ^es 
Indes,  du  Sénégal,  du  Levant  et  de  la  Chine.  Le  succès 
ne  répondit  pas  à  ses  espérances,  et  la  Compagnie  de^ 
Indes  et  son  privilège  exclusif  suscitèrent  la  jalousie  du 
commerce  de  toutes  les  provinces  pendant  toute  la  durée 
du  xviiie  siècle. 

Pour  bien  saisir  la  cause  des  luttes  constantes  du 
commerce,  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  puissante 
Compagnie  avait  acquis  le  privilège  exclusif  d'acheter  et 
d'importer  en  France  et  en  Europe  toutes  les  marchan< 
dises  des  Indes,  d'accaparer  toutes  les  branches  du  com- 
merce, môme  la  traite  des  noirs,  et  de  fournir  toutes  les 
denrées  et  marchandises  nécessaires  aux  approvisionne- 
ments de  rile-de-France  et  de  la  Réunion.  Les  années 
de  paix  avaient  accru  sa  prospérité  et  les  actions  de  cette 
Compagnie,  émises  à  1,000  livres,  s'étaient  élevées  à 
4,300  livres;  mais  les  guerres  nombreuses  et  les  dépenses 
nécessitées  pour  son  entretien  et  sa  conservation  avaient 
réduit  son  crédit  et  déprécié  la  valeur  de  ses  actions. 

Les  chambres  de  commerce,  de  simples  particuliers  et 
même  les  philosophes  avaient  réclamé  sa  suppression,  au 
nom  de  la  liberté  du  commerce,  et  leur  influence  avait 
amené  sa  suppression  en  1769. 

Dans  tous  les  ports  de  France,  on  avait  armé  pour  les 
Indes;  les  retours  avaient  été  heureux  et  le  commerce 
libre  avait  opéré  des  prodiges.  Des  armateurs  de  Bordeaux 
avaient  créé  d'utiles  relations  avec  les  principaux  négo- 
ciants des  Indes,  de  T Ile-de-France  et  de  TUe  de  la  Réu- 
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nion,  et  les  bénéfices  avaient  dépassé  toutes  les  espé- 
rances. 

Tout  à  copp,  sans  ménagement,  sans  transition,  un 
arrêt  du  Conseil,  du  14  avril  1785,  rétablit  la  Compagnie 
des  Indes;  un  capital  de  quarante  millions  est  formé» 
et  elle  obtient  le  privilège  exclusif  de  faire  le  commerce 
avec  rinde,  TIle-de-France,  la  Réunion  et  Madagascar. 
L'émotion  fut  générale.  Mémoires,  lettres,  consultations 
affluèrent  de  toutes  parts.  On. contesta  à  l'autorité  royale 
le  droit  de  ruiner  le  commerce  et  on  attaqua  la  légalité 
de  l'arrêt  du  Conseil,  dans  une  consultation  restée 
célèbre,  signée  par  deux  avocats  de  Paris,  M®*  Lacretelle 
et  Blonde.  Cette  consultation  remarquable  établit  que  les 
privilèges  exclusifs  sont  une  atteinte  à  la  liberté  et  à  la 
propriété,  et  que  les  négociants  ont  le  droit  de  former 
opposition  à  l'arrêt  du  Conseil  du  14  avril  1785  et  de 
dénoncer  au  Parlement  un  arrêt  qui  constitue  un  abus 
et  qu'il  est  nul  et  sans  valeur  parce  qu'il  n'a  pas  été 
enregistré.  On  ne  saurait  blesser  un  gouvernement  en 
lui  montrant  ses  erreurs,  parce  que  ses  erreurs  ne  sont 
que  des  surprises... 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  se  souvenant 
qu'en  1770  M.  de  Sartine,  désirant  être  renseigné  sur  les 
besoins  du  commerce,  demanda  à  la  Chambre  de  lui 
envoyer  des  délégués  spéciaux,  et  qu'elle  lui  avait 
adressé  deux  négociants  importants,  MM.  Paul  Nairac 
et  Dutasta,  et  que  ces  délégués  avaient  eu  plusieurs 
conférences  avec  le  ministre  et  que  leurs  opinions 
avaient  toujours  été  acceptées,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  suppression  des  ports  francs,  que  Nairac  n'avait  pas 
voulu  consentir,  prit  de  nouveau  la  résolution  d'ad- 
joindre au  député  Dubergior  un  délégué  spécial,  avec 
mission  de  solliciter  la  liberté  du  commerce  de  Tlnde 
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et  de  la  Chine  et,  par  suite,  la  suppression  de  la  Compa- 
gnie des  Indes. 

Les  autres  chambres  de  commerce,  consultées,  esti- 
mèrent que  le  moment  n'était  pas  favorable;  TÀssemblée 
des  notables  était  dissoute  ou  sur  te  point  de  Têtre;  il 
valait  mieux  attendre  plus  de  stabilité  dans  le  ministère. 
Les  chambres  de  Bayonne,  T^e  Havre,  Rouen  et  Marseille 
pensèrent  que  le  député  au  Conseil  du  commerce  de  cha- 
cune de  ces  villes  devait  suffire  à  la  besogne.  La  Chambre 
de  Bordeaux  préféra  choisir  un  délégué  spécial.  Dans  sa 
séance  du  24  avril  1787,  elle  choisit  Le  TelKer. 

Chef  d'une  grande  maison  d'armement,  Le  Tell ier  avait 
un  esprit  vif,  ardent  et  des  connaissances  pratiques  dans 
toutes  les  branches  du  commerce  de  sa  province.  Né  sur 
les  bords  de  la  Garonne,  et  par  suite  un  peu  gascon, 
Le  Tellier  avait  une  confiance  indomptable  dans  la  puis* 
sance  de  ses  moyens  de  persuasion  et  la  confiance  la 
plus  absolue  dans  la  justice  de  sa  cause. 

Arrivé  à  Paris,  le  25  mai  1787,  Le  Tellier  s'empressa 
d'aller  consulter  Dubergier.  Le  vieux  député  avait  accueilli 
la  nomination  de  ce  nouveau  collègue  sans  enthousiasme; 
mais,  faisant  de  nécessité  vertu,  il  s'était  empressé 
d'annoncer  à  la  Chambre  qu'il  recevrait  avec  plaisir  le 
collègue  qu'on  voulait  bien  lui  adjoindre.  La  première 
entrevue  causa  quelques  surprises  à  Le  Tellier.  Plus 
Calme  et  mieux  habitué  aux  règles  de  l'étiquette  des 
cours,  Dubergier  lui  donna  à  entendre  qu'il  n'était  pas 
toujours  facile  de  rencontrer  les  princes  et  que  les  minis- 
tres, accablés  de  besogne,  ne  pouvaient  accorder  des 
audiences  à  toute  heure;  que  la  Compagnie  des  Indes 
était  puissante  par  ses  influences,  et  que  son  rétablisse- 
ment soudain  et  sans  qu'on  eût  daigné  consulter  ni  le 
commerce  ni  le  Conseil  supérieur,  donnait  à  penser  que 
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MrpprcssioQ  serait  didlcilo  à  obtenir;  qu'il  lui  semblait 
qu'il  &llait  us^r<]^  ménagements,  attendre  une  occasion 
ravorable,  etc.,  etc. 

Le  369  Le  Teliier  écrit  à  la  Chambre  pour  la  remer- 
cier de  la  confiance  dont  elle  Ta  honoré,  et  ajoute  :  «  Je 
vous  promets  de  ne  rien  négliger  pour  accomplir  la  mis- 
sion dont  vous  m'avez  chargé.  J'y  suis  encouragé  par 
votre  confiance  et  par  l'opinion  publique,  car  tout  Paris 
est  persuadé  que  notre  députation  produira  d'heureux 
effets.  »  Le  même  jour,  Dubergier  écrivait  de  son  côté  : 
«Je  n'ai  aucune  inquiétude  sur  le  compte  de  Le  Teliier; 
Je  suis  persuadé  qu'il  fera  tout  ce  qui  conviendra  et 
c]u'il  fera  bien.  Au  surplus,  je  lui  promets  tout  mon  con- 
cours, s'il  peut  lui  être  utile.  »  Le  27,  après  son  entrevue 
^ivec  Dubergier,  il  écrit  que  Dubergier  ne  lui  a  pas  paru 
^rès  disposé  à  seconder  ses  démarches. 

Néanmoins  ses  illusions  paraissent  se  dissiper  :   ses» 

remières  visites  ne  sont  pas  de  nature  à  fortifier  sa 

onfiance.  Il  a  vu  le  gouverneur  de  Bordeaux,  le  premier 

résident  du  Parlement,  l'archevêque,  qui  lui  ont  promi3 

e  voir  le  ministre  et  de  sonder  le  terrain,  sans  assurer 

e  succès.  D'autres  personnages  ne  lui  ont  guère  donné 

'espérances,  et  il  termine  ainsi  :  «  Paris  est  un  singulier 

"jpays,  on  ne  peut  compter  sur  rien,  aujourd'hui  blanc, 

demain  noir,  tantôt  on  me  donne  des  espérances,  tantôt 

^n  me  dit  qu'il  est  impossible  que  le  gouvernement  se 

déjuge  et  adhère  à  notre  demande  et  que  Paris  serait 

J30U  le  versé  :  cela  ne  me  décourage  pas.  La  justice  et  la 

ï)onté  de  notre  cause  parleront  en  notre  faveur.  Notre 

succès  sera  le  premier  acte  d'affranchissement  consigné 

^ians  l'histoire,  et  la  Chambre  va  arborer  le  drapeau  de 

la  liberté  dont  elle  ne  se  départira  plus.  »(!!!) 

.  Le  2  juin,  il  annonce  que  l'archevêque  do  Bordeaux  a 
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vu  le  ministre  qui  lui  a  promis  sa  protection  et  lui  a  fo^ 
mule  les  deux  principales  objections  du  gouvernement 
contre  la  liberté  du  commerce  des  Indes  :  1**  Qu'avec  le 
commerce  libre  nous  serons  exposés  à  l'inconvénient  de 
ne  pouvoir  assortir  nos  cargaisons  et  d'avoir  trop  d'un 
article  et  pas  assez  de  Tautre.  2<»  Que  nos  armements 
n'étant  pas  combinés  dans  les  différents  ports  pourront 
être  trop  peu  nombreux  pour  une  partie  et  trop  multi- 
pliés pour  une  autre.  Mais  il  a  répondu  à  ces  deux  ques- 
tions d'une  manière  victorieuse  et  sans  réplique.  11  ter- 

* 

mine  en  disant  :  que  les  députés  ont  eu  une  audience 
avec  le  contrôleur  général  de  Villedeuil  et  le  ministre  de 
Brienne,  qui  leur  a  fait  le  plus  gracieux  accueil. 

Les  députés  se  sont  concertés,  et  un  ami  discret  leur  a 
donné  le  conseil  de  rédiger  un  mémoire  et  d'en  confier 
la  rédaction  à  Tabbé  Morellet,  déjà  célèbre  par  les 
mémoires  présentes  au  roi  en  1769  sur  la  suppression  de 
la  Compagnie  des  Indes,  et  par  sa  réfutation  des  opinions 
deGaliani  sur  le  commerce  des  blés.  Cet  abbé,  membre  de 
l'Académie  française  et  Tun  des  plus  célèbres  causeurs 
que  le  dernier  siècle  ait  légués  au  nôtre  (mort  en  1817), 
avait  beaucoup  d*amis  et  la  bonne  fortune  d'avoir  eu  pour 
condisciples  MM.  de  Galonné  et  de  Brienne,  devenus  mi- 
nistres. 11  vantait  l'amitié  et  la  faveur  de  ces  deux  person- 
nages, affirmait  que  les  portes  des  ministères  n'étaient 
jamais  fermées  devant  lui  et  répondait  du  succès... 

Muni  de  tous  les  documents  nécessaires,  Tabbé  Morel- 
let se  mit  à  Tœuvre,  sans  cesse  encouragé  ou  plutôt  har- 
celé par  Le  ïellier,  «  qui  ne  le  quitte  pas  plus  que  son 
ombre  et  discute  avec  lui  les  moyens  à  employer  et  les 
objections  à  résoudre.  »  Mais  le  travail  avance  lentement 
au  gré  de  ses  impatiences. 

Entre-temps,  il  annonce  à  la  Chambre  que  Dubergier 
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paraît  moins  blessé  de  sa  présence  et  qu^l  «  lui  a  fait  les 
honnêtetés  qu'il  devait  attendre  de  lui  en  sa  qualité  de 
collègue  »  (27  juin).  Il  Ta  fait  dîner  en  très  bonne  com- 
pagnie, mais  il  regrette  que  les  affaires  publiques  retar- 
dent la  solution  de  cette  importante  question.  Il  conserve 
tout  son  espoir,  mais  il  raconte  que  l'abbé  Morellet, 
faisant  observer  à  M.,  de  Brienne  que  les  députés  extra- 
ordinaires ayant  abandonné  leurs  affaires  personnelles, 
il  serait  urgent  de  donner  une  solution  à  la  question  de  la 
Compagnie  des  Indes,  le  ministre  répondit  :  ^Je  ne  les  ai 
pas  fait  venir  t  » 

Le  Tellier  annonce  enfin  que  le  mémoire  de  l'abbé 
Morellet  est  prêt  et  imprimé  et  ajoute  :  «Nous  irons  ven- 
dredi à  Versailles  avec  notre  défenseur  et  nous  le  remet- 
trons au  ministre.)»  Le  ministre  promet  d'examiner,  mais 
déclare  qu'il  lui  paraît  convenable  de  le  communiquer  à 
la  Compagnie  et  d'attendre  sa  réponse  avant  de  prendre 
une  résolution.  En  attendant,  la  Compagnie  des  Indes 
fait  des  armements  pour  une  nouvelle  expédition;  les 
banquiers  s'inquiètent  de  la  baisse  des  actions  et  la 
Compagnie  cherche  des  engagements  afin  de  pouvoir 
réclamer  des  indemnités,  fondées  sur  l'atteinte  portée 
à  son  crédit.  Le  Tellier,  toujours  impatient,  a  demandé 
des  lettres  d'audience  à  M.  de  Breteuil,  afin  que  le 
ministre  active  la  réponse  de  la  Compagnie,  mais  M.  de 
Breteuil  s'est  contenté  de  mettre  ses  «  lettres  dans  sa 
poche»  (octobre  1787).  Il  sait  cependant  de  bonne 
source  que  le  ministre,  M.  de  Brienne,  a  donné  l'ordre 
à  la  Compagnie  de  faire  une  réponse.  L'intendant  de 
Méville  lui  a  dit  sous  le  sceau  du  secret  :  «Votre  affaire 
est  décidée  in  petto,  vous  finirez  par  avoir  raison.  » 
Celte  confidence  ranime  ses  espérances,  mais  Le  Tellier 
prie  la  Chambre  de  garder  le  plus  profond  secret. 

2i 
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Le  7  août.  Le  Tellier  annonce  enfin  qiie  le  méinoire 
de  la  Compagnie  est  prêt,  il  fa  lu,  et  les  raisons  invo- 
quées lui  ont  paru  faibles.  Il  sera  facile  de  le  réfuter, 
et  afin  de  leur  faire  apprécier  son  sentiment,  il  annonce 
renvoi  de  vingt  exemplaires  du  mémoire  de  la  Com- 
pagnie :  a  Si  rintrigue  et  la  cabale  ne  s'en  mêlent 
pas,  Tabbé  Morellet  lui  a  confié  que  la  victoire  serait  à 
eux.  1» 

Le  12  août,  il  annonce  qu'il  est  désolé  de  ces  retards 
parce  que  son  séjour  à  Paris  ruine  la  Chambre  dont  il 
connaît  les  finances  «  qui  sont  loin  d'être  en  harmonie 
avec  sa-grande  réputation  i>.  Il  sera  également  nécessaire 
de  prier  Tabbé  Morellet  de  faire  une  réponse  au  Mémpire^^  -e 
de  la  Compagnie,  mais  il  lui  paraîtrait  convenable  de  com—  Mm- 
mencer  par  honorer  le  premier  mémoire  fait  par  Tabbé.  ^^^. 
Certes,  Tabbé  ne  vend  pas  sa  plume,  mais  il  sera  néces-^^^s- 
saire  de  lui  faire  un  cadeau  proportionné  au  serviç^^^xe 
rendu,  ses  collègues  et  lui  ont  décidé  de  lui  offrir*  Is  M'  la 
somme  de  6,500  livres  et  une  boîte  d'argenterie,  en  7  y 
comprenant  les  frais  de  l'impression  du  mémoire.  L  «^JLa 
Chambre  ne  pense-t-elle  pas  que  cette  somme  est  tro  ^zaop 
importante? 

Le  7  octobre,  la  Chambre  trouve  au  contraire  le  cadea  .mESàw 
insuffisant  et  annonce  à  Le  Tellier  qu'elle  a  décidé  d"^  Œ'y 
joindre  une  barrique  de  Chateau-Laflte,  que  le  propriétaina  ire 
M.  de  Pichard  va  lui  expédier.  L'abbé  Morellet  se  confond':»  nd 
en  remerciements  et  regrette  de  n'avoir  pas  conservé  l  le 
manuscrit  de  la  lettre  de  la  Chambre,  parce  que,  ajout  .M^ie 
Le  Tellier,  il  m'a  affirmé  «  que  cette  lettre  serait  cea  ^aent 
fois  plus  honorable  et  plus  précieuse  que  tout  ce  qu^  jue 
vous  pourriez  faire)).  Je  vous  prie  de  lui  en  expédier  l^  un 
duplicata. 

Le  15  octobre,  nouvelle  lettre  de  Le  Tellier,  désol&»  ée, 
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Le  plus  intime  ami  de  Tabbé  Morellet  lui  a  avoué  que  les 
vins  rouges  étaient  nuisibles  à  la  santé  chancelante  de 
Tabbé  et  que  ses  préférences  étaient  acquises  aux  Sau- 
ternes, en  un  mol  à  tous  les  vins  blancs  de  la  Guyenne. 
La  Chambre  s'empresse  d'expédier  cinquante  bouteilles 
de  Sauternes  et  cinquante  bouteilles  de  Barsac  des  années 
les  mieux  réussies.  Aussi,  le  27  octobre,  Le  Tellier  jubile, 
Tabbé  Morellet  lui  a  dit  :  «  Je  m'offre  pour  être  Tavocat 
plaidant  et  l'avocat  consultant  du  commerce  de  Bordeaux, 
et  tant  que  M.  l'Archevêque  de  Toulouse  sera  en  place, 
je  me  flatte  d'obtenir  bonne  et  prompte  justice.  »  Il 
ajoute  :  «J'espère  recevoir  vos  compliments  sur  le  succès 
de  la  mission  dont  vous  m'avez  chargé.  Si  le  commerce 
de  l'Inde  devient  libre,  vous  en  aurez  tout  le  mérite  et 
toute  la  gloire.  J'irai  me  réjouir  avec  vous  du  triomphe 
dû  à  votre  vigilance.  C'est  vous  qui  avez  provoqué  les 
réclamations  de  toutes  les  places  du  commerce  de 
France.  » 

La  petite  comédie  jouée  par  l'ami  discret  de  l'abbé 
Morellet,  ou  plutôt  son  complice,  ne  paraît  avoir  été 
soupçonnée  ni  par  la  Chambre  ni  par  Le  Tellier,  mais 
le  silence  de  Dubergier  me  paraît  très  significatif,  il 
devait  être  fixé  sur  les  intrigues  de  cet  abbé  de  cour. 
Elle  va  bientôt  se  renouveler  avec  le  même  succès,  et 
cependant  qu'eût  dit  Molière  s'il  eût  pu  connaître  les 
détails  de  cette  affaire,  les  raisons  invoquées  par  ce  nou- 
veau saint  personnage? 

Des  difficultés  imprévues  surgissent.  La  Compagnie 
prépare  un  nouveau  mémoire,  Tarchevêque  est  malade 
elFabbé  Morellet  lui-même  est  souffrant;  ses  lettres  du 
mois  d'octobre  et  du  15  décembre  respirent  Tanxiété. 
(Si  la  Compagnie  obtient  des  délais,  je  ne  mets  plus  de 
terme  à  ma  mission,  j'ai  cru  fermement  qu'elle  serait 
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terminée  avant  la  Noël.  Je  crains  beaucoup  le  refroidisse- 
ment (le  Topinion  dans  un  pays  où  tout  est  soumis  à 
Teffervescence  du  moment,  jd  On  lui  avait  dit  que  Desèze  et 
Target  avaient  accepté  la  défense  de  la  Compagnie,  mais 
Desèze  lui  a  affirmé  que  le  tout  était  inexact.  Enfin  Tabbé 
iMorellet  lui  a  bien  avoué  que  Tarchevêque  de  Toulouse 
lui  avait  dit  :  (n  Si  la  demande  des  délégués  du  commerce 
ne  réussissait  pas,  je  me  replierais  en  moi-même;  mais  les 
paroles  ne  valent  pas  à  mes  yeux  un  bon  jugement.  Je 
crains...  ï>  (22  décembre  1787.) 

Le  8  janvier  1788,  Le  Tellier  annonce  que  le  ministre 
a  nommé  une  Commission  composée  de  cinq  personnes 
chargée  d'examiner  Tafl^aire  de  Tlnde.  Trois  de  ces  mem-  —  j- 
bres  sont  favorables  :  MM.  Albert,  d'Ormesson  et  de  Ville-  — ^s- 
deuil.  Tout  nous  annonce  une  victoire  complète,  mais  la     ^sa 

maladie  du  ministre  retarde  la  solution  parce  que  M.  Al 1- 

bert  veut  attendre  la  présence  de  Tarchevêque au  Conseil  M  mil 
pour  faire  son  rapport,  parce  que  c'est  le  juge  le  plus.^  is 
favorable. 

Les  jours  s'écoulent  et  la  solution  n'intervient  pas,^  ^^, 
il  y  a  mieux,  le  8  mars  1788,  il  annonce  que  le  dossier:»  '  r 
de  l'affaire  s'est  égaré;  mais  il  se  console  un  peu  er*'^  ^n 
pensant  que  les  pièces  originales  qu'il  a  conservées^  '^^^^ 
lui  permettront  de  reconstituer  le  dossier.  Néanmoins^  ^^s 
quand  reverrai-jo  Bordeaux,  ni  à  Pâques  ni  peut-être  àr^  '^ 
la  Trinité?  Le  centrôleur  prétend  avoir  envoyé  les  pièces^  ^^^ 
à  M.  Albert,  lequel  prétend  ne  pas  les  avoir  reçues  :  qui  ml-^^ 
trompe-t-on? 

Enfin  le  mémoire  et  le  dossier  sont  retrouvés  cheas-^^^^ 
l'archevêque  de  Sens,  et  la  réponse  de  l'abbé  MorelleB  ^^^^ 
est  inïprimée;  cette  réplique  lui  paraît  foudroyante. 
Tabbé  est  allé  à  Versailles  pour  la  montrer  à  M.  deBrienni 
et  à  M.  Albert,  mais  il  nu  Ta  pas  laissée  afin  que  la  Corn- 
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pagnie  ne  puisse  en  avoir  connaissance.  J'aurais  néan- 
moins voulu  réduire  ce  travail,  si  j'avais  cru  pouvoir 
retoucher  Touvrage  d'un  académicien.  Le  moment  est 
très  critique,  le  Parlement  s'insurge.  Le  Parlement  s'in- 
surge contre  les  prétentions  des  ministres  et  prétend  que 
les  États-Généraux  ne  sont  pas  nécessaires  et  qu'on  va 
détruire  la  monarchie...  et  pendant  que  cet  absorbant 
personnage  parle  de  tout,  de  la  politique,  des  rouleurs 
qui  demandent  qu'on  érige  en  leur  faveur  une  maîtrise, 
des  assurances,  des  acquits-à-caution,  des  paquebots,  le 
temps  passe,  aucune  solution  n'intervient,  et  le  député 
Dubergier  garde  le  plus  profond  silence  sur  son  collègue 
et  son  associé  Morellet. 

Après  ce  second  mémoire  un  peu  prolixe.  Le  Tellier 
estime  qu'il  y  a  lieu  d'en  remercier  Tauteur,  et  il  raconte 
à  la  Chambre  que  l'ami  discret  lui  a  suggéré  de  demander 
à  l'abbé  s'il  voulait  autoriser  la  Chambre  à  faire  ftiire  son 
portrait.  Cet  ami  de  l'abbé,  dont  nous  avions  vainement 
cherché  à  connaître  le  nom,  était  un  intrigant  fort  connu 
portant  le  nom  de  comte  de  Boitigny  ou  de  Rastigny. 
A  la  première  ouverture  de  Le  Tellier,  Rastigny  déclara 
que  cet  honneur  flatterait  à  coup  sûr  Tabbé;  qu'il  le 
sonderait  et  lui  ferait  connaître  ses  préférences.  A  quel- 
ques jours  de  là  il  répondit  que  Morellet  serait  sans  doute 
flatté  de  cette  marque  de  confiance,  mais  que  sans  parent, 
sans  famille  et  déjà  âgé,  le  portrait,  très  coûteux  d'ail- 
leurs, n'aurait  plus  ni  valeur  ni  intérêt  après  sa  mort 
prochaine  et  qu'enfin  l'abbé  lui  avait  Idché  qu'il  aimait 
mieux  la  somme  en  argent.  Ces  deux  roués  compères 
s'entendaient  comme  deux  larrons  en  foire.  La  Chambre 
donna  carte  blanche  à  Le  Tellier.  Le  portrait  fut  comr 
mandé  au  peintre  Mosnier,  alors  célèbre.  Mais  à  sa  récep- 
tion il  se  passa  encore  une  comédie  digne  de  Beaumarchais, 
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Tabbé  trouvant  que  la  ressemblance  n'était  pas  exacte, 
et  Rastigny  déclarant  que  c'était  une  véritable  croûte. 
En  résumé^  la  Chambre  offrit  à  la  fois  le  portrait  et 
Fargent.  N'oublions  pas,  pour  bien  saisir  la  complicité 
des  deux  compères,  que  Rastigny  avait  suggéré  Târgen- 
terie,  le  Château-Laflte,  le  Sauternes,  le  portrait  et 
Targent.  Nous  pouvons  difficilement  apprécier  à  cette 
distance  la  valeur  des  motifs  invoqués  et  Téloquence 
des  chiffres  dont  les  mémoires  de  Tabbé  sont  hérissés, 
mais  le  style  est  faible,  les  développements  prolixes  et 
confus,  et  si  Tabbé  ne  vendait  pas  sa  plume,  ses 
travaux  n'étaient  certes  pas  gratuits,  mais  ils  furent  ,^9- 1 
surtout  inutiles. 

Enfin  le  26  juillet  1788,  Le  Tellier  annonce  que  le-^^  .e 
rapport  a  été  fait  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  examiner-»  ^r 
et  à  discuter  les  pièces  produites  par  les  parties.  «J'enana-ïO 
suis  heureux,  ma  patience  était  à  bout,  et  j'allais^  Mis 
vous  demander  la  permission  de  me  retirer.  Plusieurs^ -nrs 
des  délégués  des  autres  villes  sont  déjà  partis,  je  sui^  i  is 
resté  seul  sur  la  brèche,  je  serai  content  de  rentren»:  ^bbf 
triomphant  dans  ma  patrie,  mes  finances  et  celles  de  lai^  1^1^ 
Chambre  en  seront  très  satisfaites.  » 

Vain  espoir,  de  nouveaux  retards  viennent  s'ajouterm  ^^^ 
à  tant  d'autres.  Le  2  août,  Le  Tellier  annonce  qu'il  va^^"^^^ 
visiter  Chantilly  :  (n  pour  me  dédommager  du  dégoût  qué^  ^^^ 
j'éprouve.  Il  y  a  quinze  mois  que  je  suis  à  Paris,  aloriss»*^''*^ 
que  je   ne  pensais  y  demeurer  que  quinze  jours,  j'aiî 


ai 


sacrifié  pour  la  cause  commune  mes  affaires  et  le  doux-a^  *^ 
plaisir  d'être  au  sein  de  ma  famille.  Je  ne  compte  pas  la-^^  '^ 
perte  de  mon  temps,  mais  je  vous  prie  d'avoir  égard  à  ^^^  ^ 
mes  dépenses  personnelles  et  de  me  les  rembourser  en  -^  ^^ 
tout  ou  en  partie.  »  Pendant  que  Le  Tellier  se  promenait  à 
Chantilly,  l'abbé  Morellet  avait  obtenu  l'opulente  abbaye 
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de  Thymèrés,  et  parcourait  les  terres  de  son  bénéfice  en 
qualité  de  prieur  (*). 

Le  6  septembre,  Timpatience  de  Le  Tellier  augmente, 
et  il  annonce  que  si  l'affaire  traîne  encore  en  longueur  : 
«Je  ne  pourrai  plus  rester  à  Paris,  mon  amour-propre 
en  souffre  trop.  J'ai  eu  une  persévérance  outrée,  mais  je 
suis  à  bout  de  patience.  y> 

Enfin,  le  20  septembre,  il  annonce  qu'il  a  eu  une 
entrevue  avec  Necker  de  cinq  quarts  d'heure,  qu'il  lui  a 
fait  beaucoup  de  questions,  mais  le  ministre  ne  veut  rien 
décider  avant  la  réunion  des  États-Généraux.  «  Nous  lui 
levons  demandé,  en  attendant,  de  nous  autoriser  à  armer 
en  concurrence  avec  la  Compagnie,  mais  il  s'est  borné  à 
nous  répondre  que  cette  proposition  nécessitait  de  mûres 
réflexions.  Quel  que  soit  mon  désespoir,  je  quitterai 
Paris  la  semaine  prochaine.  »  Le  Tellier  arriva  à  Bordeaux 
dans  les  premiers  jours  du  mois  A'octobre  1788,  après  un 
séjour  de  quinze  mois  à  Paris. 

La  disette  des  dernières  récoltes  et  la  rigueur  de  Thiver 
avaient  jeté  dans  la  plus  affreuse  misère  les  habitants  de 
toutes  les  provinces.  Le  gouvernement  voulut  favoriser 
l'importation  des  blés  d'Amérique,  en  accordant  des 
primes  de  30  et  même  de  40  livres  aux  importateurs. 
Dubergier  lit  tous  ses  efforts  pour  engager  la  Chambre  à 
seconder  les  bonnes  intentions  du  gouvernement,  mais 
la  Chambre  refusa.  Elle  demandait  la  même  faveur  pour 


(')  L'histoire  impartiale  ne  saurait  oublier  que  Tabbé  Morellet  avait 
recueilli  et  sauvé  une  grande  partie  des  archives  de  TAcadémie  française 
et  qu'après  la  tourmente  il  les  restitua  fidèlement,  plus  scrupuleux  en 
ces  matières  que  les  héritiers  de  nos  collègues,  qui  avaient  également 
sauvé  les  anciens  papiers  de  l'Académie  de  Bordeaux  et  qui  n'ont  pas 
hésité  à  les  céder  à  la  Ville  moyennant  fmances  (6,000  liv.).  La  règle  de 
droit,  consacrée  pui-  l'article  2279  du  Code  civil,  est,  sans  doute,  bonne, 
mais  il  ne  faut  pas  en  abuser  sous  peine  d'abus  de  confiance  et  de  forfai- 
ture à  l'honneur.  (Note  de  l'auteur.) 
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les  importations  de  la  Hollande,  de  TEspaj^ne  et  du  Nord. 
Le  ministre  ne  comprit  pas  la  pensée  libérale  de  la 
Chambre  et  lui  adressa,  le  30  décembre  1788,  une  lettre 
peu  flatteuse. 

Dès  le  mois  de  novembre  1788,  le  Parlement,  en  pré- 
vision de  la  famine  qui  menaçait  la  plupart  des  commu- 
nautés de  la  généralité,  avait  autorisé  une  assemblée 
générale  du  commerce  et  ordonné  aux  jurats  de  s'y 
transporter.  La  discussion  fut  brève  et  utile.  On  reconnut 
que  les  primes  et  la  liberté  ne  pouvaient  procurer  aucun 
soulagement  à  des  malheureux  qui  n'avaient  pas  d'argent 
pour  acheter  du  blé  et  rassemblée  décida  :  i®  de  fournir 
un  crédit  de  six  mois  sans  intérêts  à  toutes  les  commu- 
nautés, sous  la  condition  que  les  maires  et  les  syndics  de 
chaque  paroisse  garantiraient  les  paiements;  2^  que  ce 
crédit  serait  fourni  par  souscription  publique.  Le  même 
jour,  les  souscriptions  dépassèrent  250,000  livres,  et 
nous  sommes  heureux  de  signaler  parmi  ces  généreux 
bienfaiteurs  les  noms  des  armateurs  ou  commerçants  qui  m 
ont  illustré  notre  cité  :  MM.  Bethmann,  Le  Tellier,  Cas — 
taing,  Chicou-Bourbon,  Cabarrus,  Wustenberg,  Lubbert,  ^ 
GernoTi,Nath.  Johnston,  Schrôder,  David  Gradis^  Raba 
frères,  Journu  frères,  Lopès-Dubec,  Rodrigues,  d'Egmont,  ^ 

Boyer-Fonfrède,  etc Six  Commissaires  répartiteurs 

furent  désignés,  c'étaient  MM.  Brunaud  aîné,  Marchand, 
Elisée  Nairac,  F.  Seignouret,  Lemerle,  Chicou-Bourbon, 
et  Grignet,  trésorier.  Quelques  paroisses  refusèrent  parce 
qu'elles  avaient  peu  de  pauvres,  telles  que  Sauternes, 
Lormont,  Cadillac;  d'autres  acceptèrent  avec  la  plus  vive 
gratitude.  Le  curé  de  La  Brède  déclara  que  le  fils  de 
Montesquieu  avait  promis  de  nourrir  les  pauvres  de  sa 
paroisse.  Grâce  au  concours  de  toutes  les  bonnes  volontés,, 
la  famine  fut  évitée  en  Guyenne.  On  ne  peut  lire  saii 
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émotion  les  témoignages  de  gratitude  de  ces  vénérables 
curés  de  campagne. 

La  Chambre  n'avait  pas  abandonné  la  suppression  de 
la  Compagnie  des  Indes.  Prévoyant  que  les  députés 
seraient  plutôt  pris  parmi  les  avocats  que  parmi  les  négo- 
ciants, elle  avait  proposé  aux  autres  Chambres  de  choisir 
des  députés  spéciaux  avec  mission  de  ne  s'occuper  que 
du  commerce  aux  États-Généraux.  L'approbation  una- 
nime des  Chambres  du  royaume  permit  de  constituer  le 
Comité  national  du  commerce  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

L'Assemblée  générale  désigna  en  qualité  de  délégués 
extraordinaires  Béchade-Cazeaux  et  Ristau.  L'état  de  la 
santé  de  cet  ami  de  Montesquieu  et  du  père  de  M™®Cottin 
ne  lui  permit  pas  de  continuer  ses  fonctions.  Il  donna  sa 
démission  le  27  septembre  1789  et  mourut  quelques  mois 
plus  tard. 

Le  second  député,  Béchade-Cazeaux,  arriva  à  Paris  le 
22  août  1787,  mais  ayant  appris  que  son  élection  avait 
été  déclarée  nulle,  il  écrit,  le  29,  la  lettre  suivante  :  «  Il  est 
dans  mes  principes  de  respecter  les  décisions  du  peuple. 
Je  m'empresse  de  me  réunir  à  lui  et  de  me  destituer 
moi-même.  J'ai  le  regret  de  n'avoir  pas  pressenti  les  dis- 
positions du  public  et  de  lui  faire  le  sacrifice  d'une  mis- 
sion qui  ne  pouvait  me  flatter  qu'autant  que  j'aurais 
réuni  son  suffrage.  i>  Cette  démission  n'avait  pas  été  aussi 
spontanée  qu'elle  le  paraît.  Les  conseils  du  ministre,  de 
l'archevêque  de  Bordeaux  et  surtout  du  garde  des  sceaux 
l'avaient  pas  été  étrangers  à  sa  résolution. 

On  lui  donna  pour  suêcesseur  Corbuu;  Marchand  rem- 
plaça Ristau  et  Béchade-Cazeaux  fut  lui-même  réélu  le 
6  septembre  1789.  Le  commerce  de  Bordeaux  se  trouva 
iiîsi  posséder  quatre  délégués  dans  le  Comité  national  : 
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MM.  Béchade-CazeauXj  Corbun,  Marchand  et  Dubergier, 
Ce  dernier  ne  parle  jamais  de  ses  trois  adjoints  dans  les 
rares  lettres  qui  nous  restent  de  lui  pendant  sa  mission. 
De  sorte  que  rien  ne  nous  révèle  Taccueil  qu'il  a  dû  leur 
réserver.  L'échec  de  Le  Tellier  était  une  compensation 
qui  devait  lui  en  ménager  beaucoup  d'autres. 

La  première  séance  du  Comité  national  du  commerce 
eut  lieu  à  Thôlel  des  États-Généraux,  rue  Richelieu.  — 
L'Assemblée  nationale  décida  que  les  députés  extraordi- 
naires du  commerce  avaient  droit  à  une  tribune  spéciale. 
—  Le  Comité  se  mit  à  l'œuvre,  mais  la  Compagnie  des 
Indes,  ta  liberté  des  noirs,  les  doléances  de  nos  colonies 
et  la  révolte  de  Saint-Domingue  réservaient  à  ces  délégués 
de  bien  curieuses  surprises! 

Le  25  avril  1789,  Dubergier  annonce  l'arrivée  des 
députés  du  tiers-état  en  bonne  santé,  a  Les  États- 
Généraux  doivent  s'ouvrir  lundi.  Dieu  veuille  qu'on  puisse 
parvenir  à  opérer  tout  le  bien  dont  l'État  a  besoin.  Le 
Conseil  du  commerce  suspend  les  décisions  importantes 
parce  qu'il  serait  possible  qu'elles  ne  fussent  pas  con- 
formes aux  vues  des  députés  près  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Les  États-Généraux  paraissent  très  favorables  pour 
dénoncer  les  abus  et  tout  ce  qui  s'oppose  au  développe- 
ment du  commerce.  Il  faut  leur  faire  entendre  les  maux 
et  le  remède.  Bordeaux  a  depuis  cent  ans  l'initiative  des 
grandes  questions;  elle  entraîne  à  sa  suite  toutes  les 
Chambres  de  commerce.» 

La  suppression  de  la  Compagnie  des  Indes  est  toujours 
la  grande  préoccupation  du  commerce  de  Bordeaux.  Le 
Comité  national  décide  qu'une  adresse  sera  présentée  à 
l'Assemblée  nationale.  Corbun  et  Béchade  sont  élus  pré- 
sident et  vice-président  de  ce  Comité  du  commerce.  Cette 
adresse,  rédigée  par  les  délégués  de  Bordeaux,  est  d'abord 
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lue  et  adoptée  au  club  des  Jacobins.  Tout  marche  à  mer- 
veille, lorsque  le  31  mars  1790  les  délégués  de  Bordeaux 
adressent  à  la  Chambre  la  lettre  suivante:  ((C'est  avec 
chagrin  que  nous  vous  mandons  que  par  une  manœuvre 
sourde,  cette  odieuse  Compagnie  est  parvenue,  par  ses 
menées,  à  obtenir  un  décret  qui  ajourne  la  décision  jus- 
qu'après la  Constitution.  Ce  coup  de  foudre  nous  a 
assommés.  Elle  a  su  profiter  d'une  séance  du  soir,  peu 
nombreuse,  où  elle  avait  son  parti,  pour  obtenir  ce 
succès.  » 

Un  secours  inattendu  leur  arrive.  Le  vicomte  de 
Noailles,  fils  du  duc  de  Mouchy,  ancien  gouverneur  de 
Bordeaux  et  l'un  des  compagnons  de  Lafayette,  a  été 
nommé  député  du  tiers  par  le  bailliage  de  Nemours.  Il  a 
conservé  de  précieux  souvenirs  de  son  séjour  à  Bordeaux, 
il  ranime  les  délégués.  Il  met  au  service  du  commerce 
son  influence,  ses  connaissiances  dans  le  maniement  des 
assemblées  et  porte  de  nouveau  la  question  à  l'Assem- 
blée nationale.  Son  discours  est  un  chef-d'œuvre  d'habi- 
leté. Les  raisons  qu'il  invoque  sont  puisées  dans  l'intérêt 
du  commerce,  les  principes  de  liberté  que  tous  les  pri- 
vilèges blessent,  et  les  droits  de  l'homme  qui  sont  eux- 
mêmes  blessés  par  tous  les  monopoles.  La  discussion 
dure  deux  jours.  Lechapellier  et  Rœderer  viennent  au 
secours  du  commerce,  et  le  3  août  1790,  à  minuit,  l'As- 
semblée nationale  rend  un  décret  supprimant  la  Compa- 
gnie des  Indes,  et  les  députés  triomphants  écrivent  à  la 
Chambre  : 

«Succès  complet.  Un  décret  anéantit  cette  Compagnie 
et  rend  le  commerce  libre  à  tous  les  Français  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance.  Il  nous  a  coûté  bien  des  soins, 
bien  des  démarches  et  des  craintes.  Depuis  huit  jours, 
M.  de  Noailles  a  été  un  bon  chef  de  brigade;  remerciez 
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également  nos  zélés  défenseurs  Lechapellier  et  Rœderer. 
Nous  n'avons  jamais  eu  une  joie  plus  pure.  Toutes  nos 
peines  sont  oubliées.  Nous  ne  voyons  dans  ce  moment 
que  le  bonheur  de  nos  concitgyens  et  nous  ne  goûtons 
d'autre  gloire  que  celle  d'avoir  été  utiles  ù  la  patrie.  » 


CHAPITRE  IX 

Le  Comité  national,  réuni  sous  la  présidence  du  délé- 
gué Corbun,  président,  et  Béchade,  vice-président,  rédigea 
une  adresse  à  TAssemblée  nationale  et  en  confia  la  rédac- 
tion à  Marchand.  Il  réclamait  une  tribune  pour  le 
Comité  et  demandait  à  être  informé  de  toutes  les  mo- 
tions inspirées  dans  l'intérêt  du  commerce  et  à  avoir 
communication  de  tous  les  mémoires  adressés  soit  par 
des  particuliers^  soit  par  des  Chambres  de  commerce. 

Ces  demandes  furent  accueillies  par  acclamation,  et  ce 
succès  inespéré  donnait  aux  députés  de  Bordeaux  une 
distinction,  ou  plutôt  une  renommée,  qui  flattait  leur 
amour-propre,  les  rendait  en  quelque  sorte  inséparables 
de  l'Assemblée  nationale  et  les  forçait  à  suivre  le  roi  et 
les  députés  de  la  nation  et  à  quitter  Versailles.  La  lettre 
qui  annonce  ces  heureuses  nouvelles  se  termine  ainsi: 
«Les  Parisiens  sont  contents  de  posséder  leur  Roy;  ils 
lui  ont  donné  les  témoignages  les  plus  vifs  d'attachement 
et  de  respect  lorsqu'il  est  entré  dans  Paris.  10  octo- 
bre 4789. » 

Béchade,  Corbun  et  Marchand  invitent  également  la 
Chambre  de  commerce  à  réclamer  dans  leurs  mémoires 
les  réformes  suivantes,  leur  assurant  que  le  Comité 
national  et  l'Assemblée  soutiendraient  leurs  réclama- 
tions  :  1°  La  réforme  des  abus  dans  les  bureaux  des 
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classes  de  Tamirauté^  cIps  douanes;  dans  les  maîtrises  et 
les  corporations,  et  enfin  dans  tous  les  règlements  et  pri- 
vilèges spéciaux  de  nature  à  nuire  au  commerce  général. 
2**  Réclamer  Fouverture  et  la  création  de  chemins,  dé 
canaux  et  de  tous  les  moyens  de  communication  suscep- 
tibles de  favoriser  les  transports  de  nos  houilles,  de  nos 
denrées  et  des  produits  de  nos  manufactures.  3°  Récla- 
mer des  nioyeng  pour  augmenter  la  culture  des  Landes, 
pour  les  brais,  les  résines,  les  goudrons  et  les  térében- 
thines, afin  que  le  commerce  français  puisse  se  passer  des 
fournitures  du  nord  de  l'Europe.  «M.  Tabbé  Desbiey  est 
très  capable  de  procurer  des  lumières  sur  ce  sujet.  » 
«Enfin,  nous  voulons  régénérer  toutes  les  branches  du 
commerce,  fournissez-nous  les  éclaircissements  néces- 
saires. Notre  travail  sera  moins  pénible  et  vos  députés 
dans  la  capitale  donneront  à  vos  mémoires  le  dernier 
coloris. }» 

Le  mouvement  commercial  de  Bordeaux  avec  Saint- 
Domingue,  La  Martinique  et  la  Guadeloupe  était  prodi- 
gieux et  Bordeaux  accaparait  tout  le  commerce  avec  ces 
îles.  Les  plaintes  réitérées  et  sans  fondement  des  colons 
avaient  été  portées  à  l'Assemblée  nationale.  Elles  disaient 
que  la  mère-patrie  ne  pouvait  suffire  à  leurs  approvi- 
sionnements, qu'elles  étaient  souvent  dans  la  disette  et 
réclamaient  la  liberté  de  s'approvisionner  à  l'étranger  et 
de  vendre  leurs  denrées  sur  toutes  les  places  de  l'Europe 
et  des  États-Unis. 

L'émotion  causée  par  ces  réclamations  fut  extrême. 
Les  propriétaires  de  Saint-Domingue  et  des  autres  colo- 
nies résidant  à  Bordeaux,  Gradis,  Basterot,  Émérigon, 
Beaujon,  Duplessis,  Saint-Clair,  Sarget,  Collin  de  La  Fer- 
ponnière,  réunis  sous  la  présidence  de  David  Gradis,  pro- 
testèrent contré  de  semblables  prétentions. 
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Les  députés  extraordinaires,  saisis  de  la  question  portée 
par  les  colonies  devant  l'Assemblée,  en  reconnurent  de 
suite  la  gravité,  a  Ces  prétentions  sont,  certes,  contraires 
au  droit  politique  qui  régit  toutes  les  colonies;  mais 
TÂssemblée  sera  bien  gênée,  car  enfin,  par  droit  de 
nature,  Thomme  a  droit  à  la  vie  et  dans  ce  moment  la 
France  ne  peut  leur  donner  du  pain,  elle  n'en  a  pas.  11 
vaudrait  mieux  fermer  les  yeux  pour  le  moment  sur  Tin- 
tervenlion  étrangère,  mais  laisser  subsister  les  lois,  lo  et 
en  effet,  le  28  octobre  4787,  le  cardinal  de  La  Luzerne 
autorisait  Tintroductlon  des  marchandises  étrangères 
dans  les  colonies  et  autorisait  les  colons  à  les  payer  en 
denrées  du  pays. 

Le  commerce  et  la  Chambre  protestèrent  contre  ce 
qu'ils  appelaient  les  défaillances  du  gouvernement  et  sou- 
tenaient qu'il  n'y  avait  ni  famine  ni  disette  dans  nos  colo- 
nies et  que  si  on  faisait  encore  des  concessions  les  colons 
se  sépareraient  de  la  mère-patrie. 

Les  députés  Corbun,  Béchade  et  Marchand  répondent 
le  31  octobre  à  ces  doléances  :  «  Nous  devons  être  très 
circonspects;  qui  aurait  dit  que  la  noblesse  perdrait  ses 
privilèges?  qui  aurait  dit  que  la  nation  envahirait  les 
biens  du  clergé?  qui  aurait  dit  qu'on  parlerait  d'abolir 
l'esclavage?  qui  aurait  dit  que  la  constitution  monar- 
chique de  la  France  serait  changée?  qui  aurait  dit,  il  y  a 
vingt  ans,  que  l'Angleterre  perdrait  ses  colonies  du  Nou- 
veau-Monde? Ces  grandes  révolutions  se  sont  passées 
sous  nos  yeux.  Il  vaudrait  peut-être  mieux  éviter  un  con- 
flit qui  sera  soutenu  par  les  grands  propriétaires  les  plus 
notables  irrités  de  la  perte  de  leurs  privilèges.  N'est-il 
pas  a  craindre  qu'ils  ne  veuillent  prendre  leur  revanche 
sur  le  commerce?  > 

Ces  conseils  étaient  prudents  et  sages;  le  flot  montait 
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toujours.  Les  députés  sont  impuissants  et,  déjà  découra- 
ges, ils  prévoient  les  révoltes,  l'émancipation;  aussi  ils 
ajoutent:  a  Nous  sommes  ici  bien  du  monde  dont  les 
frais  et  ceux  du  Comité  sont  énormes.  Veuillez  nous 
mettre  à  même  de  bien  employer  une  dépense  aussi  con- 
sidérable, aidez-nous  de  vos  conseils!  »  Bientôt,  en  effet, 
le  délégué  Marchand  demande  Tautorisation  de  rentrer  à 
Bordeaux  pour  le  règlement  de  ses  affaires  personnelles. 
Il  dit  bien  dans  sa  lettre  du  8  décembre  :  «  Mon  absence 
ne  sera  pas  remarquée,  il  y  a  encore  deux  députés.  Si 
vous  voulez  me  renvoyer  à  Paris,  je  serai  à  votre  dispo- 
sition, »  mais  sa  lettre  révèle  un  esprit  désabusé  et  fati- 
gué de  luttes  sans  espoir  de  succès.  Ce  fut  une  grande 
perte.  Esprit  lumineux,  écrivain  élégant  et  commerçant 
pratique,  Marchand  ne  fut  pas  remplacé.  Baux  lui 
succéda. 

Bientôt  les  députés  poussent  un  véritable  cri  d'alarme. 
Ils  annoncent  que  la  liberté  des  noirs  va  être  soutenue  à 
la  tribune  par  Mirabeau  et  que  la  révolte  à  Saint-Domingue 
est  imminente. 

Le  17  novembre  1789,  les  députés  écrivent  :  «On  dit 
que  M.  de  Mirabeau  veut  faire  une  motion  sur  la  Uberté 
des  noirs.  Si  cela  arrivait,  le  commerce  serait  accablé  et 
rindustrie  et  Tagriculture  du  royaume  seraient  ruinées. 
NotreComiténational,effrayé  des  conséquences  fâcheuses 
qui  peuvent  en  résulter,  a  délibéré  d'écrire  à  toutes  les 
Chambres  de  commerce  pour  les  engager  à  faire  part  de 
cette  nouvelle  désastreuse  aux  communes  de  leur  ressort 
et  à  les  prier  de  vouloir  bien  inviter  leurs  députés  :  1®  à 
s'opposer  i\  cette  motion  par  le  cri  général  de  l'opposition 
qu'ils  forment  à  toute  délibération  de  l'Assemblée  natio- 
nale sur  ce  point  ;  2°  et  au  cas  où  les  députés  ne  pour- 
raient empêcher  cette  délibération,  à  rédiger  des  adresses 
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afln  que  ces  plaintes  générales  arrêtent  les  décisions  &^ 
TÂssemblée  nationale.  Notre  Comité  a  préparé  un  m^ 
moire  sur  cette  question.  )» 

Trois  jours  après  les  députés  annoncent  que^lamt^ 
tion  de  Mirabeau  est  certaine,  et  quelque  confiance  q^^^^ 
nous  ayons  dans  les  lumières  et  la  sagesse  de  rAsseir:^^' 
blée  nationale,  nous  craignons  que  Téloquence  séduisan      ^^^ 
de  ce  grand  orateur  n'entraîne  beaucoup  de  suffrages. 
Les  protestations  de  l'agriculture,  des  manufactures, 
commerce  et  de  la  navigation  ne  sont  pas  de  trop  afin 
prévenir  le  désastre  qui  nous  menace. 

2>  il  vaudrait  mieux  faire  passer  les  nègres  graduell»»'  Sl^' 
ment  à  la  liberté.  On  éviterait  la  convulsion  d'un  cban»^  ^n- 
gement  subit  et  on  n'aurait  pas  à  redouter  Tascendairv:  <nt 
des  puissances  étrangères  ;  l'équilibre  se  rétablirait  et  o^i^^  on 
répondrait  d'une  manière  tranquille  à  la  voix  de  Thume^  ^^^' 
nité.  La  précipitation  gâte  les  meilleures  causes  et  lescii  m  «in- 
constances sont  la  boussole  d'après  laquelle  on  doit  i^  ^^ 
conduire.  N'opposons  donc  pas  une  résistance  trop  forB'^'^^'tfi 
au  tourbillon  des  événements  de  peur  de  faire  rompix  ^^^^ 
brusquement  l'arbre  du  commerce.  » 

Les  délégués  font  de  vains  efforts  pour  lire  l'adresse  i^^^ 
commerce  et  de  la  Chambre  dans  les  divers  clubs  poB.  ^^' 
tant  les  noms  de  club  de  la  Constitution,  club  des  Impa:  -""* 
tiaux  et  des  Jacobins,  ils  s'adressent  au  roi  et  à  la  rein 
«  qui  les  ont  bien  accueillis  ». 

Pendant  ces  courses  sans  résultats,  Mirabeau  lisait  so 
mémoire  au  club  de  la  Constitution.  Le  2  novembre,  1 
députés  annoncent  ce  fait  dans  les  termes  suivants  :  a  M 
rabeau  a  lu  pendant  quatre  heures  au  Comité  le  mémoir 
de  la  Société  des  Amis  des  noirs.  Ce  mémoire  est  plei 
de  sarcasmes  contre  le  commerce.  Ces  diatribes  ont  et 
fort  applaudies.  Ce  travail  est  plein  de  calculs  erroné 
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qu'un  philantrope  de  notre  ville  (*)  s'est  vanté  de  lui  avoir 
fournis.  Puisse  raffaire  être  jugée  avant  qu'il  ne  puisse 
exhaler  sa  bile  à  la  tribune  !  i> 

Vain  espoir.  Le  lendemain  la  motion  est  portée  à  la 
tribune  de  l'Assemblée.  Des  applaudissements  frénéti- 
ques accueillent  les  déclarations  de  l'illustre  orateur»  et 
le  décret  allait  être  prononcé,  lorsque  M.  de  Noailles, 
qui  grâce  à  ses  manœuvres  habiles  avait  enlevé  le  décret 
relatif  à  la  suppression  de  la  Compagnie  des  Indes, 
demande  des  éclaircissements,  et  finit  par  obtenir  le 
renvoi  de  la  proposition  à  une  Commission.  L'Assemblée 
s'empressa  de  déférer  au  vœu  de  l'habile  tacticien, et  une 
Commission  composée  de  quatre  avocats,  quatre  colons 
et  quatre  propriétaires  reçut  la  mission  de  faire  un  rap- 
port dans  le  plus  bref  délai  possible.  Gagner  du  temps, 
empêcher  l'Assemblée  de  statuer  sous  l'empire  de  l'émo- 
tion produite  par  le  discours  de  Mirabeau,  tel  fut  le 
résultat  de  ce  général  tacticien.  La  Commission  était  com- 
posée des  membres  suivants  :  Avocats  :  Thouret,  Alquier, 
Lechapellier,  Barnave.  —  Propriétaires  :  Bégouen,  de 
Meaux,  Garesche,  de  Champigny,  Alexandre -Lameth.  — 
Colons:  Girard,  de  la  Rivière,  Payen,  de  Reynaud. 

Le  rapport  de  la  Commission  ne  fut  pas  favorable  à  la 
liberté  des  noirs  et  le  8  mars  l'Assemblée  nationale  rendit 
un  décret  ajournant  la  question.  Le  même  jour,  Corbun 
annonce  cette  heureuse  nouvelle  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Nous  sommes  heureux  de  vous  adresser  le 
décret  rendu  à  funanimilé  par  l'Assemblée  nationale. 
Nous  avons  promis  au  courrier  20  louis  d'or  s'il  arrive 
ians  quarante-huit  heures  et  cinq  de  plus   s'il  arrive 

(1)  Le  nom  de  ce  philanthrope  est  bien  tout  au  long  dans  la  lettre,  mais 
histoli*e  ne  saui^it  être  une  école  de  médisance  et  je  suis  sûr  que  ses 
escendants  seraient  peu  flattés  d'une  telle  divulgation. 

25 


es 


380 

deux  heures  plus  tôt.  J'ai  donné  15  louis  acompte  au 
sieur  Bazile.  > 

La  joie  fut  de  courte  durée.  Bientôt  des  lettres  de  la 
Martinique,  do  Saint-Domingue  et  de  Pondichéry  annon. 
cent  que  des  révoltes  sont  imminentes.  A  la  Martinique 
un  moine  fanatique  prêche  en  public  Tégalité  et  la  liberté 
des  noirs.  Les  colons  ne  se  croient  pas  assez  soutenus,^.  ^, 
et  il  est  à  craindre  que  la  Martinique  ne  soit  livrée  à  notre^^  -e 
éternelle   ennemie  :   T Angleterre.   Des  assemblées  fac — ,^3- 
ticuses  avaient  lieu,  et  le  gouverneur,  M.  de  Vioménil,^  #1, 
avait  été  forcé  d'ouvrir  quatre  ports  de  Tîle  aux  naviress  -^^es 
étrangers. 

A  Saint-Domingue,  le  chevalier  de  Marmé  et  M.  d^  J^e 
Gouy  annoncent  que  la  Société  des  Amis  des  Noirs  r^  *  a 
encore  des  projets  funestes;  qu'il  faut  agir  avec  beau- 
coup de  prudence  et  de  sagesse,  mais  que  les  mulâtres 
sont  capables  de  livrer  Tîle  à  l'Angleterre.  Quelques  mu- 
lâtres écrivent,  à  la  vérité,  que  leur  attachement  pour  lacs-  Sa 
mère  patrie  n'a  pas  de  bornes,  seulement  ces  promesses  ^^ 
sont  peu  rassurantes;  un  souffle  de  liberté  a  traversé  tou^s-  -5 
les  esprits  et  leurs  lettres  sont  revêtues  d'un  cacheBI  '^^ 
ovale,  avec  une  balance  et  à  l'exergue  :  Salus  populi, 
suprema  lexesto.  A  la  Martinique,  la  tyrannie  des  colon! 
n'a  pas  de  bornes;  les  Français  réclament  secours  et 
protection  au  nom  de  la  patrie  en  danger  et  au  nom 
de  l'humanité.  Les  délégués  Corbun  et  Bjchade  pro- 
mettent des  secours,  mais  ils  ne  laissent  pas  ignorer  que 
les  25  millions  de  créances,  sur  cette  colonie  sont  bien 
aventurés. 

Malgré  ces  promesses  contradictoires,  M.  de  Gouy 
«  annonce  sous  le  sceau  du  secret  que  des  mulâtres  ont 
fait  des  propositions  à  l'Angleterre  pour  leur  livrer  la 
colonie.  On  a  arrêté  des  nègres  qui  faisaient  signer  un 
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serment  de  se  battre  jusqu'à  la  mort.  La  révolte  de 
Tabago  et  du  Cap  indique  une  coopération  générale 
parmi  les  noirs.  Il  faut  surveiller  avec  soin  toutes  les 
marchandises  expédiées  à  Saint-Domingue  afin  d'arrêter 
les  armes  et  munitions  qui  pourraient  leur  parvenir  d'An- 
gleterre; nous  désirons  tous  notre  union  avec  la  France, 
parce  que,  conserver  les  colonies  à  la  France,  c'est  les 
empêcher  de  périr. 

)>  Une  assemblée  inconstitutionnelle  s'était  formée  à 
Saint-Domingue,  avait  décrété  l'ouverture  des  ports  à 
tous  les  pavillons  étrangers  et  enjoint  au  gouverneur  de 
se  rendre  auprès  d'elle  à  Saint-Marc,  et,  en  cas  de  refus, 
autorisé  les  colons  à  méconnaître  son  autorité.  Elle  a  cor- 
rompu l'équipage  du  Léopard,  qui  a  refusé  d'obéir  au 
commandant,  M.  de  La  Galissonnière.  Pour  sauver  Saint- 
Domingue  à  la  France,  il  faut  que  les  troupes  arrivent  au 
plus  vite.  ]»  Cette  lettre  est  signée  par  des  amis  de  la 
France,  Trémondie,  Rochelard,  Levesque  et  Lux. 

A  la  Martinique,  les  citoyens  de  Corio  etRuste  remer- 
cient la  Chambre  du  concours  qu'elle  leur  a  prêté,  mais 
ils  ajoutent  que  la  ville  de  Saint-Pierre  est  devenue  vic- 
time de  la  jalousie  et  du  ressentiment  de  ses  ennemis. 
Les  débiteurs  ont  assiégé  leurs  créanciers.  Ils  ont  empri- 
sonné les  uns,  mis  en  fuite  ou  tué  les  autres.  Le  mémoire 
des  députés  est  navrant  et  la  Martinique  paraît  perdue  si 
de  prompts  secours  n'arrivent.  L'énergie  de  M.  de  Damas 
arrêta  l'anarchie,  mais  il  est  curieux  de  lire  toutes  les 
malédictions  qui  fondirent  sur  lui. 

A  Saint-Domingue,  les  bons  citoyens  se  réunirent  et 
marchèrent  sur  l'Assemblée  et  la  dispersèrent.  Quatre- 
vingt-cinq  fugitifs  s'adressent  à  la  Chambre  pour  réclamer 
des  secours,  mais  trop  bien  instruite  dos  malheurs  et  des 
ruines  que  cette  assemblée  a  semés,  elle  demande  à  ses 
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députés  de  repousser  les  insinuations  perfides  que  les 
quatre-vingt-cinq  fugitifs  ne  manqueront  d'essayer  auprès 
de  PAsseniblce  nationale. 

Le  délégué  Baux,  dans  sa  lettre  du  1®"^  janvier  1791, 
expose  les  causes  de  ces  révoltes  contre  la  mère  patrie. 
En  ce  qui  concerne  la  Martinique:  <k  Les  querelles  qui 
agitent  les  colonies  prennent  leur  source  dans  la  jalousie 
et  la  rivalité  d'intérêts  entre  les  habitants  cultivateurs  des 
campagnes  et  les  habitants  des  villes.  Cette  cause  est 
surtout  marquée  entre  Saint-Pierre  et  les  habitants  de  la 
Martinique,  parce  que  les  négociants  de  France  ont  paru 
prendre  le  parti  des  habitants  des  villes.^Les  colons  de 
Saint-Domingue  se  plaignent  des  procédés  du  commerce 
de  Bordeaux;  ils  citent  les  refus  d'avances  faits  par  le 
commerce  de  Bordeaux  alors  qu'ils  en  ont  reçu  des 
armateurs  de  Dunkerque,  et  enfin  parce  que  le  commerce 
de  Bordeaux  a  protesté  contre  Touverture  du  port  de  la 
Trinité.  Cette  dernière  affirmation  est  erronée  et  j'ai  cru 
devoir  confier  aux  représentants  de  Saint-Domingue  la 
lettre  même  dans  laquelle  vous  approuvez  cette  ouver- 
ture. » 

c  Je  ne  sais  pas  si  les  griefs  contre  les  capitaines  sont 
fondés,  mais,  s'ils  Tétaient,  les  capitaines  auraient  oublié 
leur  mission.  Nos  rapports  doivent  être  surtout  avec  les 
colons.  Ce  sont  les  intermédiaires  des  villes  qui  font  la 
contrebande  et  gagnent  de  grosses  fortunes.  Il  faut  pren- 
dre des  mesures  pour  l'arrêter. 

»  Enfin  le  mulâtre  Ogé  avait  pris  pour  devise  :  Les  mulâ- 
tres libres  admis  aux  prérogatives  des  citoyens  actifs.  Les 
colons  repoussaient  la  liberté  des  esclaves  et  admet- 
taient l'abolition  delà  traite.  L'abbé  Forné  âgé  de  soixante 
ans  est  parti  pour  soulever  les  esclaves.  Telle  est,  ajoute 
Baux,  l'origine  des  troubles  survenus.» 
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Le  décret  de  rAssemblée  nationale  du  13  juillet  1890 
était  ainsi  conçu  : 

€  Article  premier.  —  Aucun  décret  ne  sera  jamais 
rendu  que  sur  la  demande  expresse,  directe  et  précisé 
des  assemblées  coloniales  pour  tout  ce  qui  concerne  son 
régime  intérieur  et  notamment  en  ce  qui  touche  l'état 
des  personnes  et  des  différentes  classes  qui  composent 
la  colonie.  :» 

Ce  décret  eut  la  mauvaise  fortune  d'exaspérer  les  pro- 
priétaires et  les  esclaves.  Les  uns  se  déclarèrent  déçus 
de  leurs  espérances,  les  autres  trompés  dans  l'exercice 
légitime  de  leurs  revendications. 

Les  publications  de  la  Société  des  Amis  des  Noirs 
avaient  tourné  toutes  les  têtes.  «  Les  mulâtres,  disent  les 
délégués  le  12  février  1791,  se  sont  échappés,  les  ports 
leur  ont  été  ouverts;  Ogé  a  traversé  les  mers,  publié  un 
manifeste,  et  fort  de  l'accueil  de  Péthion,  Grégoire,  Brissot 
et  autres  négrophiles,  il  a  déployé  à  Saint-Domingue 
l'étendard  de  la  révolte  et,  entouré  d'une  bande  de  scé- 
lérats, ravagé  le  plus  beau  pays  du  monde,  brûlé  les 
habitations,  massacré  des  citoyens  paisibles,  et  tous  ces 
crimes  ont  été  commis  au  nom  de  l'humanité  qu'il 
invoque  et  à  laquelle  les  Amis  des  Noirs  n'hésitent  pas  à 
sacrifier  300,000  blancs  pour  l'établissement  de  ce  sys- 
tème erroné.  Le  triomphe  d'Ogé  n'a  pas  été  long,  il  a  été 
pris.  Dieu  veuille  qu'il  soit  interrogé  à  fond  et  qu'il 
nomme  ses  complices.  Le  mal  est  irréparable.  Dieu 
veuille  que  l'Assemblée  soit  maintenant  éclairée.  ï> 

Le  gouvernement  se  décida  enfin  à  envoyer  des  troupes 
à  la  Martinique  et  à  Saint-Domingue,  et  la  tranquilité  fut 
un  instant  rétablie,  malgré  la  révolte  d'un  régiment  qui 
avait  massacré  son  colonel,  M.  de  Maud'huy.  De  nom- 
breuses lettres  arrivèrent  à  la  Chambre.  Les  uns  se  plai- 
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gnent,  les  autres  se  félicitent  d'ôtre  délivrés  d'une  Toiile 
de  tyrans  qui  ont  fait  assassiner  nos  frères  à  Port-au- 
Prince  et  en  ont  retenu  d'autres  dans  les  fers.  A  la 
Martinique,  on  vante  les  services  rendus  par  le  gouver- 
neur, M.  de  Damas,  à  la  colonie.  «  Il  a  sauvé  la  Marti- 
nique, dit-on,  et  a  été  un  ange  tutélaire;  la  main  qui 
nous  a  tous  sauvés  sera-t-elle  proscrite?  D'autres  le  repré- 
sentent «  comme  un  tyran  qui  a  tout  fait  par  son  despo- 
tisme et  doit  être  responsable  de  tous  les  troubles.  » 

La  fermentation  était  à  son  comble  lorsqu'un  décret 
rendu  par  l'Assemblée  nationale  vint  semer  l'alarme  dans 
tous  les  esprits.  Ce  décret,^  rendu  le  16  mai  1791,  envoyé 
par  le  député  Paul  Nairac,  était  conçu  de  la  manière 
suivante  : 

€  L'Assemblée  nationale  décrète  :  qu'elle  ne  délibérera 
jamais  sur  l'état  des  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  nés 
de  père  et  de  mère  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre  et 
spontané  des  colonies  ; 

D  Que  les  assemblées  coloniales  actuellement  existantes 
subsisteront,  mais  que  les  gens  de  couleur  nés  de  père  et 
de  mère  libres  seront  admis  dans  toutes  les  assemblées 
paroissiales  et  coloniales  futures  s'ils  ont,  d'ailleurs,  les 
qualités  requises.  s> 

Ce  décret  excita  un  mécontentement  tel  parmi  les 
colons,  que  tous  les  députés  des  colonies  prirent  la  réso- 
lution de  ne  plus  assister  aux  délibérations  de  l'Assem- 
blée nationale.  Tous  les  propriétaires  blancs,  tous  les 
mulâtres  ou  noirs  qui  étaient  nés  de  père  ou  mère 
esclaves,  résolurent  d'obtenir  le  retrait  de  ce  décret 
funeste,  ou  de  se  séparer  de  la  métropole. 

Le  député  Nairac  (dont  nous  parlerons  plus  loin)  écri- 
vait à  la  Chambre  ;  «  Je  professe  hautement  devant  vous, 
Messieurs,  que  je  me  suis  opposé  de  toutes  mes  forces 


au  décret  qui  a  été  rendu  et  je  suis  vivement  affeclé  que 
le  commerce  n'ait  pas  fait  des  démarches  pour  le  pré- 
venir. Sans  doute  les  nègres  sont  des  hommes  libres, 
mais  cette  transformation  aurait  dû  être  mûrie  et  pro- 
parée. Les  colonies  ne  sont  pas  la  Franco  et  le  silence  du 
commerce  a  grisé  les  colons*  Je  pressens  de  grands  mal- 
heurs. Vous  avez  accordé  votre  confiance  à  MiM.  de 
Noailles,  Baux  et  Gensonné,  et  ces  citoyens  ont  répandu 
dans  le  public  des  opinions  particulières  en  se  disant  auto- 
risés par  vous.  On  vous  a  représentés  comme  des  coopé- 
rateurs  d'une  opinion  qui  blesse  les  colons  et  portera  le 
trouble  dans  nos  relations  commerciales.  Réfléchissez,  la 
plaie  est  profonde;  c'est  à  votre  sagesse  à  la  sonder  et  à 
y  répandre  le  baume  qui  peut  en  arrêter  le  progrès.  » 

Cette  lettre  n*était  pas  exacte  et  prêtait  à  des  collè- 
gues des  opinions  qu'ils  n'avaient  jamais  ni  professées  ni 
répandues  dans  le  public.  La  question  avait  divisé  la 
Chambre  et  la  cité,  qu'on  juge  plutôt,  mais  la  Chambre 
de  commerce  n'avait  pris  aucune  délibération  sur  ce 
point. 

Le  17  mai,  Béchade-Cazeaux  annonce  que  le  décret  du 
15  mai  a  répandu  Talarme  parmi  les  colons.  «Les  députés 
se  sont  retirés  de  l'Assemblée  nationale  et  votre  Comité 
partage,  toutes  nos  craintes.  Il  s'est  réuni  pour  essayer 
d'arrêter  l'exécution  de  ce  décret  ou  en  atténuer  les 
effets.  » 

Le  18  mai  1791,  les  délégués  Baux  et  Gensonné  adres- 
sent les  lettres  suivantes.  «J'ai  l'honneur,  disait  Baux, 
de  vous  adresser  le  décret  et  de  vous  prévenir  que  les 
députés  des  colonies  qui  visent  à  l'indépendance  ou  à  des 
droits  tels  que  ceux  du  commerce  de  France  se  trouve- 
raient annulés,  ont  pris  le  parti  de  se  retirer  de  l'Assem- 
blée nationale.  Cette  démarche,  qui  a  excité  plus  de  pitié 


392 

que  d'inquiétude,  manifeste  cependant  trop  bien  leurs 
intentions  pour  ne  pas  prendre  des  mesures  nécessaires 
pour  les  rendre  sans  effet. 

D  Ils  crient  contre  un  décret  qui  n'attaque  que  leur 
vanité  et  qui,  sans  porter  la  plus  légère  atteinte  à  leurs 
propriétés,  nous  donne  de  nouveaux  moyens  de  conserver 
les  nôtres. 

jo  Je  profite  d'un  courrier  partant  pour  Bordeaux  et 
portant  une  lettre  de  M.  Gensonné  aux  corps  administra- 
tifs et  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  pour  vous 
en  faire  passer  copie.  Elle  ne  contient  rien  qui  ne  soit 
notre  opinion  très  réfléchie  et  très  décidée,  je  vous  prie 
de  la  considérer,  Messieurs,  comme  si  j'avais  eu  l'hon- 
neur de  vous  récrire.  » 

Gensonné,  député  du  tiers-état,  adressait  à  ses  conci- 
toyens la  lettre  suivante  inédile,  que  nous  avons  cru 
devoir  reproduire  à  litre  de  document  intéressant  pour 
l'histoire  locale: 

«  Je  me  hâte  de  vous  faire  connaître  le  décret  que  l'As- 
semblée nationale  a  rendu  sur  l'état  des  gens  de  couleur 
libres.  Vous  y  verrez  qu'on  a  accordé  aux  colons  tout  ce 
qu'il  était  possible  de  faire  sans  violer  trop  ouvertement 
la  cause  de  l'humanité  et  de  la  justice  et  sans  détruire 
les  bases  de  la  liberté  publique  consignés  dans  la  décla* 
ration  des  droits  de  l'homme.  Tel  était  l'état  des  choses 
que,  forcée  de  se  prononcer  sur  cette  grande  ques- 
tion, la  détermination  de  l'Assemblée  nationale  quelle 
qu'elle  fût,  devait  exciter  des  divisions,  fomenter  des 
haines  et  appeler  la  vengeance  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties.  Peut-être  même  sera-t-il  facile  de  vous  convaincre 
qu'en  décrétant  l'éternelle  oppression  des  gens  de  cou- 
leur libres,  l'Assemblée  nationale  eût  préparé  des  trou- 
bles dont  la  perspective  eût  élé  d'autant  plus  effrayante 
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qu'on  eût  sacrifié  alors  aux  préjugés  de  la  plus  faible 
partie  les  intérêts  et  les  droits  de  la  majorité.  Qui  ne 
sait,  d'ailleurs,  jusqu'à  quel  point  le  contre-coup  d'une 
dérogation  semblable  à  la  déclaration  des  droits  eût  pu 
devenir  funeste  à  la  liberté  publique? 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  le  décret  est  rendu  et  le  devoir  des 
bons  citoyens  est  de  se  réunir  pour  en  assurer  l'exécution. 
Il  importe  de  prendre  des  mesures  les  plus  efficaces  pour 
empêcher  que  le  désespoir  de  l'amour-propre  irrité  ou  des 
passions  encore  plus  vives  n'abusent  des  dispositions  de 
ce  décret  pour  exciter  des  troubles  qui  suspendraient 
l'activité  de  notre  commerce  avec  les  colonies.  Il  im- 
porte que  les  débiteurs  infidèles  ne  puissent  se  servir  de 
ce  prétexte  pour  se  dispenser  d'acquitter  leurs  engage- 
ments et  rompre  les  liens  qui  les  unissent  à  la  métropole. 

]»  Déjà  les  députés  des  colonies  à  l'Assemblée  nationale, 
irrités  de  n'avoir  pu  faire  la  loi,  se  sont  retirés  de  l'As- 
semblée nationale,  et  celte  démarche  est  d'autant  plus 
étonnante  de  leur  part,  que  le  premier  article  du  décret 
leur  accorde  l'initiative  sur  l'état  des  esclaves  d'une 
manière  trop  précise  pour  leur  laisser  aucune  inquiétude 
à  cet  égard. 

»  L'Assemblée  nationale  dont  la  surveillance  et  l'active 
sollicitude  ont  dû  nécessairement  porter  sur  des  mesures 
à  prendre  pour  Texécution  du  décret,  a  arrêté  qu'il  serait 
fait  une  instruction  pour  développer  les  vues  paternelles 
et  la  sagesse  des  motifs  qui  l'ont  inspiré.  Cette  instruc- 
tion suffira  pour  convaincre  les  colons  de  bonne  foi  qu'on 
a  fait  pour  eux  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  ;  mais 
cette  seule  mesure  serait  insuffisante,  et  il  est  nécessaire 
qu'en  éclairant  l'opinion  publique,  on  entoure  la  loi  de 
forces  suffisantes  capables  de  la  faire  respecter. 

»  Telle  est  la  position  des  choses  et  la  mésintelligence 
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qui  règne  entre  les  officiers  et  les  soldats  des  troupes  de 
ligne,  que  leur  présence  dans  les  colonies  ne  ferait  peut- 
être  qu'augmenter  Fanîmosité  des  deux  parties  et  leur 
prêter  de  nouvelles  forces  lorsqu'il  importe  surtout  de 
prévenir  cette  scission  et  d'en  arrêter  les  funestes  effets. 

i>  Subordonnées  mais  fidèles,  les  troupes  de  ligne  actuel- 
lement dans  les  colonies  sont  chaque  jour  trompées  sur 
l'exécution  des  décrets,  et  combien  n'eût-il  pas  été  utile 
et  nécessaire  de  les  prévenir,  à  l'avenir,  contre  de  sem- 
blables erreurs  et  d'empêcher  qu'on  ne  parvienne  à  tourner 
contre  la  cause  publique  des  bras  spécialement  dévoués 
à  la  servir! 

»  C'est  aux  gardes  nationales,  à  des  citoyens  plus  par- 
ticulièrement intéressés  à  la  tranquillité  des  colonies 
qu'appartiendra  l'honneur  de  la  maintenir;  c'est  à  des 
frères  à  rappeler  Tunion  et  la  concorde  des  frères  divisés 
et  à  subjuguer  les  préjugés  par  l'empire  de  la  raison 
plutôt  que  par  la  force  des  armes.  11  est  temps  de  prouver 
à  TEurope  étonnée  de  quoi  les  Français  peuvent  être 
capables  pour  le  maintien  de  la  Constitution  qu'ils  se  sont 
donnée  et  qu'il  n'est  pas  de  sacrifices  qui  les  arrêtent 
lorsque  la  liberté  sera  en  danger,  et  le  dévouement 
héroïque,  en  annonçant  aux  ennemis  de  la  Révolution 
combien  sont  chimériques  les  espérances  dont  ils  se 
bercent. 

>  Le  service  des  gardes  nationales  étant  volontaire, 
c'est  à  elles  à  émettre  leurs  vœux  et  le  patriotisme  dont 
les  Bordelais  ont  sans  cesse  donné  l'exemple,  m'est  un 
sûr  garant  qu'ils  ne  seront  pas  les  derniers  à  Fexprimer. 
Les  dispositions  de  la  garde  nationale  parisienne  sont 
telles  qu'il  est  possible  de  les  désirer,  et  les  vainqueurs 
de  la  Bastille  ne  laissent  pas  échapper  l'occasion  de  l'ho- 
norer, encore,  par  un  acte  de  dévouement,  dont  l'his- 
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toire  des  peuples  n'offre  aucun  exemple.  Il  faut  demander 
que  quatre  vaisseaux  de  ligne,  au  moins,  accompagnent 
le  détachement,  qu'il  soit  composé  d'environ  4,000  hom- 
mes, que  le  commandement  soit  confié  à  un  chef  investi 
de  la  confiance  publique,  que  les  commissaires  civils  qui 
Vaccompagneront  soient  entièrement  dans  le  sens  de  la 
Révolution  et  qu'ils  aient  au  besoin  le  pouvoir  de  requérir 
les  secours  des  capitaines  marchands  et  de  leurs  équi- 
pages. 
>  Je  m'empresse.  Messieurs,  de  vous  faire  parvenir  ces 
vues;  il  importe  que  l'Assemblée  nationale  soit  fixée  le 
plus  tôt  possible  sur  le  vœu  des  gardes  nationales  et  des 
kitants  des  principales  villes  de  commerce  dont  l'intérêt 
repos  et  à  la  tranquillité  des  colonies  est  le  plus  pressant. 
J"*sfcTirais  cru  manquer  à  mes  devoirs  envers  mes  conci- 
toyens, si  j'eusse  négligé  de  les  mettre  à  même  de  s'ho- 
ri  ^z^  rer  encore  par  l'exemple  de  ce  généreux  dévouement 
q^^ic  les  circonstances  exigent  et  que  la  patrie  saura 
^  5  ^nement  récompenser. 

^^  Je  suis  avec  les  sentiments  de  la  plus  inviolable  fra- 
n'uité,  votre  frère  et  ami, 

»  Gensonné,  député.  » 

Cette  belle  lettre  inédite  du  célèbre  Girondin  honore 

m  patriotisme,  mais  elle  fut  jugée  peu  pratique.  On  ne 

^c>iina  pas  suite  à  son  idée  d'armer  les  gardes  nationales 

^*^   Bordeaux  et  de  les  envoyer  à  Saint-Domingue  et  à  la 

•^  ^^  rtinique ;   mais  trois  ans   plus  tard,  neuf  bataillons 

«ordelais,  forts  de  4,000  hommes,  allèrent  combattre  les 
V 


ndéens  et  non  sans  gloire.  {Actes  de  l'Académie,  1885, 
p.    7.) 
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CHAPITRE  X 

Ce  décret  désastreux  et  impolilique  consterna  la  colonie. 
A  la  réception  de  cette  nouvelle,  les  colons  se  réunirent; 
les  divisions  cessèrent,  il  ne  fut  plus  question  d'opinion 
personnelle,  Pintérêt  général  et  le  salut  de  tous  amena 
Funion  et  la  concorde.  Que  pouvaient  une  poignée  de 
blancs  contre  plus  de  cent  mille  nègres  révoltés?  Il  y  eut 
des  luttes  héroïques,  les  maîtres  furent  massacrés,  les 
habitations  incendiées,  les  récoltes  brûlées,  les  planta- 
tions dévastées.  Les  îles  voisines  vinrent  au  secours  de 
leurs  frères  et  les  préservèrent  d'un  anéantissement  com- 
plet. L'Assemblée  nationale  rapporta  le  décret  du  16  mai, 
mais  celte  colonie  si  belle  et  si  prospère  était  perdue  à 
jamais.  La  Convention  accorda  l'émancipation  et  la  France 
jeta  un  voile  de  deuil  sur  la  reîne  des  mers  et  son  com- 
merce n'a  plus  jamais  recouvré  sa  splendeur. 

Cette  question  avait  divisé  les  négociants,  la  Chambre 
et  même  les  députés.  Aussi  Corbun  demande  un  congé 
fondé  sur  l'état  de  sa  santé  et  sur  des  affaires  person- 
nelles qui  réclament  sa  présence  à  Bordeaux;  il  trouve 
qu'il  y  a  trop  de  délégués.  Béchade-Cazeaux  réclame  éga- 
lement un  congé,  malgré  les  regrets  du  Comité  national 
qui  adresse  à  la  Chambre  une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Il 
nous  quitte  au  moment  où  nous  aurions  eu  besoin  des 
lumières  et  des  connaissances  que  nous  l'avions  vu 
répandre  parmi  nous.  Il  a  le  bonheur  de  réunir  aux 
talents,  les  qualités  précieuses  de  l'honnêteté,  de  la  dou- 
ceu  ,  de  la  société;  le  perdrons-nous  pour  toujours? )> 
Abattu  et  découragé,  il  avait  compris  que  le  régime  allait 
changer,  et  il  s'était  empressé  de  réclamer  son  compte 
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soldant  en  sa  faveur  par  2,556  livres.  Dubergier,  depuis 
longtemps  annihilé  par  ses  bruyants  collègues,  ne  donne 
plus  signe  de  vie.  Les  députés  ont  déjà  accaparé  toute 
Tififluence  des  délégués,  et  la  Chambre  n'a  d'autre  sou- 
tien au  Comité  national  que  le  député  Baux,  nommé 
en  remplacement  de  Béchade-Cazeaux.  Il  a  cependant  un 
ami  dévoué,  ardent  et  habile,  qui  par  deux  fois  a  sauvé  le 
commerce  d'un  désastre,  c'est  le  vicomte  de  Noailles; 
mais  la  jalousie  du  député  Paul  Nairac  et  de  quelques 
autres  saura  bien  l'écarter. 

L'influence  de  M.  de  Noailles  était  grande  à  l'Assemblée 
nationale.  Par  deux  fois,  il  avait  fait  triompher  les  opi- 
nions de  la  Chambre,  et  son  appui  tout  dévoué  à  sa  ville 
presque  natale  lui  avait  assuré  les  félicitations  de  ses 
concitoyens.  On  a  vu  avec  quelle  ardeur  il  avait  soutenu 
que  la  Compagnie  des  Indes  était  préjudiciable  au  com- 
merce et  avec  quelle  habileté  il  avait  su  détourner  les 
impressions  de  TÂssemblée,  après  le  discours  de  Mirabeau 
réclamant  la  liberté  des  noirs.  Il  avait  saisi  toutes  les 
occasions  favorables  et  soutenu  ou  encouragé,  ou  même 
consulté  la  Chambre  sur  les  questions  les  plus  graves, 
notamment  sur  le  droit  de  paix  ou  de  guerre,  rémission 
des  assignat»,  l'état  des  finances  et  les  troubles  des 
colonies. 

Le  23  mai  1790  il  annonce  à  la  Chambre  que  l'Assem- 
blée nationale  a  discuté  pendant  cinq  jours  les  droits  de 
paix  et  de  guerre  : 

«  Nous  avons  soutenu  que  ce  droit  exorbitant  apparte- 
nait à  la  Nation,  et  qu'il  était  dangereux  d'accorder  à  un 
seul  homme  le  droit  d'armer  tout  un  peuple,  de  le  livrer 
à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre,  de  l'affaiblir  ou  de  le 
détruire  à  sa  volonté;  de  céder  des  déparlements  comme 
sa  propriété;  de  donner  des  hommes  comme  des  esclaves; 
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d'être  soumis  à  rintri^e  d*un  ministre^  à  la  disgrâce  d'un 
favori,  à  la  cupidité  de  quelques  subalternes.  Nous  n'avons 
pas  oublié  que  Louis  XIY,  enivré  d'orgueil,  tandis  que  des 
Français  versaient  des  larmes  de  sang,  a  entraîné,  après 
un  grand  nombre  de  victimes,  le  royaume  au  bord  de 
Tabyme;  que  Louis  XIV  a  fait  cinq  guerres  que  Tintérêt 
national  ne  commandait  pas,  et  que,  sous  le  Prince  le 
plus  ami  de  la  paix  et  du  bonheur  des  peuples,  on  a  fait 
^  une  guerre  ruineuse,  tandis  qu  il  ne  fallait  à  rÂmérique 
septentrionale  que  des  secours  d'armes,  de  vêtements  et 
d'argent. 

>  Que  c'est  du  droit  de  faire  la  guerre  que  sont  nés  le& 
traités  de  commerce  dans  lesquels  on  a  souvent  sacrifié 
les  droits  du  peuple  ou  favorisé  telle  ou  telle  nation  ;  qu^ 
si  les  princes  ambitieux  ont  intérêt  d'être  en  guerre  ave(^ 
leui^s  voisins,  il  est  évident  qu'il  est  de  l'intérêt  des 
nations  de  demeurer  en  paix.  C'est  danâ  la  paix  que  fleu- 
rissent Tagriculture,  le  commerce,  les  arts;  c'est  dans  la 
paix  que  l'on  conserve  sa  liberté  ;  c'est  dans  la  guerre  que 
l'on  court  risque  de  la  perdre. 

»  Guidés  par  ces  exemples  et  ces  principes,  nous  avons 
cherché  à  rendre  les  guerres  difficiles,  la  paix  et  les  traités 
toujours  conformes  au  vœu  national.  En  conséquence, 
nous  avons  insisté  sur  le  droit  incontestable  de  la  Nation 
de  confier  ce  droite  ceux  qui  pourraient  toujours  calculer 
l'avantage  du  peuple,  et  nous  avons  établi  : 

^  Article  i®**.  —  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appar- 
j>  lient  à  la  Nation  et  ne  pourra  être  décidée  que  par  un 
»  décret  de  l'Assemblée  nationale  rendu  sur  la  proposition 
y>  formelle  et  nécessaire  du  Roy  et  ensuite  sanctionné 
))  par  lui.  » 

s>  L'Assemblée  nationale  s'est  réservé,  en  outre,  le 
droit  de  ratifier  les  alliances  anciennement  contractées. 
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L'Espagne,  qui  sent  le  besoin  qu'elle  a  de  nous  et  qui 
s'est  depuis  longtemps  écartée  des  termes  de  ses  tjraités, 
est  dans  le  cas  d'être  ramenée  à  des  proposilions  plus 
favorables  pour  la  France.  L'Angleterre,  dont  le  traité  de 
commerce  nous  ruine;  la  Suisse,  qui  nous  emporte  une 
partie  de  notre  numéraire,  nous  offrent  les  moyens  de 
rompre  nos  traités  ou  de  les  modifier;  mais  il  serait  bien 
nécessaire  de  connaître  vos  vues,  vos  dispositions  ou  vos 
intentions.  L'expérience  dans  le  commerce  vaut  mieux 
que  toutes  les  théories,  et  la  ville  de  Bordeaux,  par  son 
patriotisme  et  par  ses  richesses,  aura  un  grand  ascendant 
sur  les  esprits;  l'on  croit  qu'elle  n'a  d'autre  but  que  l'uti- 
lité générale,  et  les  exemples  qu'elle  a  donnés  de  vertus 
patriotiques  ne  me  permettent  pas  d'en  douter.  Peut-être 
ne  sera-ce  pas  cette  législature  qui  s'occupera  des  traités, 
mais  il  est  toujours  bon  d'être  en  position  de  défendre 
des  intérêts  qu'on  ne  veut  pas  laisser  attaquer;  il  n'en 
est  point  qui  me  paraissent  plus  importants  et  plus  chers 
que  ceux  qui  vous  concernent  personnellement.  Signé  : 
iVoailles.  > 

La  Chambre,  émerveillée  de  cette  lettre  si  belle  et  si 
patriotique,  s'empressa  d'adresser  au  noble  défenseur  de 
ses  intérêts  les  plus  précieux  ses  remerciements  et  ses 
félicitations.  Nous  avons  pensé  que  cette  correspondance, 
qui  honore  à  la  fois  et  l'auteur  et  ceux  qui  ont  mérité  de 
la  recevoir,  devait  être  conservée  par  l'histoire  du  com- 
nnerce  de  Bordeaux. 

Le  30  mai  1790,  le  vicomte  de  Noailles  adresse  à  la 
Chambre  le  discours  de  Necker  sur  l'état  des  finances,  et 
ajoute  :  «  Vous  verrez  par  son  exposé  que  c'est  en  partie 
auic  sages  mesures  que  vous  avez  prises  qu'on  doit  les 
heureuses  espérances  qu'il  donne  à  la  France  sur  l'état 
^^s  finances.  Vous  ne  vous  êtes  pas  contentés  de  ranimer 
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le  crédit  public,  vous  faites  respecter  les  lois,  et  vous 
voulez  que  tout  individu  qui  porte  le  nom  français  jouisse 
de  la  liberté  et  des  avantages  de  la  Constitution.  La 
conduite  de  votre  détachement  à  Moissac  est  au-dessus 
de  tout  éloge,  et  la  réponse  du  commandant  au  député 
de  Montauban  honorerait  le  plus  beau  temps  de  Rome...  > 

La  Chambre  avait  accepté  sans  enthousiasme  rémission 
des  assignats,  et  elle  avait  demandé  qu'ils  fussent  rédigés 
avec  la  clause  à  ordre,  afin  de  faciliter  les  transactions. 
Les  dernières  lignes  font  allusion  aux  remerciements  votés 
par  TAssemblée  nationale  aux  détachements  bordelais, 
sous  le  commandement  du  major  Courpon,  qui  étaient 
partis  pour  Montauban  afin  de  rétablir  Tordre  troublé 
dans  celle  ville. 

Le  29  août,  M.  de  Noailles  adresse  à  la  Chambre  une 
nouvelle  lettre  également  remarquable  sur  la  situation  de 
la  France  à  l'extérieur  dont  voici  la  teneur:  . 

<3c  J'ai  appris  que  vous  n'approuviez  pas  Tindication  diz 
seul  port  de  Lorient  pour  les  retours  de  Tlnde.  M.  Corbur^ 
m'ayant  dit  que  vous  désiriez  que  le  port  de  Bordeaux  fût 
également  désigné,  je  vous  offrirai  bien  quelque  moyen 
de  faire  réussir  vos  intentions;  le  décret  rendu  n'est  quo 
provisoire.  Je  vous  prie  de  prendre  en  considération 
les  difficultés  que  je  rencontre  comme  député  d'un  dépar- 
tement éloigné  de  la  Gironde  pour  faire  valoir  des  objet  s 
de  détail  et  de  vouloir  bien  les  apprécier. 

D  L'état  de  nos  colonies,  celui  de  notre  commerce  ^t 
le  despotisme  de  l'Angleterre  nous  ont  forcés  à  secour*îr 
TEspagne,  notre  alliée.  C'est  la  cause  de  nos  colonies  q«Jie 
nous  défendons,  c'est  notre  délibération  sur  cet  objet  qume 
nous  venons  de  renouveler,  j'espère  que  vous  approuverez^ 
les  mesures  prises  à  cet  égard. 

)  Le  décret  est  conçu  dans  les  vues  générales  qui  do  î- 
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ent  diriger  notre  Assemblée.  Nos  ambassadeurs,  comme 
eus  le  savez,  n'ont  pas  été  appelés  au  Congrès  de 
;ecbemback  et  nous  ignorons  même  les  clauses  particu- 
ères  de  ce  traité.  Un  nouveau  congrès  formé  de  l'Angle- 
?rpe,  la  Prusse,  F  Autriche  et  la  Hollande,  doit  avoir  lieu 

La  Haye;  la  France  n'y  a  aucune  part.  Enfin  l'Angleterre 
rme  des  escadres  considérables,  elle  veut  forcer  l'Espagne 

passer  un  traité  avec  elle,  elle  veut  des  ports  de  mer, 
tablir  un  monopole  sur  le  commerce  de  toutes  les  nations, 
arir  les  sources  de  leurs  richesses,  énerver  leur  culture, 
îminuer  leurs  produits.  Notre  commerce  avec  l'Espagne 
e  solde  en  notre  faveur  par  des  sommes  importantes 
12,040,500  fr.).  L'Angleterre  veut  anéantir  le  f>acte  qui 
assure;  après  avoir  donné  la  loi  à  notre  alliée,  elle  vou- 
râit  détruire  notre  marine.  Elle  excite  nos  colonies  par  des 
menées  sourdes  et  voudrait  nous  arracher  la  partie  essen- 
elle  de  notre  commerce.  Il  est  temps  de  mettre  ordre  à 
^3  dangers  aussi  menaçants;  il  est  temps  de  joindre  aux 
Tces  qui  contenaient  l'Europe  avant  notre  Révolution 
-tte  force  incalculable  que  donne  l'amour  de  la  liberté; 
est  temps  enfin  que  ceux  qui  troublent  notre  constitu- 
on  souffrent  les  malheurs  dont  ils  nous  menacent. 

^  Le  décret  rendu  assure  la  Révolution,  puisqu'il  lui 
>nne  pour  amis  l'Espagne  et  les  puissances  de  Tltalie  et 
l'elle  chasse  les  mécontents  en  Allemagne,  dans  le  Nord, 
^  Russie.  La  Pologne  se  déclarera  en  notre  faveur,  et 
Ue  ligue  qui  paraissait  menacer  notre  liberté  est  déjà 
en  affiublie. 

^  L'ambition  de  M.  Pitt  diminuera  lorsqu'elle  aura  l'in- 
iélude  de  détruire  notre  commerce.  Je  ne  crois  pas  à  la 
erre,  mais  je  pense  que  nous  avons  adopté  le  seul  moyen 

r éviter  ou  celui  de  la  faire  avec  avantages  si  malheu- 
Jficment  elle  avait  lieu. 

26 
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}»  Un  nouvel  objet  doit  fixer  votre  attention,  et  votre 
opinion  sera  d'un  grand  poids  dans  TAssemblée  nationale. 
Le  Comité  des  finances  a  proposé  le  remboursement  des 
offices  de  judicature,  des  dîmes  inféodées,  et  le  payement 
de  l'arriéré  en  quittances  de  finances  ou  en  assignats- 
monnaies.  Dans  cette  seconde  proposition,  il  paraîtrait 
convenable  de  créer  pour  deux  milliards  d'assignats  et  de 
leur  donner  pour  amortissement  les  biens  du  clergé.  Cette 
disposition  diminuerait  immédiatement  l'impôt  de  eml 
millions]  elle  ferait  participer  les  peuples  d'une  nouvelle 
manière  aux  bienfaits  de  la  Révolution;  elle  y  attacherait 
une  foule  de  personnes  dont  l'intérêt  lutte  sans  cesse 
contre  l'intérêt  général.  Notre  papier  terrilorial,  qui  ne 
peut  jamais  être  confondu  avec  le  papier-monnaie,  per- 
mettrait de  mettre  des  enchères  considérables  sur  les  biens 
du  clergé  qui  sont  dans  le  domaine  national  et  les  porte- 
rait à  leur  juste  valeur. 

ïDeux  objections  se  présentent  contre  le  plan  dont  vous 
trouverez  le  développement  dans  les  premières  opinions 
qui  ont  été  manifestées  à  l'Assemblée  nationale:  iMa 
crainte  que  les  mécontents,  au  lieu  d'acheter  les  biens  du 
clergé,  n'échangent  des  assignats   contre  de  l'argent  et 
ne  le  transportent  dans  les  pays  étrangers;  2^  la  difficulté 
de  faire  les  payements  d'ouvriers  en  argent  avec  une 
monnaie  de  papier  et  l'inquiétude  de  l'augmentation  des 
denrées  avec   de    petits  assignats   ou   d'une   différence 
telle  qu'elle  a  existé  en  Amérique  entre    l'argent  et  l<3 
papier. 

»  Voilà,  Messieurs,  les  difficultés  qui  nous  arrêtent  ^^ 
auxquelles  je  crois  qu'on  peut  répondre  avec  des  mesure^' 
sagement  prises.  Ces  inconvénients  ont  déterminé  l'Asserr^ 
blée  nationale  à  renvoyer  le  délibération  au  10  du  mo  ^ 
prochain  et  d'attendre  ainsi  l'opinion  des  villes  de  co»" 
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lerce  et  des  déparlements.  Il  est  d'une  haute  importance 
ue  nous  connaissions  votre  opinion  et  qu'elle  soit 
lolivée;  elle  aura  une  grande  influence  dans  le  décret 
uî  doit  être  rendu.  Je  vous  invite  à  peser  sur  une  mesure 
uî  doit  donner  à  la  société  un  germe  de  vie  qui  lui  man- 
ue  et  surtout  à  ne  pas  vous  arrêter  à  celte  idée  que  la 
onstitution  doit  tout  faire  pour  le  bonheur  du  peuple.  Si 
ous  voulez  la  hâter,  la  consolider,  il  faut  que  la  tran- 
uillité  publique  et  Tordre  des  perceptions  précède  Tins- 
anl  où  elle  pourra  s'achever.  —  Signé  :  Noailles.  > 

Avant  d'interroger  la  réponse  de  la  Chambre  sur  les  assî- 
;nats,  n'oublions  pas  qu'en  présence  des  préparatifs  de 
;uerre  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre,  la  Chambre  avait 
lemandé  au  roi  de  faire  croiser  des  frégates  à  l'entrée  de 
a  Gironde,  «  afin  d'éviter  les  désastres  de  1756  et  de  pro- 
éger  rentrée  et  la  sortie  des  navires  du  commerce  qui 
ont,  dans  les  mers  d'Amérique,  les  navires  négriers  et 
es  pêcheurs  de  morues.  »  Tous  les  députés  de  la  Gironde 
Tignèrent  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  mais  la 
;uerre  ne  fut  pas  déclarée.  Il  élait  réservé  à  la  Convention 
ie  déclarer  à  l'Angleterre  celle  guerre  si  funeste  au  com- 
merce de  la  France  et  qui  anéantit  celui  de  Bordeaux. 

La  réponse  de  la  Chambre  ne  se  fit  pas  attendre.  Elle 
approuva  l'émission  des  assignats  pendant  que  l'Assem- 
blée générale  du  commerce  la  repoussait  en  disant  qu'une 
telle  émission  lui  paraissait  dangereuse  elles  suites  incal- 
culables. Celte  divergence  d'opinions  affecta  beaucoup 
M.  de  Noailles.  «  Je  suis  très  affecté  du  résultat  de  l'as- 
semblée générale  des  négociants  de  Bordeaux.  Comment 
accord  n'a-t-il  pu  se  faire?  Votre  première  adresse  avait 
'btenu  un  grand  succès  à  TAssemblée  nationale.  Il  faut 
àcher  de  revenir  à  un  accord  indispensable  au  salut  d» 
^ys.  Il  n'est  pas  de  place  qui  ait  montré  plus  d'énergie, 
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plus  (l'unanimité,  plus  de  patriotisme  que  celle  de  Bor- 
deaux. Si  V amour  de  la  liberté  s'éloignait  de  la  France^  Bor- 
deaux lui  servirait  d'asile.  )» 

Le  11  septembre  1790,  le  vicomte  de  Noailles  répond  à 
la  Chambre  en  lui  annonçant  que  le  plus  .parfait  accord 
régnait  à  Bordeaux,  et  que  les  divergences  d'opinion  ne 
portaient  plus  que  sur  la  quantité  d'assignats  à  émettre, 
f  Votre  lettre  est  venue  me  tranquilliser.  Je  l'ai  immédia- 
tement fait  parvenir  à  MM.  Paul  Nairac,  de  Lameth  etB^^' 
nave.  M.  Nairac  n'a  pu  se  rendre  au  Comité.  Nous  ar^3^* 
examiné  avec  les  autres  votre  adresse.  Elle  nous  a  j^^^v^ 
renfermer  des  sentiments  si  patriotiques,  des  idées  su  "«Va 
mesure  des  assignats  si  parfaitement  justes,  des  mfe    na- 
gements  si  utiles  et  si  sages,  que  nous  avons  pensé  qu'  ^Ho 
pourrait  établir  dans  l'Assemblée  nationale  une  bo-^K^ne 
base  de  discussion.  En  conséquence,  nous  avons  p^    Jisc 
qu'il  ne  fallait  pas  perdre  un  instant  pour  fixer  son  att^  en- 
tion  sur  un  objet  si  important.  Pétition  d'un  simple  ^=3ar- 
ticulier,  nous  aurions  cru  devoir  la  répandre  ;  résultats     de 
Texpérience  et  des  réflexions  de  la  seconde  place  de  co  fn- 
merce,  celle  qui,  dans  tous  les  temps,  a  développé  le  p  ï"s 
d'énergie  et  de  patriotisme,  nous  avons  été  très  emprcs^s 
de  lui  donner  une  très  grande  et  prompte  publicité.  Nous 
espérons  que  votre  opinion  aura  une  très  grande  influence 
sur  la  généralité  des  citoyens. 

y>  MM.  de  Lameth  et  Barnave  se  sont  rendus  à  la  séanc:^  • 
M.  de  Lameth  a  annoncé  Tobjet  du  courrier  que  vo^-^^ 
m'avez  envoyé  et  a  demandé  que  la  lecture  en  fût  fait^  ^^ 
soir  au  moment  où  l'Assemblée  sera  complète.  Le  so*  ^' 
l'adresse  a  été  lue  et  écoulée  avec  le  plus  vif  intérêt  et       ^ 
obtenu  des  applaudissements  unanimes;  l'impression    ^^^ 
a  été  demandée  et  décrétée  sur  le  champ.  —  Noailles  -      ^ 

Ce  délégué  volontaire  prenait  une  influence  par  tr*^--^'^ 
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absorbante.  Il  avait  la  lémérilé  de  faire  ressortir  les 
mérites  de  la  Chambre,  de  la  faire  briller  à  TAssemblée 
nationale,  c'était  trop  fort;  il  fallait  se  débarrasser  de 
celte  absorbante  personnalité.  Paul  Nairac  se  chargea  de 
Texécution.  Mais  les  autres  députés,  Desèze,  Lafarguc, 
Gachet-Delile,  eurent  le  talent  de  ne  pas  se  découvrir  et 
de  rester  dans  la  coulisse. 

«Je  me  permets  personnellement,  Messieurs,  de  vous 
faire  remarquer  qu'il  n'est  point  agréable  pour  les  dépu- 
tés de  Bordeaux  que  vos  intérêts  ne  leur  soient  pas  exclu- 
sivement confiés.  En  chargeant  M.  de  Noailles  d'agir, 
vous  partagez  votre  confiance,  et  cependant  je  dois  vous 
dire  que  nous  la  méritons  tout  entière;  quoique  le  zèle 
et  l'attachement  connu  de  M.  de  Noailles  pour  la  ville  de 
Bordeaux  doive  lui  attirer  vos  regards  et  vos  remercie- 
ments, il  n'est  pas  naturel  qu'il  prenne  ici  notre  place  ou 
que  nous  ne  paraissions  agir  qu'en  second.  Vous  n'avez 
pas  eu  une  seule  fois  occasion  de  vous  apercevoir  que 
nous  ayons  négligé  les  intérêts  du  commerce,  et  c'est  le 
faire  supposer  dans  l'Assemblée  nationale  que  d'en  char- 
ger tout  autre  que  les  députés  de  Bordeaux.  » 

Les  démocraties  sont  jalouses  et  les  médiocrités  soup- 
çonneuses. Les  députés  muets  et  sans  valeur  ne  pouvaient 
.'incliner  devant  les  intérêts  généraux  du  commerce 
''ils  n'étaient  pas  d'accord  avec  leurs  prétentions;  M.  de 
<ïoaiIles  fut  mis  à  l'écart... 

Néanmoins,  le  25  janvier  1791,  M.  de  Noailles  signale 
i  la  Chambre  les  conséquences  d'une  trop  grande  pré- 
somption de  Paul  Nairac.  Malgré  les  conseils  de  ses 
imis,  au  lieu  de  lire  une  pétition  des  colonies  dans  les 
lîveps  clubs  où  se  préparaient  les  décrets  et  d'en  faire 
approuver  les  termes,  constater  l'importance,  Paul  Nairac 
^'adressa   directement  à  l'Assemblée   nationale.  Cette 
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pétition  Tut  enterrée  et  renvoyée  à  la  Commission  des      lies 
colonies.  Inaier 

M.  de  Noailles  se  vengea  en  homme  d'esprit.  «Le      fctab 
moyen  de  réussir  et  d'arriver  au  but  n'était  pas  celui      |wiJ^ 
adopté  par  iM.  Nairac.  Je  ne  doute  pas  cependant  qu'il  ne 
termine  cette  affaire  avec  succès.  N'ayant  pas  mission  de 
poursuivre  cette  affaire,  je  suis  obligé  d'en   laisser  la 
responsabilité  à  vos  députés.  »  (10  septembre  1791.)  l^* 
Chambre  ne  répondit  pas,  et  Bordeaux  perdit  son  plus 
éloquent  défenseur  à  l'Assemblée  nationale. 

La  maison  Elisée  et  Paul  Nairac  était  l'une  des  maisons 
d'armement  les  plus  importantes  de  Bordeaux.  Leur  père, 
enrichi  dans  la  raffinerie,  avait  ajouté  à  son  commerce 
le  commerce  des  colonies  et  la  traite  des  nègres.  En  1756» 
la  maison  Nairac  possédait  huit  navires,  et  pendant  vingt 
années  elle  avait  armé  plus  de  six  mille  négriers,  porté  o  u^ 
colonies  de  Saint-Domingue  ou  de  la  Martinique  plus 
de  trente  mille  nègres  esclaves.  Ce  genre  de  comme^*^^' 
lui  avait  procuré  une  fortune  colossale.  L'architecte    à^ 
grand-théâtre  Louis  avait  construit   suivant  les  un^'» 
Tarchitecle  Laclotte  suivant  les  autres   et  notamm^'^^' 
notre  collègue  à  TAcadémie,  Charles  Durand,  architec^t^» 
pour  la  maison   Nairac,   le  plus  coquet   de   tous    1^^ 
hôtels  de  Bordeaux,  près  du  Jardin-Public,  à  côté     ^^ 
pavillon  Thovenard.  L'entrée  principale  est  bien  co«J^^^ 
du  Jardin-Public,  n®  25,   mais  tous    les  appartemef^  ^'^ 
ont    une  vue   générale    sur  notre    magnifique   Jard  i  *^" 
Public.   Cet  hôtel,  qui  a  appartenu  de   nos   jours  '^ 

MM.  Charriol  et  Lafargue,  banquiers,  vient  d'être  ach^^  *^ 
par  M.  Prom,  président  de  la  Chambre  de  commerce ^^' 
moyennant  le  prix  de  355,000  francs.  (Septembre  188^^    '^ 


En  1765  l'intendant  Esmengard  et  en  1786  l'intend^  ^^^ 


de  Neuville  avaient  réclamé  pour  eux  les  privilèges  de 


a 
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3blesse,  mais  la  religion  prétendue  réformée  qu'ils  pre- 
ssaient avait  paru  au  gouvernement  un  obstacle  insur- 
ontable. 

Tour  à  tour  consul  et  directeur  de  la  Chambre  de 
mmerce,  Paul  Nairac  avait  apporté  dans  ses  relations 
îc  ses  collègues  un  esprit  dominateur,  mais  une  grande 
maissance  pratique  des  affaires.  Il  avait  la  prétention 
Ire  partout  le  premier,  et  il  aurait  voulu  être  partout 
maître  après  Dieu,  suivant  l'expression  des  nombreux 
maissements  qu'il  avait  fait  signer  aux  capitaines  de 

navires. 

l  avait  brigué  l'honneur  de  représenter  le  commerce 
Bordeaux  à  l'Assemblée  nationale,  mais  le  peu  de 
npathie  qu'il  avait  acquise  dans  ses  relations  avec  les 
fociants  avait  sans  cesse  ajourné  ses  espérances  et 
mpé  son  ambition.  En  1789,  il  parvint  enfin  à  être 

député  du  Tiers-État  à  l'Assemblée  nationale,  mais 
personnalité  encombrante  et  son  peu  de  tact  dans  le 
niement  des  assemblées  ne  lui  avaient  pas  permis  de 
I quérir  la  place  à  laquelle  ses  talents  lui  permettaient 
prétendre  (*). 

Chargé  à  Bordeaux  de  représenter  les  actionnaires  de 
Compagnie  des  Indes  et  de  la  Chine,  il  avait  suivi  de 
?s  les  péripéties  survenues  avant  le  décret  de  dissolu- 
n.  Pendant  ses  nombreux  voyages  à  Paris,  il  avait  fait 
connaissance  de  Marat  à  la  recherche  d'une  position 
^iale.  Ces  deux  caractères,  passionnés  et  intolérants, 
taient  compris,  et  Nairac,  voulant  que  sa  famille  fût 
imise  et  disciplinée  comme  ses  équipages,  avait  amené 
rat  à  Bordeaux  en  qualité  de  précepteur  de  ses  en- 
its.  C'est  ce  qui  explique  qu'on  ait  trouvé  l'éloge  de 

)  Paul  Nairac  fut  élu  membre  de  l'Académie  de  Bordeaux  en  4807. 
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Montesquieu  parmi  les  vieux  papiers  de  rAcadémic  :  le 
travail  n'avait  aucune  valeur  littéraire,  et  les  membres  de 
l'Académie  l'avaient  laissé  à  l'écart,  sans  même  ouvrir  le 
pli  cacheté  renfermant  le  nom  d'un  auteur  dont  le  style 
prétentieux  et  guindé  et  la  pensée  vide  et  creuse  ne 
répondaient  en  rien  à  la  pensée  des  collègues  qui  avaient 
mis  au  concours  Téloge  de  l'auteur  illustre,  l'honneur  et 
la  gloire  de  l'Académie  et  son  protecteur  dans  les  siècles 
futurs  (1783). 

Les  débuts  de  Paul  Nairac  à  l'Assemblée  nationale  ne 
furent  pas  heureux.  Manquant  à  la  fois  de  mesure  et  de 
tact,  ses  airs  prétentieux  et  dominateurs  n'eurent  aucun 
succès.  Esprit,  d'ailleurs,  sans  élévation,  son  langage  rude, 
quoique  clair  et  précis,  ne  pouvait  séduire  des  hommes 
dont  l'éloquence  charmait  les  foules  et  qui  savaient  se 
faire  écouter  parce  qu'ils  connaissaient  le  cœur  humain  ; 
ils  savaient  plaire  et  convaincre. 

Les  plus  influents  de  ses  électeurs,  Boissier,  Moreau 
et  Malavergne,  lui  adressèrent  à  l'Assemblée  nationale 
une  pétition  dans  laquelle  les  ouvriers,  réunis  au  club  du 
Café  national  de  Bordeaux,  sommaient  l'Assemblée  de 
leur  procurer  du  travail  et  d'éloigner  les  étrangers. 
Malgré  les  conseils  de  ses  collègues,  Nairao  voulut  monter 
à  la  tribune  et  exposer  les  doléances  des  travailleurs  de 
Bordeaux.  Dès  les  premières  lignes  de  cette  lecture  com- 
mençant par  ces  mots  ambitieux  :  Vivre  libre  ou  mourir, 
un  rire  homérique  s'empara  de  l'Assemblée  entière,  et 
notre  orateur  improvisé  fut  obligé,  honteux  et  confus,  de 
déserter  la  tribune.  Il  n'essaya  plus  d'y  reparaître!  Ce 
fut  le  désespoir  de  cet  esprit  vaniteux  et  inquiet.  Aussi 
ne  pardonna-t-il  jamais  ni  à  Noailles,  ni  à  Lameth,  ni  à 
Barnave  d'avoir  su  se  faire  écouter  et  applaudir. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  vota  le  décret  ordon- 
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nant  à  tous  les  citoyens  de  faire  le  sacrifice  du  quart  de 
leurs  revenus,  Nairac  adressa  le  texte  du  décret  rendu  le 
7  octobre  1789,  avec  une  lettre  conçue  dans  les  termes 
suivants  : 

a:  Le  patriotisme  des  Bordelais  ne  se  démentira  pas  au 
moment  où  le  salut  de  l'État  et  la  sûreté  des  fortunes 
dépendent  du  sacrifice  exigé  par  la  patrie.  Convoquez  l'As- 
semblée générale  du  commerce  et  dites-leur  qu'avec  ce 
sacrifice  les  finances  seront  rétablies.  Je  serais  heureux 
de  publier  les  actes  de  patriotisme  de  mes  concitoyens. 
Donnez-leur  connaissance  de  ma  lettre  afin  qu'ils  connais- 
sent mon  respect  et  mon  attachement  pour  eux  et  l'impa- 
tience où  je  suis  de  pouvoir  placer  mon  nom  parmi  les 
bienfaiteurs  de  leur  patrie  qui  ont  donné  dans  ces  circons- 
tances le  plus  de  preuve  de  leur  patriotisme.  »  L'Assem- 
blée générale  du  commerce  fut  réunie  à  la  Bourse,  mais 
ce  style  ampoulé  et  déclamatoire  n'eut  pas  le  don  de  per- 
suader et  de  convaincre  les  Bordelais  ses  concitoyens. 
L'Assemblée  du  commerce  répondit  :  «  Tous  les  négo- 
ciants brûlent  de  l'amour  le  plus  pur  pour  la  patrie, 
mais  le  commerce,  frappé  à  mort,  n'a  pas  encore  obtenu 
la  moindre  protection  de  l'Assemblée  nationale;  si  elle 
voulait  consacrer  un  seul  quart  d'heure  de  son  temps 
à  écouter  les  doléances  du  commerce  et  décréter  :  \^  que 
la  traite  des  noirs  aura  lieu  comme  par  le  passé  ;  2®  abolir 
les  privilèges  des  Compagnies  des  Indes,  du  Sénégal  et 
de  la  Chine;  3<*  rapporter  le  décret  qui  autorise  les  étran- 
gers à  faire  le  commerce  avec  les  colonies,  etc.,  alors 
tous  les  négociants  s'abandonneront  avec  joie  ^  leur 
amour  pour  la  patrie,  et  ils  ne  regretteront  plus  aucun 
sacrifice  pour  la  restauration  des  finances  et  le  salut  de 
l'empire.  y> 

Lorsque  la  Chambre  de  commerce  voulut  posséder  le 
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portrait  de  Bailly,  Nairac  s'empressa  de  se  mettre  à  la 
disposition  de  la  Chambre.  Ce  fut  Nairac  qui  envoya  le 
portrait,  en  adressant  la  lettre  suivante  :  a  C'est  un 
superbe  tableau  peint  par  Mosnier,  peintre  du  roi^  fait 
pour  orner  la  Chambre  de  commerce  et  pour  honorer  les 
membres  qui  ont  eu  Tidée  de  rendre  un  pareil  hommage 
au  talent  et  à  la  vertu.  Le  peintre  n'a  pas  voulu  s'expli- 
quer avant  que  vous  ayez  apprécié  vous-mêmes.  Je  me 
suis  informé  des  offres  que  je  pourrais  faire;  on  m*a  ré- 
pondu qu'elles  ne  pourraient  être  moindres  de  cent  louis. 
Je  ferai  pour  le  mieux  et  j'espère  que  vous  me  laisserez 
la  liberté  de  régler  avec  ce  peintre,  i^  Ce  portrait  de  Bailly 
décore  depuis  1878  la  chambre  des  délibérations  de  la 
Chambre  de  commerce  a  la  Bourse  de  Bordeaux,  et  je 
laisse  à  mes  lecteurs  le  soin  d'apprécier  la  profondeur 
des  connaissances  du  député  de  Bordeaux  en  matière  de 
peinture  (*). 

Au  moment  de  la  suppression  de  la  Compagnie  des 
Indes,  l'Assemblée  avait  décidé  que  les  retours  auraient 
lieu  par  les  deux  ports  de  Lorient  et  de  Toulon.  La 
Chambre  de  Bordeaux  se  plaint  vivement  que  ses  députés 
ordinaires  et  extraordinaires  n'aient  pas  insisté  pour 
faire  accorder  la  même  faveur  au  port  de  Bordeaux. 
Nairac  répond  qu'il  regrette  de  n'avoir  pas  connu  l'opi- 
nion de  la  Chambre,  mais,  quant  à  lui,  il  a  soutenu 
«  qu'il  n'était  pas  juste  que  le  premier  port  de  France  ne 
fût  pas  appelé  à  participer  à  un  commerce  aussi  important 
et  aussi  capable  d'exercer  les  talents  des  négociants  de 
Bordeaux».  Ces  sentiments  généreux  furent  sans  doute 
exprimés  dans  le  silence  du  cabinet,  car  la  correspon- 


(*)  Un  mauvais  plaisant  racontait  que  ce  pauvre  Bailly  avait  été  atteint 
de  la  pellagre  en  respirant  l'air  embaumé  des  pins,  à  son  arrivée  à 
Bordeaux, 
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dance  n'en  porte  aucune  trace;  dans  tous  les  cas,  le 
commerce  de  Bordeaux  ne  réclamait  pas  un  privil^6 
spécial,  mais  bien  la  liberté  de  tous  les  pavillons. 

Enfin,  le  6  février  1790  Nairac  adresse  le  projet  sur 
Torganisation  judiciaire  et  ajoute,  le  17  juillet  suivant  : 
€  Nous  veillons  nu  maintien  des  juridictions  consulaires 
et  même  à  leur  augmentation,  en  réclamant  la  création 
d'une  Chambre  d'appel  et  la  réunion  de  l'Amirauté  aux 
Tribunaux  de  commerce,  d 

Le  26  janvier  1791,  les  députés  extraordinaires  annon- 
cent que  l'Assemblée  prépare  un  acte  de  navigation  à 
l'instar  de  celui  de  TAngleterre.  Cette  proposition  causa 
une  grande  émotion  parmi  les  négociants  de  Bordeaux. 
Les  uns  soutenaient  qu'un  pareil  acte  serait  le  fondement 
sur  lequel  reposeraient  désormais  la  sûreté  et  la  prospérité 
du  commerce  national;  les  autres  pensaient  qu'un  tel 
acte  serait  un  malheur  pour  la  France.  Sur  la  proposition 
de  Letellier,  l'Assemblée  générale  des  négociants,  réunis 
à  la  Bourse,  nomma  une  Commission  chargée  de  préparer 
un  mémoire  sur  la  question.  Cette  Commission  ne  fut 
pas  unanime  dans  ses  conclusions,  et  les  décrets  créant 
l'acte  de  navigation  français  furent  rendus  les  27  vendé- 
miaire et  1®^  brumaire  an  IL 

L'Assemblée  nationale  était  frappée  de  déchéance; 
aucune  de  ses  créations  ne  pouvait  aboutir,  mais  la 
majorité  se  trouvait  toujours  d'accord  pour  détruire  les 
plus  antiques  institutions.  Un  décret,  rendu  par  TAssem- 
blée  nationale  le  16  août  1790,  supprima  cette  antique 
juridiction  de  l'Amirauté,  cinq  fois  séculaire,  attribua 
aux  Tribunaux  de  commerce  la  compétence  des  affaires 
maritimes  et  ordonna  que  les  archives  de  l'Amirauté 
seraient  attribuées,  déposées  aux  greffes  des  tribunaux 
civils,  des  tribunaux  de  commerce  et  aux  Archives  de 


rinscription  maritime,  suivant  la  compétence  de  chaque 
juridiction  (*). 

Toutes  les  corporations,  toutes  les  maîtrises,  toutes  les 
institutions  étaient  devenues  suspectes.  Les  Chambres  de 
commerce  ne  pouvaient  être  épargnées.  Elles  furent  abo- 
lies et  supprimées  le  29  septembre  1791,  et  ce  fut  Paul 
Nairac  qui  l'annonça  à  ses  concitoyens,  dans  les  termes 
suivants,  le  4®'  octobre  1791  : 

«  Les  octrois  et  les  Chambres  de  commerce  ont  été 
supprimes  sans  remplacement.  Le  peu  d'activité  de  ces. 
Sociétés,  leur  peu  d'union  et  peut-être  aussi  les  intrigues 
qui  les  ont  agitées  pendant  longtemps,  ont  déterminé 
cette  suppression.  Nous  avons  voulu  nous  y  opposer,  mais 
TÂsseinbléc  nationale  n'a  rien  voulu  entendre  :  elles  ont 
été  représentées  comme  des  corporations,  et  il  n'en  a  pas 
fallu  davantage  pour  les  faire  proscrire.  Si  on  avait  connu 
le  régime  de  la  vôtre,  on  l'eût  conservée  avec  quelques 
modifications.  Au  surplus,  le  mal  n'est  pas  sans^ 
remède  : 

(t)  Décret  autorisant  le  transfert  aux  Archives  départementales  de 
Gironde  d*anciens  papiers  provenant  de  VAmit*auté  de  Guienne  et 
la  juridiction  consulaire  (du  3  septembre  1888): 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministt*e  de  la  justice  et  des  culfes^^ 
et  du  ministre  de  l'instruction  publique; 

Vu  les  décrets  des  6-li  septembre  1793  et  9  13  août  1791,  Tun  qui  a^ 
enlevé  le  contentieux  commercial  aux  tribunaux  de  T Amirauté,  Tautre  quS- 
a  prononcé  leur  suppression, 
Décrète  : 

AiiTiCLE  PREMIER.  — Est  autoHsé  le  transfert  aux  Archives  départeman — 
taies  de  la  Gironde  :  1®  des  papiers  de  TAmirauté  de  Guienne  déposés  aa 
greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  à  Texception  des  registres, 
actes  de  propriété  et  autres  pièces  expressément  spécifiées  dans  la  loi^ 
comme  devant  être  conservés  auJit  greffe;  'ifi  des  papiers  de  la  juridiction, 
consulaire  consenés  à  la  Bourse  de  Bordeaux. 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et^ 
le  ministre  de  Tinstruction  publique  sont  chaigcs,  chacun  en  ce  qui  I^ 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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m  pourra  créer  un  bureau  de  correspondance  de  com- 
nerce  libre,  dont  ractivilé  sera  aussi  utile  que  les  Cham- 
bres de  commerce  ont  pu  l'être.  » 

Cette  singulière  institution,  préconisée  par  Fami  de 
ilarat,  n'eut  pas  de  suite.  On  se  borna  à  créer  à  Bordeaux 
me  sous-agence  commerciale,  sous  la  direction  du  Co- 
mité de  Salut  public  de  Paris. 


CHAPITRE  XI 

La  suppression  des  Chambres  de  commerce  n'avait  pas 
empêché  les  négociants  de  se  réunir  à  la  Bourse.  Ces 
réunions  étaient  nécessaires  aux  approvisionnements  de  la 
cité  et  aux  expéditions  étrangères.  Les  Assemblées  géné- 
rales du  commerce  avaient  également  lieu  à  des  époques 
<léterminées,  mais  ces  réunions  étaient  suspectes  aux 
fonctionnaires  de  la  Convention.  On  les  convoquait  par 
âfOches  aux  piliers  de  la  place  du  Change  ou  par  les 
journaux.  Les  juges  consuls,  les  négociants  chefs  de  mai- 
sons et  même,  dans  quelques  circonstances,  les  divers 
courtiers  d'assurances  maritimes,  de  marchandises,  de 
vins,  venaient  échanger  leurs  impressions  ou  leurs  nou- 
velles. Mais  les  confidences  à  voix  basse  étaient  rares 
et  les  dénonciations  à  l'ordre  du   jour.  Les  délateurs 
étaient  nombreux.  Il  faut  avoir  vécu  dans  ces  temps  de 
terreur  pour  en  apprécier  l'amertume. 

Dès  que  la  réunion  était  assez  nombreuse,  le  Secrétaire 
lisait  c  le  verbal  de  la  dernière  séance  »  et  le  Président 
donnait  lecture  des  questions  sur  lesquelles  la  discussion 
devait  porter.  Les  membres  présents  prenaient  la  parole 
avec  l'assentiment  du  Président,  et  Içs  discussions  avaient 


AU 

lieu  «suivant  la  mode  des  Assemblées  délibérantes i»; 
mais  elles  étaient  brèves,  rapides  et  de  courte  durée, 
sans  digressions  et  sans  développements  inutiles.  Sou- 
vent des  rapports  étaient  confiés  à  des  membres  qui 
avaient  parlé  sur  la  question,  et  leurs  travaux  étaient 
soumis  à  Texamcn  de  TAssemblée  générale  dans  une 
séance  ultérieure. 

En  lisant  les  procès-verbaux,  ternes,  froids  et  sans  vie, 
on  regrette  les  discussions  vives,  ardentes,  passionnées 
quelquefois  de  ces  antiques  réunions;  mais  la  liberté 
était  absente  et  la  contrainte  une  nécessité.  Malgré  les 
retenues  imposées  par  la  situation,  des  ennemis  mal 
intentionnés  ayant  fait  courir  le  bruit  que  le  commerce 
était  peu  disposé  en  faveur  du  peuple  et  qu'il  se  concer- 
tait pour  élever  le  prix  des  objets  de  consommation, 
TAssemblée  générale,  réunie  le  11  janvier  1791,  crut 
devoir  protester  centre  cette  calomnie  :  oc  Le  commerce 
est  disposé  à  concourir  au  soulagement  de  la  classe 
indigente  et  décide  que  les  officiers  municipaux  seront 
invités  à  régler  les  droits  d'octroi  de  façon  à  faire  sup- 
porter à  la  classe  riche  les  frais  proportionnels  à  leur 
fortune  et  à  soulager  d'autant  la  classe  des  citoyens  indi- 
gents; TAssemblée  est  décidée  à  maintenirla  constitution 
et  Texécution  des  décrets  de  TAssemblée  nationale  sanc- 
tionnés par  le  roi,  et  elle  doit  arrêter  une  adresse  afin  de 
rendre  prompts  et  efficaces  les  moyens  de  subvenir  au 
soulagement  du  peuple».  L'Assemblée  désigna  en  qualité 
de  commissaires  chargés  de  se  rendre  à  la  municipalité 
et  de  lui  notifier  les  décisions  du  commerce,  MM.  Cour- 
réjolles,  Ducos  père,  Vignes,  Loriague,  Metzier  et  Cames- 
casse  »  (*).  Un  décret  du  23  juillet  1791  avait  ordonné 

(*)  La  suppression  des  octrois  annula  cette  bonne  pensée  du  Comraerce 
et  empêcha  le  fonctionnement  de  cette  Commission. 
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Tarmement  et  Téquipenient  d'un  corps  de  gardes  natio- 
nales de  97,000  hommes,  et  décidé  que  les  frais  seraient 
recueillis  au   moyen   de  souscriptions   particulières  et 
publiques.  Le  député  Nairac  avait  même  annoncé  que 
Bordeaux,  qui  avait  trouvé  naguère  une  somme  de  2  mil- 
lions pour  offrir  au  roi  un   navire,  la  Nymphe,  saurait 
bien  trouver  les  sommes   nécessaires  pour   solder   le 
contingent  imposé  à  Bordeaux.  Le  commerce  s'empressa 
de  recueillir  la  somme  nécessaire,  mais  il  crut  devoir 
la  verser  au  Trésor  et  l'affecter  à  toutes  les  gardes  natio- 
nales du  royaume;  de  là  des  plaintes  vives  du  directoire 
de  la  Gironde  et  des  commissaires  des  28  sections.  Les 
uns  prétendaient  que  plusieurs  négociants  n'avaient  pas 
offert  des  souscriptions  en  rapport  avec  leur  fortune  et 
qu'ils  s'étaient  soustraits  à  celte  dette  sacrée;  les  autres 
soutenaient  qu'indépendamment  de  la  somme  souscrite, 
plusieurs  avaient  promis  de  donner  des  indemnités  aux 
familles  des  soldats  défenseurs  de  la  patrie  et  pendant 
Fabsence  du  chef  de  la  famille,  et  que  ces  promesses, 
outre  qu'elles  leur  créaient  des  charges  indéfinies,  avaient 
produit  cet  avantage  immense  de  multiplier  les  défen- 
seurs de  la  patrie  et  de  joindre  à  leur  intrépidité  l'assu- 
t^ance  que  leurs  familles  auraient  des  soutiens  s'ils  avaient 
le  malheur  de  périr  pendant  l'expédition.  Toutes  ces  cau- 
ses avaient  réduit  la  souscription  publique  à  la  somme 
c3e   67,044  livres.  L'Agence  commerciale  de  Bordeaux 
vivait  été  créée  par  arrêté  de  l'Agence  de  Paris,  le  28  ger- 
m  jiinai  an  II  (mars  1794),  et  cet  arrêté  avait  été  approuvé 
jDar  le  Comité  de  Salut  public. 

Elle  avait  pour  but  l'inspection  du  commerce  d'expor- 

"lation  et  lexéculion  de  l'arrêté  du  23- ventôse  an  II, 

jDar  lequel  le  commerce  de  Bordeaux  avait  été  requis 

CBn  masse  de  fournir  20  millions  de  traites  sur  l'étranger, 
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avec  faculté  d'exporter  une  valeur  égale,  chez  les  nations 
neutres,  en  vins,  eaux-de-vie,  sucre  et  objets  de  luxe, 
dans  les  proportions  établies  par  cette  décision.  Ces 
marchandises  étaient  destinées  à  servir  de  provision  à 
ces  traites,  à  favoriser  leurs  acceptations.  Les  vins  ne 
devaient  pas  dépasser  2  niillions,  niais  des  arrêtés  rendus 
par  les  commissaires  de  la  Convention  Ysabeau  et  Tallien, 
représentants  du  peuple,  élevèrent  ces  contributions  à 
4  millions. 

L'Agence  se  composait  :  du  représentant  du  peuple 
Ysabeau;  de  l'agent  maritime;  de  l'agent  national  près  le 
district  et  le  commerce;  du  receveur  des  douanes  et  des 
membres  du  Tribunal  de  commerce.  C'étaient  les  membres 
de  droit;  mais  l'Agence  était  gérée  par  les  citoyens  Zim- 
mcrman,  sujet  brémois;  Jona-Jones,  citoyen  américain 
et  enfin  Gramont  (^),  associé  de  la  maison  de  Bordeaux 
Gramont  et  Féger.  C'était,  sans  contredit,  le  membre  de 
TAgence  le  plus  capable  et  le  plus  important.  Les  deux 
premiers  signaient  les  procès- verbaux  des  séances  de 
l'Agence,  mais  Gramont  seul  tenait  la  plume  et  les 
rédigeait. 

Dès  leur  arrivée  à  Bordeaux,  les  membres  de  la  Con- 
vention demandèrent  au  Comité  de  Salut  public  de  leur 
adjoindre  les  citoyens  Crozillac,  Journu-Auber,  Jay  et 
Dulasta,  Durand,  commissionnaire  des  rouliers,  chargé 
d'inscrire  sur  les  registres  de  TAgence  les  expéditions  des 
marchandises,  et  enfin  le  citoyen  Lopès-Dubec  :  <r  Leur 
civisme,  leurs  talents,  leurs  sentiments  révolutionnaires 
et  leurs  lumières  seront  une  grande  ressource  pour  nous 
srconder  et  coopérer  aux  travaux  de  l'Agence  »  ;  tels  sont 

(')  Gramont  et  Fieffé,  adjoints  du  maire  Lynch,  refusèi^ent,  le 
12  mars  1814,  de  s'associer  à  ses  entreprises  et  d'aller  saluer  les  troupes 
anglaises  et  S.  A.  R.  le  duc  d'Ângouléme. 
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les  termes  employés  par  Ysabeau  et  Jullién  dans  la  lettre 
adressée  au  Comité  de  Salut  public,  le  6  floréal  an  II. 

L'Agence  avait  encore  sous  ses  ordres  des  courtiers  ; 
-•awton,  Troëbaert,  Merman  et  Martin,  chargés  de  la 
légustation  des  vins  et  de  leur  recensement  ;  des  cour- 
iers  de  marchandises  sèches,  Garagne  et  Dufau;  le  sieur 
îuérin,  chargé  de  parcourir  les  départements  voisins  et 
le  recueillir  les  135,000  œufs  destinés  à  la  clarification 
les  vins,  et  enfin  des  tonneliers  chargés  d'opérer  les  sou- 
frages et  autres  travaux  destinés  à  la  conservation  des 
'-ins,  sous  les  ordres  de  l'agent  Gay. 

Les  travaux  multiples  de  FAgence  avaient  été  divisés, 
»ar  la  Commission  des  approvisionnements  et  du  comr- 
nerce  de  la  République,  le  12  fructidor  an  II,  en  diverses 
ous-commissions,  telles  que  :  Commissions  des  sub- 
stances animales,  des  subsistances  végétales,  des  ma- 
^Pès  manufacturières  et  industrielles,  et  enfin  Commis- 
yrx  chargée  d'indiquer  le  poids  et  la  valeur  des  objets 
qviisitionnés.  A  la  tête  de  chacune  de  ces  Commissions, 
agence  avait  placé  et  réparti,  suivant  leur  capacité,  les 
^g't  négociants  dont  les  noms  suivent  :  Mareilhac,  Ber- 
lat  et  Hertzog;  Bracier  et  Shut;  Bahn  et  Stuttenberg; 
^ttener  et  C*®;  Lubbert  frères;  Brun  frères;  Vandhoren 

fils;  Schrôder  et  Schyler;  Tan  et  Stender;  Demeyre., 
^  vcl,  Stresow  et  C*®;  Vidal,  Winten  etHesse;  Thompson 

A?Vitefooth;  J.  Mullet  et  C^^  D.  C.  Meyer,  Wies  et 
^ï^emerth;  Fleich,  Bethmann  et  fils;  Vh.  Sauër,  Wusten- 
^g;  Geiszler,  Batré  et  C^®;  Jh.  Bahn.  Ces  membres 
Voués  à  la  République  avaient  mission  de  recueillir  leis 
Ixësions  des  souscripteurs  et  de  présider  à  l'expédition 
^  marchandises  destinées  à  l'exportation  et  d'assurer 
ï^rovision  des  traites  tirées  sur  l'étranger. 
(6  Comité  des  Neutres  se  réunit  à  l'Agence  commerciale 

27 


418 
et  décide  que  le  receveur  des  douanes  serait  autorisé^ 
permettre  le  chargement  des  marchandises  destinées^ 
fournir  les  20  millions  de  traites,  et  comme  beaucoup    ^^ 
souscripteurs  n'ont  pas  de  correspondants  à  rétran^^er, 
les  vingt  négociants,  présidents  ou  membres  des  Cc^m- 
missions,  s'empressent  d'offrir  leurs  bons  offices  à      ^s 
citoyens;  enfin,  les  citoyens  Lopès-Dias,  Perreyre  aîn^Set 
David  Azevedo  sont  priés  de  constater  le  change     jsut 
l'étranger  depuis  1793.  Telle  était  l'organisation,  le  J3ul 
et  la  composition  de  l'Agence  de  Bordeaux. 

La  première  séance  de  l'Agence  eut  lieu  le  2  floE*^  ^^ 
an  II.  Le  procès-verbal  de  cette  séance  mémoral>l® 
nous  paraît  le  miroir  fidèle  des  sentiments  qui  aninm  ^  ^^ 
l'assemblée  et  reflète  les  craintes  des  uns,  l'espéra  rm  <îe 
des  autres;  les  moyens  mis  en  avant  par  les  habiles  ^^ 
le  dévouement  sans  bornes  de  tous.  Personne  ne  s^ 
dissimule  la  difficulté  de  l'entreprise  et  Timpossibil  îté 
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de  faire  accepter  des  traites  pour  une  somme  a 
énorme  dans  un  espace  de  temps  aussi  rapproché  ^^ 
sur  un  marché  aussi  restreint.  La  France  avait  V  '^^  ^" 
rope  sur  les  bras,  et  les  seules  villes  libres  de  E^  *^" 
bourg,  Brème  et  Lubeck,  et  quelques  villes  d'il  ^  ^*® 
étaient  nos  seuls  débouchés.  Les  corsaires  infestai  ^^^^^^ 
les  mers,  les  assurances  étaient  impossibles  et  les  peir*  ^^^ 
certaines. 

Malgré  ces  difficultés  entrevues,  le  commerce  se  réu  ïït^    ^^ 
sous  la  présidence  du  citoyen  Ysabeau,  dans  la  salle       _  ^ 
la  Bourse  qui  sert  de  lieu  de  réunion  à  TAgence  tous 
jours,  le  matin  à  dix  heures  et  le  soir  à  six  heures 
moins  d'une  circonstance  grave  telle  que  la  fête  d^ 
déesse  la  Raison,  ou  des  réunions  dans  la  salle  de  r£^^'^ 
suprême  pour  le  remercier  des  victoires  des  patriotes 
.les  tyrans.. L'église  des  Dominicains  (aujourd'hui  Not 
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>ame)  avait  eu  le  privilège  d'être  choisie  pour  servir  de 
ample  à  la  Raison. 

L'assemblée  prit  les  résolutions  suivantes:  1®  de 
emander  au  Comité  du  commerce  et  des  approvisionne- 
lents  l'interprétation  de  l'article  portant  le  terme  de 
rois  nnois  pour  la  remise  des  20  millions  de  traites  sur 
étranger  et  de  décider  si  cette  remise  devait  se  faire  par 
ieps  de  mois  en  mois,  ou  par  tiers  de  trois  mois  en  trois 
fiois,  en  lui  faisant  observer  que  plus  le  délai  serait  pro- 
ogé,  plus  l'opération  projetée  deviendrait  facile  et  prati- 
able. 

Le  14  mai,  la  Commission  fit  droit  à  la  requête  de  l'as- 
emblée  du  commerce  sur  ce  point  en  décidant  que  la 
émise  des  traites  à  fournir  sur  l'étranger  aurait  lieu 
[e  trois  mois  en  trois  mois  et  par  tiers,  de  manière 
L  avoir  neuf  mois  pour  l'exécution  complète  du  décret  de 
^entôse  an  II. 

2^  L'assemblée  générale  demanda  en  deuxième  lieu  au 
Comité  de  Salut  public  de  décider  que  des  avances  de 
bnds  seraient  accordées  en  faveur  des  négociants  qui, 
roulant  se  prêter  aux  exportations  demandées,  n'avaient 
)as  les  moyens  nécessaires  pour  les  effectuer,  à  la  condi- 
.ion  d'offrir  au  gouvernement,  en  dehors  du  crédit  et  de 
a  solidarité  de  chaque  membre,  une  bonne  et  solyable 
3aution. 

3°  Il  serait  observé  au  Comité  de  Salut  public  que  les 
vins  de  luxe,  qui  sont  dans  le  département  un  objet  pour 
ainsi  dire  inépuisable  par  la  succession  annuelle  des 
récoltes  et  l'abondance  de  cette  denrée,  pourraient  être 
exportés  dans  une  proportion  plus  forte  que  celle  énoncée 
par  le  décret  de  ventôse;  tandis  que  les  denrées  colo- 
niales, presque  épuisées  par  de  nombreuses  réquisitions 
et  par  l'interruption  de  nos  communications  avec  les 


colonies,  ne  pourront  pas  suffire  à  remplir  la  quotité  pour 
laquelle  elles  sont  comprises  dans  le  décret  précité. 

4°  Qu'il  serait  également  proposé  au  Comité  de  Salut 
public  d'autoriser  Texporlation  en  Amérique  des  vins  fins 
et  à  en  fournir  le  montant  en  livres  sterling  tirées  sur 
les  places  du  continent  au  pair  du  change  sur  Londres, 
attendu  l'impossibilité  de  faire  accepter  des  traites  sur 
l'Angleterre  dans  les  circonstances  actuelles. 

5^  Que  le  Comité  de  Salut  public  autoriserait  l'Agence  à 
ouvrir  une  souscription  publique  où  chaque  commerçant 
s'inscrirait  suivant  ses  facultés  pour  les  exportations  pro- 
jetées et  à  laquelle  seraient  appelés  les  capitalistes  qui  jus- 
qu'à présent  n'ont  pas  pris  une  part  directe  au  commerce. 

6°  Un  membre  réclame  également  que  les  étrangers  et 
les  nobles  soient  dispensés  de  concourir  à  cette  souscrip- 
tion. Le  représentant  du  peuple  fait  observer  que  cette 
proposition  lui  parait  délicate  et  que  le  Comité  de  Salut 
public  a  seul  l'autorité  nécessaire  pour  la  trancher; 
quant  aux  autres  vœux  émis  par  l'assemblée,  il  se  fera 
un  bonheur  de  les  transmettre  et  de  les  appuyer  auprès 
du  Comité  de  Salut  public. 

Malgré  ces  vœux  et  ces  preuves  de  bonne  volonté, 
l'Agence  commerciale  ne  put  se  procurer  le  premier  tiers 
des  20  millions  de  traites  sur  l'étranger.  Alors  le  citoyen 
Juliien  décida,  au  nom  du  Comité  de  Salut  public,  qu'une 
nouvelle  assemblée  générale  du  commerce  aurait  lieu 
sous  sa  présidence  le  21  juin  1794. 

Au  jour  indiqué,  l'assemblée  est  nombreuse,  mais  les 
esprits  paraissent  inquiets,  énervés  et  troublés.  L'assem- 
blée paraît  houleuse;  écoutons  plutôt  le  procès-verbal  de 
cette  séance  (*)  : 

(})  Tout  en  regrettant  que  les  noms  des  orateurs  n'aient  pas  été  repro- 
duits par  Gramont,  rédacteur  de  ce  Procès^verbal  à  jamais  mémorable. 


«  Un  membre  ouvre  la  séance  et  expose  que  la  Répu- 
bVique  demande  20  millions  à  Bordeaux,  que  la  patrie  a 
besoin  de  cette  somme  et  qu'il  faut  la  donner,  absorbât- 
olle   tout  ce  qui  reste  de  fortune  au  commerce;  que  ce 
n'est  pas  sur  la  somme  elle-même  que  des  observations 
peuvent  être  présentées  et  permises,  qu'il  est  indispen- 
sable de  rassurer  et  de  l'offrir  à  la  République;  qu'alors 
seulement  on  pourra  examiner  s'il  est  possible  d'eflfectuer 
le  tiers  demandé  en  traites  sur  l'étranger;  que  des  navires 
neutres,  les  uns  sont  partis,  les  autres  en  chargement. 
Tous  ceux  qui  sont  disponibles  doivent  être  frétés  sur 
l'heure,  et  l'Agence  doit  prendre  des  mesures  pour  en 
attirer  d'autres;  qu'en  prenant  ces  résolutiona,  le  Comité 
de  Salut  public,  convaincu  du  dévouement  du  commerce 
de  Bordeaux,  lui  donnera  sûrement  le  temps  de  le  pro- 
curer par  des  effets  successifs,  et  l'orateur  termine  sa 
harangue  enflammée    en   invitant   les   souscripteurs  à 
remettre  leurs  traites  au  payeur  général.  » 

Un  autre  membre  pense  que  la  souscription  volontaire 
étant  insuffisante,  il  y  a  lieu  d'imposer  chacun  en  raison 
de  ses  moyens  supposés. 

Un  autre  se  lève:  «J'apprécie,  dit-il,  avec  d'autant 
plus  de  force  la  motion  du  préopinant,  que  si  parmi  les 
souscripteurs  il  en  est  qui  ont  plus  consulté  leur  zèle  que 
leurs  facultés,  je  suis  sûr  qu'il  y  en  a  d'autres  dans  le  cas 
contraire.  Je  demande  donc  qu'on  se  fixe  sur  la  taxe  et 
sur  les  moyens  de  l'établir  d'une  manière  égale.  » 

On  s'empresse  de  répondre  qu'un  pareil  acte  d'autorité 
serait  une  entreprise,  de  la  part  de  l'Agence,  contraire 
aux  instructions  qu'elle  a  reçues;  qu'à  la  Convention 
seule  appartient  le  droit  d'autoriser  une  imposition,  mais 
qu'il  dépend  du  commerce  et  qu'il  ne  peut  se  dispenser 
de  voter   les  20  millions,  sauf  à  discuter  ensuite  les 
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moyens  de  réaliser  cette  somme  en  valeurs  ou  deirrées 

Un  citoyen  fait  la  motion  expressé  que  rassembla e 
générale,  jalouse  de  prouver  son  entier  abandon  en  faveujftr 
de  la   République,  décide  sur-le-champ  que  Bordea\Ji.i^ 
fournira  les  20  millions  et  qu'on  s'assurera  des  valeurs  ^ 
denrées  nécessaires  pour  les  expéditions.  Cette  motion 
est  couverte  d'applaudissements,  et  pour  satisfaire  Tirxi- 
patience  de  toute  l'assemblée  celui  qui  préside  s'empre&s^ 
de  la  mettre  aux  voix.  —  Par  un  mouvement  spontao  ^i 
tout  le  monde  se  lève  et  accueille  la  proposition  au  iï^b-^ 
lieu  des  plus  vives  acclamations. 

Un  des  assistants  accourt  au  Bureau  en  disant  qu'il    ^*^® 
suffit  pas  de  voter  la  somme,  qu'il  faut  la  réaliser;  il  oATr^^e, 
en  conséquence,  de  tripler  la  souscription.  En  un  instsfc.    ^^ 
la  somme  des  souscriptions  est  augmentée  de  trois  c^^=  ^^ 
mille  livres. 

L'assemblée  revient  ensuite  au  mode  d'exécution.  iKJn 
membre  demande  qu'il  soit  expédié  un  courrier  extra  ^CDr- 
dinaire  pour  annoncer  au  Comité  de  Salut  public  la  ré^^o- 
lution  unanime  et  bien  prononcée  du  commerce  de  9  ^cDr- 
deaux  de  faire  concourir  tout  ce  qui  lui  reste  de  moy^^  ^s 
à  Texportation  des  20  millions  de  marchandises  destia  ^^es 
à  procurer  le  papier  sur  l'étranger  dont  la  Républiqix  ^^  ^ 
besoin  et  pour  lui  demander  de  prendre  un  arrêté  qui  ^^ 

autorise  la  levée,  tant  sur  les  commerçants  et  capitaliS'  ^^^ 
de  la  commune  de  Bordeaux  que  sur  les  capitalistes  ou  ^^^ 
citoyens  qui  ont  participé  ou  qui  participent  à  l'action  ^^ 

commerce,  renonçant,  s'il  le  faut,  à  faire  concourir  ^^^ 

étrangers,  quoiqu'il  soit  vrai  que  le  commerce  de  B^  -^:3r- 
deaux  ail  principalement  contribué  à  l'accroissement  ^^ 

leurs  fortunes. 

Un  des  officiers  municipaux,  dans  le  cas  où  la  mes 
de  taxation  serait  adoptée,  annonce  que  la  commi 
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possède  un  état  estimatif  des  fortunes  fait  à  Tépoque  des 
souscriptions  pour  les  grains  et  le  propose  à  rassemblée 
somme  moyen  de  concourir  avec  d'autres  à  la  répartition 
3xacte  des  taxes  à  percevoir. 

Un  membre  fait  observer  combien  il  serait  honorable 
pour  le  commerce  de  Bordeaux  d'être  dispensé  de  tous 
moyens  coercitifs;  il  demande  en  conséquence  que  le 
registre  des  souscriptions  reste  ouvert  jusqu'à  la  réponse 
du  Comité  de  Salut  public,  et  qu'il  soit  formé  de  suile  une 
Commission  secrète  chargée  d'éclairer  les  membres  de 
l'Agence  sur  les  fortunes  individuelles;  l'Agence  ferait 
comparaître  les  membres  désignés  et  emploierait  tous  les 
moyens  de  persuasion  pour  les  inviter  à  faire  les  plus 
grands  efforts. 

La  séance  continue,  mais  ces  propositions  paraissent 
avoir  calmé  l'enthousiasme  de  l'assemblée.  Ces  moyens 
secrets  et  arbitraires  ne  sont  pas  du  goût  de  la  majorité; 
aussi,  après  avoir  décidé  que  le  registre  des  inscriptions 
restera  ouvert,  on  fait  observer  qu'il  ne  serait  pas  mau" 
vais  ni  déplacé  que  le  Comité  de  Salut  public  fût  fixé  sur 
les  pertes  du  commerce  de  Bordeaux  dans  le  désastre  de 
Saint-Domingue. 

Un  membre  se  lève  et  dit  :  «  La  République  a  de  pres- 
sants besoins;  employons  tout  ce  qui  nous  reste  pour  lui 
prouver  notre  dévouement  à  la  patrie  et  reposons-nous 
sur  elle  du  soin  de  nous  fournir  les  moyens  de  faire  valoir 
notre  industrie  et  notre  expérience;  identifions-nous  entiè- 
rement avec  elle  et  commençons  par  lui  offrir  tout  ce  que 
nous  avons.  »  L'assemblée  annonce  par  ses  applaudisse- 
ments qu'elle  est  dans  cette  ferme  résolution.  Le  même 
membre  demande  la  nomination  d'une  Commission  char* 
gée  de  rédiger  une  adresse  à  la  Convention,  adresse  rela- 
tive à  tout  ce  qui  vient  de  se  passer  et  annonçant  l'inten- 
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tion  formelle  de  tout  faire  pour  parvenir  à  rexécution  du 
décret  de  ventôse. 

.  On  oppose  à  cette  proposition  la  crainte  de  se  présenter 
en  corporation  et  l'on  demande  que  FAgence,  qui  est 
investie  de  la  confiance  publique,  soit  chargée  de  ce  soin. 
Cette  habile  digression  sauva  rassemblée  des  résolutions 
les  plus  extrêmes  et  d'une  véritable  inquisition.  Le  procès- 
verbal  de  cette  mémorable  séance  fut  envoyé  au  Comité 
de  Salut  public  par  les  soins  de  Zimmerman  et  Jona 
JoneSy  puis  FAgence  se  rendit  en  corps  à  une  fête  civique 
célébrée  en  l'honneur  des  victoires  remportées  sur  les 
satellites  des  tyrans  par  les  braves  défenseurs  de  la  patrie. 
On  ajourna  les  autres  réunions  jusqu'à  la  réponse  du 
Comité  de  salut  public,  mais  avant  de  se  séparer  FAgence 
décide  qu'elle  assistera  en  corps  à  la  fête  du  14  juillet, 
QL  époque  la  plus  mémorable  de  la  Révolution». 


CHAPITRE  Xll 

Néanmoins,  les  souscriptions  n'avancent  guère  malgré 
les  nombreuses  circulaires  de  l'Agence.  Puis  FAgence  se 
rend  auprès  du  représentant  du  peuple  Garnier  qui 
demande  des  renseignements;  on  lui  promet  un  rapport, 
mais  les  commissaires  Ysabeau  et  Jullien  versent  dans  le 
sein  de  leurs  amis  du  Comité  de  Salut  public  leurs  do- 
léances sur  les  difficultés  qu'ils  rencontrent  et  les  déboires 
qu'ils  éprouvent. 

Le  3  floréal,  les  membres  de  FAgence  adressent  au 
Comité  de  Salut  public  la  lettre  très  confidentielle  sui- 
vante : 
-    «  Nos  mesures  sont  prises  pour  remplir  vos  vues  par 


f;ous  les  moyens  possibles  et  nous  donnons  l'exemple  dans 

1^  souscription  ouverte.  Ce  premier  moyen  nous  donne  de 

grandes  espérances.  Notre  organisation  a  exigé  quelques 

lenteurs,  mais  bientôt  nous  serons  en  mesure  de  remplir 

notre  mission^  Si  cela  ne  réussit  pas,  nous  nous  concer- 

f^erons  avec  le  représentant  Ysabeau  pour  appeler  tous 

les  commerçants  et  capitalistes  de  Bordeaux,  et  nous 

pouvons  répondre  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme, 

imalgré  leurs  facultés  si  fort  réduites,  et  les  pertes  inévi- 

t;ables  de  cette  vaste  opération,  mais  encore  faut-il  qu'ils 

syent;  sous  la  main  des  marchandises  et  des  nai)ires  en 

raison  de  ce  qui  est  exigé  d'eux. 

»  Nous  vous  ferons  observer  que  l'arrêté  du  gouverne- 
jment,  article  6,  contient  une  lacune  en  ce  qui  concerne 
les  fers  et  les  merrains,  qui  sont  des  articles  de  première 
xiécessité  dans  le  département.  Le  représentant  du  peuple 
l'a  comblée. 

>  Ensuite,  il  serait  à  désirer  que  les  prises  faites  sur  les 
ennemis  pussent  être  vendues  sur  place.  Les  armateurs 
sont  harcelés  par  les  équipages  ;  il  faut  éviter  que  le  dé- 
<30uragement  soit  porté  dans  une  classe  d'hommes  si  pré- 
<3ieuse,  si  intéressante,  d'ailleurs,  par  les  besoins  que  la 
plupart  d'entre  eux  éprouvent.  Nous  ne  serions  pas  dignes 
de  la  confiance  qui  nous  est  accordée  si  nous  pouvions 
Arous  dissimuler  les  obstacles  que  nous  rencontrons,  bien 
€que  nous  ayons  l'espoir  de  les  vaincre.  Bordeaux  est, 
encore  une  fois,  appelé  à  donner  Texemple  d'un  dévoue- 
ment sans  bornes.  Le  Comité  de  Salut  public  n'aura  pas 
~trop  présumé  de  son  patriotisme  et  nous  osons  espérer 
C[ue  vous  serez  garant  du  nôtre.  Salut  et  fraternité.  » 

Le  7  floréal,  l'Agence  prend  courage  et  accentue  ses 
confidences  :  «Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  qu'il  ne 
suffit  pas  de  se  procurer  des  traites  sur  l'étranger;  le 
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grand  point  est  d'en  assurer  le  payement.  Or,  si  les  con- 
signataires  du  nord,  d'accord  avec  les  expéditeurs,  s'en- 
tendaient pour  refuser  les  traites,  qu'arriverait-il?  Pour 
déjouer  la  malveillance  possible  de  quelques  chai^urs  et 
ne  pas  exposer  les  autres  à  des  soupçons  fâcheux,  ne 
serait-il  pas  possible  de  faire  revendiquer  par  une  tierce 
personne  les  marchandises  qui  auraient  donné  lieu  aux 
traites  et  qui  ne  seraient  pas  accueillies?  Cette  tierce  per- 
sonne devrait  être  un  agent  national  sur  les  lieux  ;  mais  son 
caractère  ne  serait  pas  sans  inconvénients.  Pour  les  évi' 
ter  et  afin  de  nous  assurer  de  la  bonne  foi  des  expéditeurs 
de  Bordeaux,  nous  proposons  de  les  assujettir  à  une  sou- 
mission dans  laquelle  serait  indiquée  une  tierce  personne 
de  Bordeaux  à  laquelle  les  expéditeurs  et  les  tireurs  délé- 
gueraient le  droit  de  faire  revendiquer  sur  les  lieux  les 
marchandises  qui  feraient  Tobjet  des  traites  non  accep- 
tées. Cette  mesure  aurait  l'avantage  de  ne  pas  accumuler 
dans  la  même  main  toutes  les  revendications  à  faire  et 
aussi  d'écarter  tous  les  soupçons  qui  pourraient  compro- 
mettre d'autres  agents  ou  le  succès  de  leur  mission.» 
Disons  à  son  honneur  que  le  Comité  de  Salut  public 
réprouva  celte  proposition  injurieuse  pour  le  commerce 
de  Bordeaux. 

L'Agence  devient  plus  expansive  à  Fégard  du  citoyen 
Marchand,  ancien  député  démissionnaire  du  Conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  du  Comité  national,  devenu  mem- 
bre de  TAgence  commerciale  de  Paris  et  Tun  des  mem- 
bres les  plus  influents  du  Comité  de  Salut  public. 

Le  1^^  prairial  an  II,  l'Agence  lui  adresse  les  doléances 
suivantes  :  «  Ce  n'est  ni  insouciance  ni  cupidité,  mais  que 
peut  quelqu'un  qui  se  trouve  contraint  de  manquer  à  ses 
engagements?  Presque  tout  Bordeaux  est  dans  ce  cas. 
C'est  une  vérité  attestée  par  trente  millions  de  condara- 
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nations;  les  malheurs  de  Saint -Domingue,  le  premier 
maximum,  les  peines  pécuniaires  :  voilà  les  causes.  On 
s'intrigue  pour  prévenir  de  trop  funestes  effets;  on 
cherche  à  se  rasseoir,  et  les  dispositions  des  créanciers, 
rassurantes  pour  les  débiteurs,  peuvent  seules  nous 
laisser  des  espérances. 

:ù  Les  représentants  du  peuple,  témoins  comme  nous 
de  cet  état  de  choses,  ont  d'abord  employé  le  langage  de 
la  confiance,  même  celui  de  la  persuasion,  et  bientôt  les 
instances,  les  menaces...  On  dit  ici:  V Agence  est  bien 
sévère^  et  le  Comité  de  Salut  public  semble  nous  accuser 
d'une  indifférence  coupable.  Nous  vous  l'avouons,  notre 
cher  concitoyen,  si  nous  étions  moins  pénétrés  des 
besoins  de  la  République,  si  nous  étions  moins  jaloux  de 
justifier  la  confiance  qui  nous  a  été  accordée,  si  les 
efforts  de  notre  zèle  nous  paraissaient  moins  nécessaires, 
les  lettres  que  nous  recevons  nous  auraient  absolument 
découragés. 

>  Mais  les  reproches  ne  seraient  accablants  pour  nous 
qu'autant  que  nous  les  aurions  mérités,  et  notre  ambi- 
tion est  d'obtenir  des  éloges.  Nous  y  parviendrons,  parce 
que  la  bonne  volonté  de  vos  conseils  n'est  pas  équivoque, 
que  la  nôtre  s'accroît  par  les  obstacles  et  que,  lorsque 
nous  aurons  fait  à  peu  près  l'impossible,  nous  ne  pouvons 
croire  qu'on  ne  finisse  pas  par  nous  rendre  justice.  Nous 
prêchons  d'exemple  et  c'est  le  meilleur  moyen.  Nous  op- 
posons la  nécessité  à  tous  ceux  qui  n'opposent  que  leurs 
pertes  à  nos  instances,  et,  fissions-nous  des  mécontents, 
nous  nous  estimerons  heureux  si  le  Comité  de  Salut 
public  est  satisfait. 

»  Mais  ne  craignez  pas  de  dire  qu'on  ne  se  figure  pas, 
qu'on  ne  peut  se  figurer  à  quel  point  d.' épuisement  nous 
avons  trouvé  les  ressources  de  Bordeaux  à  notre  arrivée. 
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Si  on  a  pu  nous  trouver  ou  nous  juger  oisifs  ou  froids, 
on  ne  tardera  pas  à  voir  que  nous  avons  préparé  les  voîea 
de  la  seule  manière  qui  pouvait  promettre  quelques  suc- 
cès. Aucun  de  nous  n'a  encore  donné  un  quart  d'heure 
à  ses  affaires  personnelles;  nous  pourrions  invoquer  le 
témoignage  de  tous  les  commerçants. 

B  II  a  fallu  aussi  se  concerter  avec  les  représentants 
des  autorités  constituées;  il  s'élevait  des  doutes  qui  ren- 
daient notre  marche  incertaine,  et  vous  conviendrez 
qu'on  n'a  pas  mis  toute  la  célérité  possible  dans  les 
réponses. 

»  Enfin,  les  expéditions  sont  en  train  et  nos  circulaires 
à  nos  concitoyens  font  un  effet  tel  que  nous  ne  voulons 
écrire  à  la  Commission  que  par  le  prochain  courrier, 
dans  l'espoir  que  nous  aurons  d'heureux  résultats  à  lui 
annoncer. 

»  Il  est  vrai  que  nous  consacrerons  sans  réserve  tous 
nos  soins  à  obtenir  le  succès  de  notre  mission.  Vous 
pouvez  être  notre  garant  sans  crainte  d'engager  votre 
responsabilité,  et  c'est  ce  que  nous  attendons  de  votre 
amitié  pour  des  concitoyens  aussi  jaloux  de  leur  devoir 
qu'ils  seraient  humiliés  de  ne  recevoir  encore  que  des 
reproches.  » 

Dans  un  post'scriptumj  cette  lettre  devient  de  plus  en 
plus  humiliée;  on  sent  que  l'Agence  n'a  qu'une  médiocre 
confiance  dans  la  justice  du  terrible  Comité  de  Salut 
public,  et  qu'elle  se  trouve  engrenée  entre  l'impossibilité 
contre  laquelle  elle  lutte  et  les  colères  du  Comité  qu'elle 
redoute  :  <k  Nos  âmes  sont  attristées  des  lettres  de  la 
Commission  des  20  et  22  floréal,  mais  notre  zèle  prévaut. 
Peignez  notre  situation  au  respectable  Lindet,  du  Comité 
de  Salut  public,  de  qui  nous  ne  nous  consolerions  pas  de 
ne  p^s  obtenir  par  continuation  les  suffrages  et  l'estime. 
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Peut-être  jugerez-vous  bon  de  lui  communiquer  notre 
lettre.  C'est  l'exacte  vérité;  il  s'agit  de  retirer  le  commerce 
du  néant.  C'est  à  ce  points  et  cependant  on  fait  et  on  fera 
l'impossible  pour  les  20  millions.  y>  Le  3  prairial^  l'Agence 
s^exprime  d'une  manière  identique  dans  une  lettre  adres- 
sée au  sieur  CorabeSj  président  de  l'Agence  de  Paris. 

Néanmoins,  le  6  juin,  l'Agence  décide  l'envoi  à  Ham- 
bourg, Brème  et  Lubeck  du  citoyen  Stender,  chargé  de 
prévenir  les  consignataires  des  expéditions  qui  doivent 
leur  être  adressées  de  Bordeaux  et  se  concerter  avec  eux 
pour  les  assurances,  les  acceptations  des  traites  et  même 
Vaffrétement  des  navires  neutres  qui  devront  venir  à  Bor- 
d^aux^  et  généralement  aviser  à  tout  ce  qui  pourra  assu» 
rer  le  succès  des  opérations  futures.  L'Agence  prévient  le 
citoyen  JuUien  et  lui  demande  d'approuver  leur  résolu- 
tion  et  de  la  faire  approuver  par  le  Comité  de  Salut 
public.  Le  choix  dé  l'Agence  est  ratiQé  par  tous  les  chefs 
d'associations  réunis,  mais  les  membres  de  l'assemblée 
s'engagent  sous  la  foi  du  serment  à  ne  rien  révéler  des 
mesures  prises  ou  projetées;  puis  on  travaille  très  tard 
afin  de  rédiger  les  instructions  qui  doivent  être  remises 
au  sieur  Stender,  sujet  hambourgeoîs,  et  d'être  libres  le 
lendemain  pour  assister  à  la  fête  dédiée  à  YÉlre  suprême 
et  partager  l'allégresse  de  Bordeaux  sur  le  décret  qui  a 
ordonné  cette  solennité. 

L'Agence  s'empresse  d'annoncer  le  départ  de  Stender 
au  citoyen  Marchand  :  <l  II  part  avec  sa  femme  afin  de 
cacher  le  but  de  son  voyage,  mais  il  vous  dira  confiden- 
tiellement qu'après  les  efforts  faits  par  le  commerce,  dont 
nous  sommes  témoins,  en  exiger  d'autres  serait  achever 
sa  ruine,  sans  utilité  pour  la  République. 

»  Nous  vous  prions,  ainsi  que  Trouvel,  secrétaire  du 
respectable  Lindet,  de  présenter  Stender  à  ce  dernier. 
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Stender  est  chargé  de  vous  renouveler  nos  remerciements 
pour  les  témoignages  d'amitié  que  nous  avons  reçus  de 
vous  pendant  notre  séjour  à  Paris.  Vous  êtes  à  portée  de 
voir  comment  on  nous  juge.  Prenez  notre  défense  auprès 
du  citoyen  Lindet,  et  le  souvenir  de  vos  bienfaits  sera 
toujours  présent  à  notre  reconnaissance.»  Enfin,  dans 
une  lettre  adressée  au  citoyen  Combes,  TAgence  s'exprime 
de  la  manière  suivante  :  <  Vous  nous  rendez  justice,  merci. 
Nous  tenons  avec  passion  aux  suffrages  du  respectable 
Lindet  et  aux  vôtres.  Le  citoyen  Stender  vous  dira  que 
nous  ne  sommes  pas  oisifs,  heureux  si  le  succès  répond 
à  notre  zèle.  »  De  son  côté,  Stender  ne  s'amusa  pas  en 
route,  car  dès  le  12  juillet  il  écrivait  à  l'Agence  :  «  Je  fais 
tous  mes  efforts^  et  non  sans  succès,  pour  exécuter  vos 
instructipns  et  je  suis  heureux  de  vous  annoncer  que  je 
viens  de  fréter  quatre  navires  qui  doivent  partir  sans 
retard  et  aller  à  Bordeaux  prendre  leurs  chargements.» 

La  souscription  avançait  sans  doute  lentement  au  gré 
des  membres  de  la  Convention  et  de  l'Agence.  Néan- 
moins, le  27  juillet  1794,  elle  s'élevait  à  la  somme  de 
1,869,881  livres;  le  12  prairial,  à  2,548,286 livres;  le  15, 
à  3,016,426  livres;  le  16  prairial,  à  3,167,242  livres;  le 
5  août,  à  5,216,971  livres;  mais  là  s'arrêtèrent  les  efforts 
du  commerce,  malgré  les  regrets  de  l'Agence  et  l'agsem- 
blée  générale  du  commerce  décrétée  par  le  représentant 
Garnier  et  fixée  au  5  août. 

«Le  citoyen  représentant  du  peuple  à  la  Convention 
annonce  une  assemblée  générale  de  tous  les  citoyens 
dans  le  temple  de  l'Être  suprême.  Là  il  fera  part  de  ses 
dispositions  pour  rendre  au  commerce  toute  l'activité 
dont  il  est  susceptible  malgré  la  guerre  et  les  efforts 
exigés  par  le  dénuement  du  peuple  et  de  l'armée.  » 
L'éloquence  du  représentant  n'eut  pas  la  puissance  de 


remplir  les  caisses  épuisées^  et  le  citoyen  Garnier  ne 
^'oyant  pas  les  souscriptions  s'augmenter,  prit  la  réso- 
lution de  faire  afBcher  à  la  Bourse  Tavis  suivant  : 

<LLes  engagements  que  le  commerce  a  pris  par  sous- 
cription de  faire  des  exportations  à  l'étranger  et  de  four- 
nir des  traites  au  payeur  général  pour  la  valeur  des  expor- 
tations ne  sont  remplies  jusqu'à  présent  que  pour  un 
cinquième  de  la  souscription.  D'un  autre  côté,  les  traites 
fournies  n'atteignent  pas  la  proportion  des  chargements. 
Nos  concitoyens  sont  donc^  sous  ces  deux  rapports,  en 
grand  retard,  et  il  est  du  devoir  de  l'Agence  de  le  leur 
rappeler^  d'autant  plus  que  les  ordres  du  Comité  de  Salut 
public  devenant  chaque  jour  plus  pressants,  il  est  urgent 
de  prendre  les  mesures  de  rigueur  qui  pourraient  être 
employées. 

»  Nos  concitoyens  sont  ainsi  prévenus  que  la  souscrip- 
tion ne  s'élève  qu'à  5,216,970  livres,  somme  bien  éloi- 
gnée de  celle  de  20  millions  qui  a  été  demandée.  Nous 
les  invitons  à  ne  rien  négliger  pour  remplir  les  vues  du 
Comité  de  Salut  public.  » 

Les  efforts  réitérés  du  commerce  et  les  mesures  prises 
pour  les  expéditions  avaient  amené  peu  de  navires  neu- 
tres, et  les  assurances  n'avaient  provoqué  que  très  peu 
d'ordres.  Le  change  était  énorme  et  les  primes  dépas- 
saient 50  pour  cent.  Néanmoins,  l'Agence  fait  appel  au 
citoyen  Lindet  dans  les  termes  suivants  : 

«  Vous  comptez  sur  notre  dévouement,  dites  aussi  sur 
notre  reconnaissance.  Nous  savons  que  nous  ne  pouvons 
mieux  vous  prouver  l'une  que  par  l'autre.  Si  nous  agis- 
sions en  conséquence,  aurons-nous  tout  le  succès  pos- 
sible? Oui,  en  allant  plus  loin  encore.  Notre  zèle  ne  con- 
naîtra d'autres  bornes  que  celles  des  besoins.  C'est  vous 
dire  que,  tirant  toutes  nos  lignes  dans  vos  principes,  nous 
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les  conduirons  anssi  loin  que  pourront  le  perrifiettre  les  ^^^ 
moyens  réels  et  les  ressources  de  la  confiance.  Mais  dans  ^^^ 
rétat  où  se  trouve  le  commerce,  il  n'était  pas  aisé  de  le  ^^^ 
rappeler  subitement  au  sentiment  de  sa  force.  Il  n'eût  ^^  t 
même  fait,  avant  de  se  ressaisir,  que  d'inutiles  efforts.  -»  ^' 
Quoique  encore  loin  du  but,  les  progrès  soutenus  de 
notre  souscription  justifient  nos  espérances.  Le  convoi 
sera  bientôt  rendu  à  nos  vues;  la  Convention  ouvrira  à 
rindustrie  de  nouvelles  sources  de  travail  et  nous  y  pui-  — î- 
serons  les  moyens  d'assurer  en  tout  temps  l'exécution  on 
de  vos  vues.  Qui  est-ce  qui  sait  mieux  que  nous  qu'elles  ^*s 
ne  tendent  qu'à  nous  rendre  heureux  du  bonheur  •xii 
général?  Salut  et  fraternité.  > 

Si  R.  Lindet  fut  satisfait  de  cette  épttre,  tes  documents  «jb^; 
ne  le  disent  pas,  mais  à  voir  le  soin  que  prend  l'Agence  ^^ 
pour  obtenir  ses  sufirages  et  désarmer  la  colère  du  terri-  —  ii 
ble  Lindet,  il  est  à  craindre  qu'il  eût  préféré  connaître  le  ^k 
chifi're  de  la  souscription.  Dans  la  lettre  adressée  le  même  ^le 
jour  au  concitoyen  Marchand,  l'Agence  s'exprime  avec  ^o^c 
plus  d'abandon  :  «Ne  croyez  pas,  cher  concitoyen,  que  ^-e 
nous  nous  laissions  ni  étourdir  ni  effrayer.  Nous  pouvons  ^  <s 
dissimuler  une  partie  des  obstacles  que  nous  rencontrons,  «  ^j 
mais  nous  faisons  les  plus  grands  efforts  pour  les  vaincre.  -  ^ 
Mais  lorsque  vous  nous  dites  que  nous  aurions  dû  fréter 
un  premier  navire,  un  deuxième,  puis  un  troisième,  etc., 
ne  savez-vous  pas  que  les  affrètements  se  font  par  chartes- 
parties  avec  des  jours  de  planche  et  des  indemnités 
pour  un  départ  retardé?  Il  aurait  fallu  être  assuré  d'avoir 
les  souscriptions  et  les  marchandises  nécessaires... 

D  Continuez  donc  à  déposer  dans  le  sein  de  l'amitié 
tout  ce  que  vous  aurez  de  satisfaisant  à  transmettre  à 
vos  concitoyens,  et  ne  craignez  pas  aussi,  à  l'occasion, 
de  vous  charger  de  notre  justification  auprès  du  Comité 
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de  Salut  public.  11  pourra  avoir  des  agents  avec  plus  de 
moyens,  mais  non  pas  dont  le  dévouement  soit  plus 
entier  et  plus  pur  que  le  nôtre.  Ménagez-nous  surtout  les 
suffrages  du  respectable  Lindet.  Tâchez  qu'il  nous  vienne 
des  navires  du  convoi.  Vous  connaissez  la  pénurie  des 
subsistances  dans  notre  département,  qui  a  au  moins  le 
aiérite  de  souffrir  la  faim  sans  murmurer.  Nous  vous 
garantissons  que  les  navires  repartiront  bien  vite  avec  des 
chargements.  Tous  les  navires  disponibles  sont  partis,  et 
vous  verrez  que  Bordeaux  sera  reconnu  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie. 

»  Nous  nous  chargerons,  si  on  l'exige,  de  l'Agence  de 
[Nantes,  mais  ce  sera  un  surcroit  de  travail  inutile;  elle 
est  en  bonnes  mains  et  en  mains  déjà  exercées.  Il  vaudrait 
mieux  réunir  les  agents,  nous  nous  distribuerions  le  tra- 
vail. Faites  mémoire  de  nous  à  vos  collègues  et  aidez- 
nous  de  vos  sages  conseils.  Salut  et  fraternité.)» 

Bientôt  le  citoyen  Marchand  fut  remplacé  à  l'Agence  de 
Paris  par  le  citoyen  Félix  Dupuy.  Des  raisons  de  famille 
déterminèrent  le  Comité  de  Salut  public  à  accepter  sa 
démission.  Quant  à  Félix  Dupuy,  voici  les  termes  dans 
lesquels  l'Agence  de  Bordeaux  annonce  sa  nonnination  à 
l'Agence  de  Paris  :  a  II  a  des  connaissances  étendues,  son 
civisme  est  pur,  son  amour  pour  le  travail  bien  connu, 
mais  sa  mère  est  très  malade,  et  s'il  avait  le  malheur  de 
la  perdre,  nous  ne  pourrions  plus  compter  sur  lui,  parce 
que,  n'ayant  plus  de  père,  ses  intérêts  et  ceux  de  ses 
sœurs  nécessiteraient  sa  présence  dans  cette  ville.  Cette 
incertitude  ne  sera  pas  longue  et  nous  n'en  chercherons 
pas  d'autre  parce  que  nous  aurions  peine  à  rencontrer  si 
bien.  » 

Le  11  septembre,  Zimmerman  donne  sa  démission  pour 
des  motifs  connus  de  l'Agence,  et  est  remplacé  par  Groi- 
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zilhac.  Quels  sont  ces  motifs?  Nous  avons  eu  la  curiosité  ^ 
de  les  connaître,  mais  nos  recherches  ont  été  Infruc-  — 
tueuses.  L'Agence  déclare  que  ses  pouvoirs  seront  d'abord  1 
remis  au  citoyen  Journu-Auber,  et  que  le  procès-verbal  1 

contiendra  l'expression  de  ses  regrets.  Dans  sa  lettre  au  ^ 

Comité  de  Salut  public,  l'Agence  s'exprime  ainsi  :  «  Le  ^ 

citoyen  Zimmerman  ayant  obtenu  sa  démission,  nous  ne  ^ 

pouvons  que  regretter  de  nous  séparer  d'un  collègue  aussi 
zélé  que  laborieux;  rien  ne  prouve  mieux  combien  il 
était  digne  de  ses  fonctions  que  la  continuité  des  secours 
qu'il  nous  donne  et  qu'il  promet  avec  la  même  assiduité 
que  ci-devant,  jusqu'à  ce  qu'il  en  Boit  empêché  par  la 
mauvaise  saison. 

»  Nous  avons  cru  que,  remplacé  par  le  citoyen  Vignes, 
nous  obtiendrions  les  mêmes  lumières  et  les  mêmes  effets 
de  son  civisme;  mais  il  nous  a  démontré  qu'ayant  perdu 
ses  affaires  de  vue  depuis  près  d'un  an,  il  lui  serait  im* 
possible  de  concilier  aujourd'hui  les  travaux  particuliers 
que  sa  famille  a  le  droit  d'attendre  de  lui,  avec  les  soins 
assidus  qu'exigent  des  fonctions  publiques.  Nous  vous 
prions  donc  de  pourvoir  à  son  remplacement.  Peut-être 
trouverez-vous  bon  d'attendre  que  nous  vous  désignions 
quelques  sujets  parmi  lesquels  vous  pourrez  fixer  votre 
choix;  c'est  ce  que  nous  ferons  incessamment,  b 

L'Agence  poursuivait  son  but  avec  une  activité  sans 
égale.  Néanmoins,  l'expérience  lui  ayant  démontré  que 
parmi  les  navires  neutres  dont  on  s'était  servi  pour  expé- 
dier les  marchandises  neutres  à  l'étranger,  les  navires 
américains  étaient  constamment  pris  par  les  corsaires,  la 
Commission  des  approvisionnements  invitait  l'Agence, 
le  24  décembre,  à  préférer  à  l'avenir  les  autres  navires 
neutres.  Pourquoi  cette  résolution?  L'américain  Jona 
Jones  aurait-il  été  soupçonné?  Rien  ne  le  prouve;  mais 
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dès  le  lendemain  Jona  Jones  donnait  sa  démission,  et 
TAgence  lui  répondait  par  la  lettre  suivante  :  «Nous  avons 
reçu,  citoyen,  la  lettre  que  tu  nous  as  adressée.  Les  preu- 
ves de  ton  dévouement  à  la  chose  publique  ne  laissent 
aucun  doute  sur  ton  dévouement  et  ton  patriotisme  et 
sur  la  sincérité  des  motifs  qui  t'obligent  à  demander 
ta  retraite  à  l'Agence  commerciale  de  Bordeaux  ;  elle  te 
l'accorde,  bien  persuadée  qu'en  quittant  ton  poste  tu 
conserveras  à  ta  patrie  adoptive  les  sentiments  que  tu  lui 
dois.  La  Commission  a  pourvu  à  ton  remplacement 
en  nommant  les  citoyens  Groizilhac,  Otard  et  Baour.  En 
conséquence,  l'Agence  reçoit  ces  citoyens  au  nombre 
de  ses  membres,  en  applaudissant  au  choix  du  Comité  de 
Salut  public.)) 


CHAPITRE  XIII 

Une  nouvelle  bien  autrement  grave  s'était  répandue  et 
avait  jeté  la  stupeur  dans  la  ville.  Le  citoyen  6ranu>nt  fut 
arrêté  sur  un  ordre  du  Comité  de  Salut  public  adressé  au 
Comité  de  Sûreté  générale.  Les  membres  de  l'Agence 
apprennent  cette  nouvelle  avec  la  plus  vive  afïlic>fon  et 
prennent  une  délibération  par  laquelle  ils  décident  d'in- 
former TAgence  générale  de  Paris  de  cette  surprise  et 
de  lui  faire  comprendre  que,  privée  d'un  citoyen  aussi 
recommandable  par  ses  lumières  et  son  civisme,  la  pré- 
sence de  Gramont  est  indispensable  à  la  continuation  de 
ses  travaux,  et  Tinvitent  «  à  s'intéresser  à  son  prompt 
jugement».  Elle  fait  la  même  invitation  au  citoyen  Mar- 
chand, ancien  député  du  commerce  de  Bordeaux  au 
Comité  national  et  membre  de  TAgence  commerciale  de 
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Paris,  «qui  a  été  plus  à  portée  que  personne  d'apprécier 
le  mérite  du  citoyen  Gramont.  > 

Quels  étaient  les  motifs  de  l'arrestation  de  ce  citoyen, 
et  pourquoi  tant  de  rigueur?  Non  seulement  il  avait  été 
arrêté,  mais  il  avait  été  conduit  à  Paris  comme  un  vil 
criminel.  Les  causes  nous  sont  révélées  dans  un  projet  de 
lettre  de  TAgence  de  Bordeaux  au  citoyen  Lindet,  mais  ce 
projet  ne  fut  pas  envoyé  après  de  mûres  réflexions.  Ses 
collègues  voulaient  bien  s'intéresser  à  lui,  mais  n'avaient 
pas  la  moindre  envie  de  se  compromettre. 

«  La  maison  Feger  et  Gramont  avait  reçu  en  1792  (v.s.) 
des  cafés  pour  le  compte  d'un  ci-devant  chevalier  Dugra- 
vier.  Cet  émigré  lui  donna  ordre  de  Coblentz  de  compter 
le  produit  de  ses  cafés  à  sa  femme.  Celle-ci  fournit  un 
mandat  à  Treuxel  pour  recevoir  le  produit  de  ces  cafés. 
Ces  négociants  lui  comptèrent  le  31  mai  1792  (v.  s.)  une 
somme  de  1,600  livres  en  assignats,  et  Treuxel  fournit  un 
reçu;  il  resta  donc  dans  leurs  mains  environ  1,000  livres, 
qu'ils  ont  déclarées  à  la  municipalité  le  28  mars  1793 
(v.  s.)  dès  que  la  loi  sur  les  émigrés  eut  été  promulguée. 
De  plus  longs  détails  vous  seront  donnés  par  le  porteur 
de  cette  lettre.  Nous  nous  permettons  de  vous  conjurer 
de  concourir  en  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  à  son 
prompt  jugement.  N'attribuez  ni  à  notre  amitié  pour  lui 
ni  à  une  modestie  outrée  les  éloges  que  nous  donnons  à 
son  civisme  et  à  ses  lumières.  Nous  ne  rendons  justice  qu'à 
son  zèle  et  à  ses  talents  supérieurs.  Nous  vous  le  disons 
avec  toute  la  franchise  de  vrais  républicains,  son  absence 
va  laisser  un  vide  immense  dans  nos  moyens  de  justifier 
la  confiance  du  Comité  de  Salut  public.  Il  est  doué  d'une 
facilité  rare  à  traiter  les  diverses  afi'aires,  et  lui  seul  pour, 
rait  être  chargé  de  toute  notre  correspondance,  l'un  de 
nous  étant  Brémois  (Zimmerman),  et  l'autre  citoyen  des 
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États-Unis  (Jona  Jones)  et  par  conséquent  peu  versés 
dans  la  connaissance  des  opérations  générales  du  com- 
merce de  cette  place.  Que  de  motifs  pour  nous  pénétrer 
de  regrets  quand  ce  citoyen  précieux  s'éloigne  de  nous? 
Il  nous  reste,  en  vous  les  présentant,  l'espoir  de  vous 
intéresser  à  son  sort  et  d'avoir  à  vous  compter  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  rendre  le  témoignage  des 
services  qu'il  a  rendus  et  de  ceux  qu'il  peut  rendre  encore 
à  la  chose  publique.  "» 

L'Agence  de  Bordeaux  se  borna  à  adresser  la  lettre 
suivante  à  l'Agence  de  Paris  :  e:  Notre  collègue,  le  citoyen 
Gramont,  dont  les  talents  et  le  pur  civisme  lui  ont  mérité 
la  confiance  de  la  Commission  du  commerce  pour  l'éta- 
blissement et  la  direction  de  l'Agence  comniercîale  de 
Bordeaux,  vient  d'être  mis  en  état  d'arrestation.  L'intime 
connaissance  que  nous  avons  de  ses  sentiments  républi- 
cains nous  rassure  pleinement  sur  l'issue  de  son  juge- 
ment; mais  comme  il  est  de  la  plus  haute  importance 
dans  l'intérêt  public  que  ce  citoyen  soit  promptement 
rendu  à  ses  fonctions  et  à  nos  travaux,  dont  il  est  à  la  fois 
le  chef,  l'âme  et  le  ressort  le  plus  actif,  nous  devons  à  la 
chose  publique  et  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  de 
vous  solliciter  avec  les  plus  vives  instances  d'agir  directe- 
ment et  d'invoquer  tout  le  crédit  de  l'Agence  de  com- 
merce pour  que  son  affaire  n'éprouve  aucun  retardement. 
Dire  à  la  Commission  que  c'est  le  citoyen  Gramont  seul 
qui  a  tenu  la  plume  dans  la  correspondance  aussi  inté- 
ressante que  suivie  que  nous  avons  eue  avec  elle,  c'est  la 
mettre  à  même  déjuger  et  d'apprécier  son  mérite.  Nous 
sommes  loin  d'avoir  comme  lui  le  grand  usage  de  la 
langue;  d'avoir  ses  talents  et  ses  lumières,  et  nous  ne 
craignons  pas  de  vous  avouer  qu'il  nous  serait  impossible 
de  le  remplacer. 
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»  La  maison  Feger  el  Gramont  étant  aussi  chargée  de 
Tapprovisionnement  des  hôpitaux  militaires,  Tabsence  de 
son  chef  va  nécessairement  faire  souffrir  le  service  des 
armées.  Nous  ne  vous  parlons  pas  de  notre  reconnais- 
sance, nous  sommes  républicains  et  sensibles.  ]> 

Gramont  fut  mis  en  liberté  et  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  13  août  constate  que  ses  collègues  l'ont  vive- 
ment félicité  de  la  justice  qui  a  bientôt  succédé  pour  lui 
«  au  malheur  d'avoir  été  un  instant  méconnu  ». 

Le  7  vendémiaire,  l'Agence  adresse  à  Gramont  une 
lettre  destinée  à  lui  témoigner  la  joie  de  ses  collègues,  en 
l'invitant  en  même  temps  à  ne  pas  dissimuler  au  gouver- 
nement le  peu  de  succès  de  la  souscription.  «  Nous  n'a- 
vions aucune  inquiétude  sur  ton  appel  à  Paris.  Nous  con- 
naissions depuis  longtemps  tes  principes,  ton  civisme  et 
ton  zèle  pour  la  chose  publique,  et  le  bon  emploi  que  tu 
fais  de  tes  talents  pour  la  servir.  Tu  nous  fais  espérer 
qu'on  donnera  quelque  attention  à  nos  observations  sur 
les  marchandises  frappées  d'embargo  et  qu'une  décision 
à  cet  égard  nous  parviendra  bientôt. 

»  Les  expéditeurs  se  plaignent  des  pertes  éprouvées. 
Les  frais  ont  triplé.  On  ne  peut  plus  exécuter  les  trans- 
ports; les  tonneliers,  les  bouviers,  les  bateliers  en  réqui- 
sition pour  la  République  sont  insuffisants.  Ceux  qui  res- 
tent ne  travaillent  que  pour  ceux  qui  peuvent  les  nourrir  ; 
mais  celui  qui,  ne  cueillant  que  du  vin,  est  forcé  de 
laisser  son  bien  en  friche  faute  de  pain  pour  nourrir  ses 
manœuvres,  peut-il  en  donner  aux  voituriers? 

y>  Nous  avons  cru  devoir  confidentiellement  te  faire 
part  de  cette  situation  alarmante,  connaissant  ta  prudence 
et  sachant  bien  que  tu  n'en  parleras  qu'aux  membres  du 
gouvernement  à  qui  la  vérité  est  nécessaire  à  dire.y> 

Gramont  dut  faire  connaître  cette  situation  lamen- 
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table,  mais  l'Agence  n'en  fit  pas  moins  exécuter  la  loi  du 
maximum  dans  toute  sa  vigueur  et  réquisitionner  les 
vins^  les  vinaigres,,  les  marchandises  sèches,  les  denrées 
coloniales  et  toutes  les  productions  industrielles  ou 
manufacturières  du  département.  C'est  ce  qu'on  dési- 
gnait sous  le  nom  de  marchandises  embargotées.  Il  ne  sera 
pas  sans  intérêt  d'entrer  dans  quelques  détails. 

La  Convention  ne  recula  devant  aucune  mesure  pour 
faire  face  à  tous  les  dangers  de  la  patrie;  nous  ne  pouvons 
parler  ni  des  réquisitions,  ni  des  levées  en  masse,  ni  de 
l'emprunt  forcé  et  progressif,  ni  de  l'unification  de  la 
Dette;  nous  ne  voulons  nous  occuper  que  de  la  loi  du 
maximum,  c'est-à-dire  d'un  tarif  pour  toutes  les  denrées 
et  les  étoffes.  Les  marchandises  se  cachèrent  et  dispa- 
rurent. Alors  on  porta  les  lois  les  plus  sévères  contre 
les  accapareurs  et  les  agioteurs.  En  même  temps  qu'elle 
paralysait  le  commerce  intérieur,  la  Convention  détruisait 
le  commerce  extérieur  en  substituant  aux  tarifs  des 
douanes  des  prohibitions  absolues,  et  en  défendant  l'en- 
trée en  France  de  toutes  les  marchandises  anglaises 
(!«'  mars  et  9  octobre  1793).  Elle  déclara  traîtres  à  la 
patrie  tous  les  Français  qui  placeraient  leurs  fonds  sur 
les  banques  ou  les  comptoirs  des  pays  avec  lesquels  la 
République  était  en  guerre.  Toute  vente  de  numéraire 
qui  dépréciait  les  assignats  devait  être  rigoureusement 
punie.  Il  n'y  eut  plus  de  liberté  individuelle  ni  de  liberté 
commerciale.  L'Agence  de  Bordeaux  avait  protesté  contre 
la  prohibition  de  la  vente  des  marchandises  anglaises. 
Elle  avait  fait  observer  au  Comité  de  Salut  public  que 
celle  prohibition  suspendait  la  vente  des  prises  de 
nos  corsaires  :  les  marins  qui  avaient  pris  part  à  ces 
expéditions  et  qui,  sous  ce  rapport,  avaient  bien  servi  la 
République,  se  trouvaient  privés  de  tout  secours  et  réduits 
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à  une  extrême  misère,  ce  qui  occasionnerait  du  déçoura-  — 

gement  dans  une  classe  de  citoyens  aussi  intéressante  < 

qu'utile  à  la  gloire  de  la  patrie.  Le   Comité  de  Salut  ^ 

public  n'accepta  pas  ces  réclamations. 

Alors  TAgence  fit  un  triage  des  marchandises  anglaises  ^i 

susceptibles  d'être  vendues  en  Italie.  Sur  234  factures, 
elle  en  dépouilla  200,  s'élevant  ensemble  à  999,978  livres, 
et  consistant  en  merceries,  quincailleries,  draps,  mousse- 
lines et  bazins,  dont  la  valeur  s'élevait  à  289,600  livres, 
et  fit  observer  au  Comité  de  Salut  public  qu'il  vaudrait 
mieux  que  le  gouvernement  permît  la  vente  de  ces  mar* 
chandises,  à  la  charge  par  les  acheteurs  de  payer  deux 
tiers  en  papier  sur  l'étranger  et  le  surplus  en  subsistances 
ou  autres  matières  de  première  nécessité.  Le  Comité  de 
Salut  public  répondit  à  cette  nouvelle  proposition  en 
ordonnant  que  toutes  les  marchandises  anglaises  fussent 
brûlées  sur  la   place  publique.   Malgré  cette    sauvage  ' 

décision,  T Agence,  de  concert  avec  les  commissaires  Ysa- 
beau  et  JuUien,  chargea  les  citoyens  Cardoze  et  Martell  i 

de  vérifier  les  marchandises  anglaises  qui  pouvaient  être  • 

vendues  en  Italie.  Elles  furent  expédiées  et  le  prix  remis  • 

aux  marins,  qui  menaçaient  de  déserter  à  l'étranger. 

Un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  avait  mis  l'em-  — 

bargo  sur  toutes  les  marchandises  existant  à  Bordeaux  et  ^ 

dans  le  département  et  ordonné  leur  remise  à  la  Commis*  ^ 

sion  du  commerce  et  des  approvisionnements.  Le  citoyen  ^ 

Jullien  avait,  en  outre,  décidé  que  la  réquisition  s'éten- 
drait aux  citoyens  de  toutes  les  classes  reconnues  dans 
un  état  d'aisance.  Enfin,  les  lois  du  23  juillet  1793  et  du 
12  germinal  imposaient  à  tous  les  propriétaires  l'obliga- 
tion de  déclarer  à  la  municipalité  les  qualités  et  quantités 
de  marchandises  susceptibles  d'être  réquisitionnées,  et  à 
tous  fermiers  ou  régisseurs  de  vignobles  la  déclaration 
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tant  des  quantités  et  qualités  des  vins  recueillis  pendant 
la  dernière  récolte  que  des  vins  vieux  disponibles.  Chaque 
municipalité  devait  réunir  et  contrôler  les  déclarations  et 
les  adresser  à  l'agent  national.  L'Agence  fondait  les  réqui- 
sitions sur  les  besoins  de  la  nation.  Le  moment  presse, 
disait-elle  le  5  thermidor  :  «  Nous  avons  besoin  de  con- 
naître les  crus,  les  années,  les  prix  d'achats  primitifs,  les 
quantités.  Ces  mesures  sont  si  pressantes  que  nous  atten- 
dons de  votre  civisme  et  de  votre  dévouement  à  la 
patrie  une  réponse  immédiate.  Toute  autre  affaire,  tout 
intérêt  particulier  doit  céder  aux  grands  intérêts  de  la 
République;  elle  ne  doit  être  ni  injuste,  ni  lésée.  » 

En  conséquence  de  ces  instructions,  les  courtiers  Law- 
ton,  Merman  et  Trobaërt  réquisitionnèrent  8,005  ton- 
neaux de  vins;  l'Agence,  satisfaite  de  ce  résultat,  décida 
que  les  courtiers  qui  opéraient  pour  l'Agence  recevraient 
un  diplôme  d'honneur. 

L'Agence  se  préoccupa  de  la  question  de  savoir  com- 
ment et  sur  quelles  bases  elle  devrait  fixer  le  prix  des 
vins  réquisitionnés,  comment  s'opéreraient  les  paiements, 
et  qui,  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  devrait  supporter  les 
risques  jusqu'à  la  livraison  effective. 

Il  fut  d'abord  décidé  que  les  agents  nationaux  traite- 
raient de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires,  à  cause  de  la 
valeur  variable  des  vins,  suivant  les  crus,  la  qualité  et 
l'année  où  la  récolte  avait  eu  lieu. 

L'Agence  fit  d'abord  observer  au  Comité  de  Salut 
public  que  les  prix  fixés  par  la  loi  du  maximum  en  1793 
n'étaient  plus  applicables  en  1794,  parce  que  les  vins 
de  1793,  maximes  au  moment  des  vendanges,  étaient 
devenus  vieux  après  la  récolte  de  1794  et  avaient  néces- 
sairement augmenté  de  valeur  à  cause  des  soins,  des 
frais  de  garde  et  du  déchet  survenus  pendant  l'année,  et 
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surtout  de  l'amélioration  qui  s'était  produite,  t  Tu  feras 
valoir  ces  considérations  au  Comité  de  Salut  public, 
disait  FAgence  à  Gramont,  et  tu  lui  feras  comprendre 
que  le  tarif  de  179â  n'est  pas  même  proposable.  Ce  qui 
parait  vraisemblable  à  Paris  n'est  pas  acceptable  ici, 
quand  on  connaît  la  situation  réelle  des  choses.  Puisque 
la  justice  et  la  raison  sont  réellement  à  Tordre  du  jour, 
on  ne  peut  vouloir  (c'est-à-dire  le  Comité  de  Salut  public), 
on  ne  peut  exiger  qu'un  petit  nombre  de  bons  citoyens  se 
sacrifient  pour  les  autres,  d'autant  que,  comme  tu  le 
sais,  ce  sont  toujours  les  mêmes  qui  se  mettent  en 
avant.  » 

L'Agence  ajoutait  :  <l  Que  le  défaut  de  bras  pour  la 
culture,  le  renchérissement  sans  mesure  de  tous  les 
salaires,  l'absence  de  tonneliers,  la  réquisition  des  ani- 
maux de  travail,  le  dénuement  de  tous  les  moyens 
d'exploitation  étaient  cause  que  la  recette  de  1794  avait 
coûté  aux  propriétaires  près  du  double  de  celle  de  1793, 
sans  compter  que  le  rendement  avait  été  inférieur  d'un 
tiers  au  moins,  que  la  consommation  sur  place  avait 
augmenté,  parce  que,  faute  d'une  ration  de  pain  suffi- 
sante, les  propriétaires  avaient  été  obligés  de  donner  une 
plus  grande  quantité  de  vin  aux  ouvriers  employés  à  la 
culture  de  la  vigne. 

»  Le  seul  moyen  de  rendre  les  achats  faciles  et  prompts, 
c'est  d'autoriser  vos  agents  à  annoncer  qu'ils  paieront  à 
des  prix  raisonnables  et  suffisants  pour  concilier  les 
intérêts  de  la  République  avec  les  justes  égards  dus  aux 

propriétaires.» 

j>  Quoi  que  vous  décidiez,  transmettez-le  promptement, 
même  par  courrier  extraordinaire,  vu  que  chaque  moment 
de  délai  fait  disparaître  des  vins  qu'on  offrirait  volontiers 
^  U  République  si  on  ne  craignait  pas,  d'après  Texpé- 
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rience  de  Tannée  dernière,  d'être  forcés  à  de  trop  grands 
sacrifices.  A  Tégard  des  risques,  il  est  d'usage  immémo- 
rial qu'ils  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  dès  que  la  vente 
est  conclue.  Il  est  seul  propriétaire,  puisque  seul  il  peut 
en  disposer,  les  vendre  et  les  faire  livrer,  quoiqu'il  n'ait 
pas  reçu  lui-même  la  livraison.  A  l'égard  des  frais  de 
dégustation,  qu'on  nomme  ici  courtage,  et  aux  frais  de 
transport  des  vins  (ceux-ci  sont  vraiment  excessifs),  les 
propriétaires  les  supportent,  sans  se  récrier,  tant  qu'ils 
obtiennent  des  prix  proportionnés  aux  circonstances,  d 

La  Commission  avait  enlin  décidé  que  le  paiement  des 
marchandises  embargotées  aurait  lieu  en  monnaie  étran- 
gère. L'Agence  n'avait  pas  adopté  ce  mode  de  règlement; 
elle  avait  fait  des  observations,  qui  n'avaient  pas  été 
goûtées  par  le  Comité  de  Salut  public;  ce  dernier  voulait 
que  le  paiement  eût  lieu  en  assignats.  Pour  trancher  la 
difficulté,  l'Agence  expédia  Gramont  à  Paris,  ainsi  que  le 
prouve  la  lettre  suivante,  datée  du  4  sans-culottide. 

«  Comment  peut-il  être  question,  citoyen,  de  payer  au 
maximum?  Où  est  la  grande  leçon  que  recevra  le  com- 
merce? Nous  voulons  bien  croire  que  notre  sagacité  et 
notre  intelligence  doivent  s'humilier  devant  les  lumières 
des  régions  supérieures,  mais  il  ne  faut  pas  moins 
répondre  aux  questions  dont  vous  avez  été  porteur  au 
nom  de  vos  collègues  de  l'Agence,  car  nous  n'avons  pas 
le  don  de  deviner  et  nous  ne  devons  pas  marcher  au 
hasard  dans  le  dédale  d'une  comptabilité  aussi  impor- 
tante. Notre  devoir  est  la  soumission.  Placés  à  l'extré- 
mité d*un  grand  cercle  dont  le  mouvement  maîtrise 
toute  la  machine  politique,  ce  n'est  pas  à  nous  à  susciter 
des  difficultés;  mais  du  moins  doit-il  nous  être  permis  de 
travailler  à  aplanir  celles  qui  nous  arrêtent.  Annoncez- 
nous  le  résultat  de  vos  démarches,  le  succès  de  vo§ 
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affaires  personnelles  et  votre  prochain  retour  avec  TanKi — ni 
Marchand.  » 

On  réquisitionna  les  vinaigres  appartenant  aux  nég^»  ^o- 
ciants  ci-après  désignés,  le  27  septembre  1794  : 

Jacques  Dubor 12  tonneaux. 

Paul  Duret  et  Gi« 14  — 

Sauër 2  — 

Limau 2  — 

Mareilhac 3  — 

Schrôder  et  Schyler 1  — 

•  Trobaërt 10  — 

Barkey 3  — 

Fauchey 3  — 

Luêtkens  et  Bonfils 1  — 

Total 41  tonneaux. 


La  réquisition  des  cafés,  s' élevant  à  3,500  quintaux 
avait  été  répartie  de  la  manière  suivante,  par  les  soin^ 
du  citoyen  Lûbbert,  courtier,  le  13  fructidor  an  II  : 


Qaintaax. 

Pimentel 115,000 

Alaret  et  fils 100,000 

Delorthe 200,000 

Bancine 200,000 

Videau  et  Izard 165,000 

Montieu 55,000 

Cabarrus 23,000 

Decasse' 80 

Chaperon 250,000 

Moline 100,000 

Picheu 250,000 

Testard  et  Gachet . . .  100,000 


QaiaUvc. 

Lima 125 

Lacoste  et  Sorbe. .  •  105 

Laprie  frères 1,100 

Cochon  et  Troplong.  10,000 

Roux  et  Boudin. . . .  15,000 

Capdeville 20,000 

Dubergier  frères.. .  6,000 

Lapène  et  Rozier. . .  200,000 

Camescasse 100,000 

Guia 200,000 

Forcade 150,000 

Testard  (Pierre). . . .  200,000 


Les  bois  du  Nord  étaient  pour  la  plus  grande  partie     ^^ 
entre  les  mains  du   citoyen  Fadeville.  Voici   en   quels       -^ 
termes  l'Agence  le  recommandait  à  Tallien,  le  17  fruc- 
tidor an  II  :  «S'il  peut  être  permis,  citoyen  représentant 
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lu  peuple,  de  dérober  un  instant  à  tes  grandes  et  impor- 
antes  occupations,  ce  ne  doit  être,  sans  doute,  que  pour 
e  fournir  une  nouvelle  occasion  de  concourir  à  la  pros- 
)érité  publique.  C'est  dans  cette  vue  que  nous  te  recom- 
nandons  un  bon  patriote,  le  citoyen  Fadeville,  animé  du 
lésir  de  suppléer  aux  bois  du  Nord  par  ceux  qui  croissent 
usqu'à  présent  sans  utilité  dans  l'intérieur  de  la  France; 
1  va  à  Paris  pour  en  faire  un  traité  à  ce  sujet.  C'est  t'en 
lire  assez  pour  lui  assurer  ta  bienveillance  s'il  est  dans 
e  cas  d'y  avoir  recours.  Salut  et  fraternité.  »  Une  lettre 
conçue  dans  les  termes  identiques  fut  adressée  au  citoyen 
Troussel,  secrétaire  du  respectable  Lindet.  Cette  idée  de 
réserver  pour  les  constructions  maritimes  de  l'Etat  les 
chênes  les  plus  beaux  fut  accueillie  avec  empressement 
par  le  Comité  de  Salut  public.  Le  département  de  la 
marine  chargea  plusieurs  délégués  de  parcourir  les  forêts 
particulières  des  citoyens  dans  la  France  entière,  de  mar- 
quer du  sceau  de  l'État  les  plus  beaux  chênes,  les  plus 
beaux  hêtres,  et  do  les  prendre  pour  la  construction  des 
navires  de  l'État.  Cet  usage  a  subsisté  jusqu'à  nos  jours, 
€t  dans  notre  enfance  nous  l'avons  vu  appliquer  dans  les 
propriétés  particulières  de  notre  famille,  et  notamment 
dans  la  forêt  de  Leyme  (Lot),  devenue  notre  propriété 
personnelle. 

On  trouve  dans  les  papiers  de  l'Agence  un  état  estima- 
tif des  denrées  coloniales  existant  à  Bordeaux  au  moment 
de  la  réquisition.  Cet  état  comprend  également  les  pro- 
duits du  sol  et  les  objets  manufacturés.  Ils  peuvent  se 
décomposer  de  la  manière  suivante  :  cafés,  valeur  8  mil- 
lions; sucre,  4  millions  ;  eaux-de-vie,  2  millions;  produits 
de  l'industrie,  2  millions;  vins,  2  millions,  indçpendam- 
ment  de  8,005  tonneaux  requis  par  l'Agence  et  destinés 
à  servir  de  provision  aux  traites  sur  l'étranger. 


446 

L'Agence  avait  également  réquisitionné  les  huiles,  t^^ 
chandelles,  les  bois  de  campéche,  la  litharge,  le  goudrcF^^ 
le  brai  et  les  térébenthines.  Le  citoyen  Jay  était  spécî-  ^" 
lement  chargé  de  faire  les  perquisitions  sur  ce  poin^^^' 
mais  il  avait  sous  ses  ordres  un  agent  secret  (v.  g.  ij^can 
espion),  ainsi  que  cela  résulte  de  la  lettre  suivante  adrets-  &- 
sée  au  citoyen  Hartineau  : 

c  Ton  zèle  nous  est  connu  et  tu  nous  es  indiqué  comm 
propre  à  nous  fournir  les  renseignements  ou  les  états  d 
marchandises  qui  nous  sont  réclamés  par  la  lettre  c 
incluse  ;  nous  te  saurons  gré  de  vouloir  y  donner  tous 


soins  en  tenant  le  secret,  et  de  nous  faire  savoir  si,  accepiM^P- 
tant  cette  mission,  tu  as  les  moyens  de  la  remplir  san^r^ss 
aide  et  sans  être  nanti  d'un  ordre  portant  autorisation  ^^ 
pour  les  recherches  nécessaires.  Salut  et  fraternité.  »  L  »^ûô 
citoyen  Martineau  s'empressa  non  seulement  d'accepte^^^r 
cette  mission^  mais  encore  de  promettre  des  découverte^^MS 
destinées  à  nous  passer  des  produits  étrangers.  Afin  d'eic^H^Q- 
courager  les  inventions  promises,  TAgence  s'empressa  d  Kzide 
lui  répondre  qu'elle   serait   heureuse  «  de  signaler  a'  -«^u 
Comité  de  Salut  public  le  nom  du  citoyen  qui  nous  a  prêU"  ^té 
son  concours,  comme  un  excellent  républicain,  aussi  actr  -J' tif 
qu'intelligent,  dont  les  idées  doivent  être  encouragées.      ^  •» 
Afin  de  mieux  stimuler  son  génie  pour  les  découvertes^ -6s 
utiles,  l'Agence  termine  sa  lettre  par  ces  paroles  légère ''^■r^" 
ment  emphatiques  et  prématurées  :   «Victoire  et  abonr«  ^n- 
dance,  tout  assure  le  triomphe  de  la  liberté.  »  Hélas!  \M       '^ 
citoyen  Martineau  se  borna  à  préconiser  Textraction  dfc^  ^^ 
l'huile  de  faine,  fruit  du  hêtre! 

Enfin,  l'Agence  avait  mis  l'embargo  sur  les  riz  et  le^^  ^^^ 
biscuits  importés  d'Amérique  et  arrivés  par  le  convc^  -^^oi 
attendu  avec  tant  d'impatience,  puisqu'il  devait  procura  "^^^ 
les  navires  neutres  destinés  à  exporter  les  20  millions  c:^  de 
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marchandises  devant  servir  de  garantie  ^ux  20  millions 
de  traites  sur  Télranger.  Voici  le  détail  que  nous  trou- 
vons dans  les  archives  : 


Qaintonx.  Qaint«az. 


Dommenget  et  fils . . .  4,840 

Bonafous,  Fabre  et  Cfl,  50,480 

GapdeviHe  et  C® 2,240 

Francine 1,000 

Izard,  fils  de  l'aîné  . .  2,291 

Alaretet  fils 4,490 

Blandin  frères 35,376 

Faget  jeune 528 

Blandin  fils 208 

Durand  frères 57,104 


Sorbe  fils 66,128 

Saint-Amand 2,048 

Gautier 6,820 

Gherchy 2,728 

Arnauld 3,101 

Lapène,  Rozier  et  Cfl,  1,855 

Lapène  frères 8,024 

Alauze 8,736 

V.Gastaing 6,860 


Les  expéditions  à  l'étranger  et  la  vente  des  marchan- 
dises réquisitionnées  avaient  occasionné  des  pertes  im- 
menses. L'Agence  demande  que  le  gouvernement  indem- 
nise les  malheureux  importateurs.  Les  négociants  de 
Bordeaux  adressent  une  pétition  à  la  Convention  afin  de 
lui  signaler  la  situation  déplorable  du  commerce  de 
Bordeaux.  Cette  pétition  était  conçue  dans  les  termes 
suivants  : 

c  Électrisés  par  le  tableau  des  besoins  de  la  Républi- 
que, sans  examiner  nos  moyens  et  la  perte  inévitable  que 
présentait  l'opération  qu'on  nous  demandait  de  faire, 
nous  vînmes  souscrire  en  vos  mains,  chacun  selon  nos 
ressources.  Or,  nos  traites  n'ont  pas  été  payées  en  grande 
partie.  Pourquoi  faut-il  que  les  plus  dévoués  à  la  chose 
publique  supportent  seuls  la  perte?  Quel  exemple  pour  les 
âmes  froides  !  Le  moyen  alors  d'espérer  de  les  émouvoir 
dans  une]  autre  occasion?  D'après  ces  considérations, 
veuillez,  citoyen  JuUien,  être  auprès  de  la  Convention 
l'organe  de  nos  justes  réclamations,  pour  que  :  i°  nos 
soumissions  ou  ce  qui  reste  à  remplir  soient  annulées; 
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2^  que  ceux  qui  n'ont  fourni  que  le  tiers  ou  les  deux  tier^TS 
des  chargements  effectués  en  traites  sur  l'étranger  soient"  ^nt 
autorisés  a  disposer  du  reliquat  chez  leurs  correspondants^, 
à  Hambourg  ou  ailleurs;  â^  que  les  pertes  soient  bonifiées 
en  comptant  de  clerc  à  maitre,  ou  en  réduisant  le  change,^  ^b, 
ou  de  toute  autre  manière  qu'on  jugera  le  plus  convenables^  le 
pour  nous  indemniser,  "b  L'Agence  adressa  celte  pétitioncrTm:  n 
au  Comité  de  Salut  public  qui  la  renvoya  au  représentants^  MDi 
de  la  Convention  à  Bordeaux.  Le  citoyen  JuUien  demandais  Ja 
un  rapport  à  l'Agence,  mais  il  voulut  d'abord  consulterM:  ^r 
rassemblée  générale  du  commerce. 

Le  commerce  réuni,  le  président  du  tribunal  de  com—  -Mm- 
merce  sollicita  une  prorogation  des  échevins.  Mais  Tas-^^s  s- 
semblée,  esclave  à  la  fois  de  sa  parole  et  de  sa  signature  ^^e, 
décida  qu'une  telle  prorogation  produirait  une  stagna tiorm  on 
effrayante  dans  la  circulation  et  une  accumulation  de  2S  ^S5 
ou  30  millions  de  dettes,  et  qu'un  pareil  état  de  choses^» es 
paralyserait  le  commerce,  éteindrait  son  crédit  et  prive^^  se- 
rait le  commerce  de  bonne  foi  de  l'actif  qui  fait  le  gag^'^^ge 
des  créanciers.  Il  fut  décidé,  néanmoins,  qu'il  seraif  .0^\i 
accordé  un  terme  de  quinze  jours,  pour  tout  délai,  pou-BL-r  «ur 
les  engagements  échus  des  négociants  qui  ont  été  libres^ ^3BS, 
et  un  terme  d'un  mois  pour  les  négociants  qui  avaierr^»  ^nt 
subi  une  détention. 

Le  rapport  réclamé  par  le  citoyen  JullienjCommissaifr»  iire 
national  du  Comité  de  Salut  public,  lui  fut  adressé  pa^  ^ar 
l'Agence  commerciale  le  8  prairial  an  11  de  la  RépubliquK-^  jue 
française.  Il  est  conçu  et  imprimé  dans  les  termes  su  ml^mxx- 
vants  : 

«  Citoyen, 

»  Dans  la  première  séance  de  l'Agence  commerciale,  que  fe 

représentant  du  peuple  Ysabeau  et  vous,  Citoyen,  voulûtes  bi^  -«en 
favoriser  de  votre  présence,  et  clans  laquelle  se  trouvaient  ég:jr^  fa- 
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lement  réunis  l'agent  national  près  le  district  et  celui  de  la 
commune  de  Bordeaux,  Tagent  maritime,  le  receveur  principal 
des  Douanes  et  le  Tribunal  de  commerce,  il  vous  fut  fait  lecture 
de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  11  germinal,  qui 
institue  une  Agence  commerciale  à  Bordeaux,  pour  inspecter 
le  commerce  d'exportation  et  spécialement  pour  accélérer  l'exé- 
cution de  l'arrêté  du  28  ventôse,  par.  lequel  vous  savez  que 
le  commerce  de  cette  commune  est  requis,  en  masse,  de  fournir 
vingt  millions  de  traites  sur  l'étranger,  avec  faculté  d'exporter 
une  pareille  valeur  chez  les  nations  neutres,  en  vins,  eaux-de- 
vie,  sucre,  café  et  objets  de  luxe,  dans  les  proportions  indi- 
quées par  cet  arrêté. 

»  On  vous  communiqua  également  l'arrêté  du  14  germinal, 
par  lequel  il  est  enjoint  à  l'Agence  commerciale  de  remettre  à 
la  Commission  de  subsistances  (aujourd'hui  de  commerce  et 
approvisionnements)  l'état  de  la  quantité  et  qualité  des  mar- 
chandises qui  étaient  chargées  ou  prêtes  à  charger  à  la  destina- 
tion de  l'étranger,  à  l'époque  du  décret  sur  l'embargo  ;  celui  du 
3  germinal,  qui  fixe  l'espèce  des  denrées  que  l'on  peut  exporter 
sans  autorisation  du  Comité  du  salut  public,  et  l'espèce  de 
celles  qui  sont  assujetties  à  une  opération  spéciale  du  Comité; 
enfin,  l'arrêté  du  6  germinal,  qui  désigne  les  denrées,  matières 
et  objets  de  première  nécessité  de  l'étranger,  qui  doivent  être 
importées  en  retour  de  nos  exportations. 

»  Il  fut  délibéré  que,  dans  une  proclamation  des  représen- 
tants du  peuple  séant  à  Bordeaux,  et  qui  a  eu  lieu  le  12  flo- 
réal, les  dispositions  bienfaisantes  du  gouvernement  en  faveur 
du  commerce  lui  seraient  annoncées,  en  même  temps  que  les 
obligations  que  lui  imposent  les  arrêtés  du  23  ventôse,  du  3  et 
du  6  germinal  ;  et  qu'afin  de  connaître  jusqu'à  quel  point  peut 
être  portée,  sans  danger,  l'exportation  de  nos  denrées  surabon- 
dantes, tout  propriétaire  de  vins,  eaux-de-vie,  sucres  et  cafés, 
serait  tenu  de  les  déclarer  à  l'Agence,  d'après  les  modèles  de 
déclarations  qui  seraient  fournis  à  cet  effet  ;  que  tout  chargeur 
de  denrées  pour  l'étranger,  retenues  par  l'embargo,  serait  éga- 
lement tenu  d'en  faire  une  déclaration  particulière. 

»  Il  fut  aussi  délibéré  que,  dans  une  autre  proclamation  qui 
a  eu  lieu  le  9  floréal,  les  diverses  dispositions  de  l'arrêté  du 
11  germinal,   relatives  au  commerce  d'exportation,  seraient 

29 
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rendues  publiques,  et  que  l'on  y  inviterait  les  commerçants  Ac 
la  place  à  venir  remplir  à  TAgence  une  souscription  ouver^^ 
pour  concourir  à  la  fourniture  de  vingt  millions  de  traites  s^^ 
l'étranger,  en  exécution  du  l'arrêté  du  23  ventôse. 

«L'Agence,  qui  était  entièrement  pénétrée  de  l'importar»- ^ 
de  ses  devoirs,  de  la  nécessité  de  les  remplir,  des  avantages  q;'*^^. 
le  gouvernement  devait  attendre  du  résultat  des  opérations  (f_  ^^ 
lui  étaient  confiées  (si  les  circonstances  lui  avaient  permis   '^^^ 
les  conduire  promptement  à  leur  terme),  ne  vit  pas  sans  efifc  -    o^ 

que  l'état  de  détresse  où  se  trouvait  le  commerce  de  Bordeau "^y 

après  un  concours  funeste  d'événements  désastreux,  lui  prés 
geait  sinon  l'impossibilité  absolue  d'atteindre  la  masse  d- 
opérations  ordonnées  par  le  gouvernement,  du  moins  la  pi 
grande  lenteur  dans  leur  exécution  ;  il  fut  consolant  pour  no 
qu'une  discussion  où  des  fonctionnaires  publics,  qui  ont  dé? 
acquis  des  droits  à  votre  confiance,  missent  sous  vos  yeux 
ceux  du  représentant  du  peuple,  l'aperçu  des  premières  diftT 
cultes  qu'ils  avaient  éprouvées  pour  l'exécution  de  l'arrêté  cz^  du 
23  ventôse,  dont  ils  étaient  chargés  concurremment  av  ^-^^ec 
nous. 

»  Le  Tribunal  de  commerce  ajouta  ses  notions  à  celles  q  '■c^ui 
venaient  d'être  développées  et  crut  ne  pas  devoir  vous  dis^  .^si- 
muler que  plus  de  trente -cinq  millions  de  condamnatioiMT^ams, 
prononcées  contre  les  commerçants  de  Bordeaux,  altestaie^^^ût 
l'indigence  de  cette  commune,  quoique  supposée  encore  ur  MZ-ïne 
des  places  opulentes  de  la  République. 

»  Un  Comité  de  douze  commerçants  choisis  par  le  citoy^  ^"tô'^^ 
Jay,  agent  national  près  le  district,  avait  travaillé  à  un  mémoiX  ^ire 
qui  présentait  les  inconvénients  de  la  mesure  ordonnée  p^iJIP^^ 
l'arrêté  du  23  ventôse;  mais  jusqu'à  ce  que  le  Comité  de  saM^  -^lut 
public  eût  prononcé  à  cet  égard,  notre  devoir  était  de  concour  -*^_irir 
sans   relâche  à  son   exécution,   en   cherchant  à  vaincre  T  I^s 

obstacles. 

»  Nous  adressâmes,  le  4  floréal,  une  dépêche,  conjointem^^  -^^^^ 
avec  les  deux  agents  nationaux  Jay  etDutasta,  à  la  CommissiM^  -sion 
de  commerce  et  approvisionnements,  par  laquelle  nous  demac-  man- 
dâmes : 

»  1<^  L'interprétation  de  l'arrêté  du  3  germinal,  qui,  dans  s        ses 
dispositions,  entravait  la  célérité  des  chargements  orôon^^^és 
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|)ar  l'arrêté  dp  23  ventôse,  et  nous  annonçâmes  que,  provisoi- 
rement, un  arrêté  des  représentants  du  peuple  autoriserait  le 
receveur  principal  des  douanes  à  délivrer  des  expéditions  pour 
les  vins,  qui  nous  paraissaient  un  objet  inépuisable. 

»  Une  lettre  du  7  floréal,  que  nous  reçûmes  de  la  Commis- 
sion de  commerce  et  des  approvisionnements,  nous  rappelant  à 
l'exécution  littérale  de  l'arrêté  du  3  germinal,  suspendit  quel- 
cfue  temps  l'effet  de  celui  des  représentants;  mais  une  seconde 
lettre,  du  3Û  du  même  mois,  lui  donnant  une  autre  interpréta- 
tion, nous  détermina,  ainsi  que  le  chef  de  la  Douane,  à  donner 
cours  aux  expéditions;  enfin  un  arrêté  du  Comité  de  Salut 
public,  rendu,  sur  nos  réclamations,  le  18  floréal,  et  qui  ne 
nous  parvint  que  le  30,  détrumt  toute  incertitude  et  aplanit, 
sous  ce  rapport,  la  marche  que  noua  devions  suivre. 

»  2^  Dans  notre  dépêche  du  4  flocéal,  considérant  l'état 
d'impuissance  où  se  trouvait  la  place  de  Bordeaux,  nous 
demandâmes  pour  elle  une  portion  de  ces  secours  que  le  gou- 
vernement veut  accorder  au  commerce,  et  nous  proposâmes, 
pour  la  sûreté  de  ces  fonds,  des  garanties  solidaires» 

»  On  nous  répondit,  par  la  lettre  du  20  floréal,  que  si  Bor- 
deaux, réputée  la  commune  la  plus  opulente  de  la  Répi4>lique, 
obtenait  des  secours,  ce  serait  un  motif  pour  toutes  les  aulres  de 
former  de  pareilles  demandes,  inconciliables  avec  les  chax^ges 
actuelles  du  gouvernement. 

»  3^  Il  fut  encore  observé,  dans  notre  dépêche  du  4,  que  les 
vins  de  prix,  qui  ne  sont  compris  que  pour  deux  millions  dans 
les  exportations  permises  par  l'arrêté  du  23  ventôse,  étant  un 
objet  inépuisable  par  la  succession  annuelle  des  récoltes,  il 
serait  peut-être  utile  d'en  exporter  une  quantité  plus  forte  et  de 
restreindre  la  quotité  des  denrées  coloniales  qui  commencent  à 
s'épuiser. 

»  On  n'a  pas  encore  statué  sur  ce  sujet. 
»  4®  Nous  demandâmes  une  exception  à  la  loi  du  27-28  ger- 
minal, en  faveur  des  négociants  de  la   place,  étrangers  ou 
ex-nobles,  compris  déjà  dans  la  réquisition  en  masse  de  l'arrêté 
du  23  ventôse. 

»  Un  arrêté  du  18  floréal,  du  Comité  de  Salut  public,  a  pro- 
noncé cette  exception. 
»  5®  Nous  représentâmes  l'utilité    qui   résulterait    pour  le 
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commerce  et  la  classe  des  marins,  de  ]a  vente  des  marcha^cr  .n- 
dises  anglaises  provenant  des  prises  de  nos  colonies. 

»  Le  25  floréal,  nous  avons  reçu,  par  la  Commission  (P^  j1<^ 
commerce  et  approvisionnements,  l'extrait  d'un  arrêté  iW  ^" 
22  ventôse,  dont  la  connaissance  n'avait  pas  été  donnée  à 

Bordeaux,  qui  ordonne    la  vente  de  ces    marchandises  p^s*  *ar 

estimation  d'experts,  la  consommation  en  France  de  celles  C Mmde 

première  nécessité  et  l'exportation  du  reste.  Un  agent  de  L  la 
Commission  est  spécialement  chargé  de  l'exécution  de  cet  arrêta -^é. 
Nous  avons  reçu,  nous-mêmes,  divers  états  de  ces  marchat^Er  .n- 
dises,  des  armateurs,  des  corsaires,  de  la  Municipalité  et  de  L  la 
Douane. 

»  6<>  Enfin,  nous  demandâmes  l'interprétation  de  l'article 
l'arrêté  du  23  ventôse,  pour  détruire  l'incertitude  où  se  tror 
vaient  quelques  commerçants  de  cette  place,  sur  les  époques 
les  traites  devaient  être  fournies  et  sur  l'ohjet  des  retraites 
cas  de  non-acceptation. 

»  La  lettre  de  la  Commission  de  commerce  et  approvisionne 
ments,  en  date  du  20  floréal,  nous  fixe  à  cet  égard,  en  spéc- 
fiant  que  les  traites  seraient  fournies,  un  tiers  trois  mois  apn 
l'expédition,  un  tiers  dans  six  mois,  et  enfin  le  dernier  tiers 
bout  de  neuf  mois.  On  nous  dit  aussi  que  les  expéditeurs  n'a' 
raient  pas  de  frais  de  retraite  à  craindre  ;  en  cas  de  non-paii 
ment,  ils  seraient  seulement  assujettis  au  remboursement 
capital  reçu  et  des  frais  de  protêt. 

»  Pendant  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  notre  dépécr-^^îhe 
du  4  floréal  et  les  diverses  décisions  auxquelles  elle  a  donc  ^^iné 
lieu,  TAî^ence  n'est  pas  demeurée  inactive.  Calculant  l'étend  .^Edue 
et  la  diversité  des  travaux  qu'elle  devait  conduire,  elle  cn^r^rut 
devoir  s'entourer  de  trois  adjoints  dont  les  lumières  et  -^  le 
civisme  lui  étaient  connus;  mais  elle  soumit  son  choix  à  -^i  la 
décision  des  représentants  du  peuple,  qui  le  confirmèrent  \..M^  V^^ 
une  nomination  formelle. 

»  Les  proclamations  du  9  et  du  12  floréal  furent  répandi 
dans  les  divers  districts  du  département  du   Bec-d'Ambi 
l'Agence  en  fit  des  envois  particuliers  à  tous  les  commerça 
de  la  place,  et  provoqua,  autant  qu'il  était  en  elle,  leur 
et  leur  patriotisme,  pour   remplir  la  souscription  des  vi 
millions  de  traites  sur  l'étranger. 
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»  Les  déclarations  de  la  totalité  des  marchandises,  consistant 
en  vins,  eaux-de-vie,  sucres  et  cafés,  ont  été  faites  à  Bordeaux  ; 
elles  sont  au  nombre  de  1,964;  leur  résultat,  pour  les  denrées 
coloniales,  présente  une  masse  de  40,863  quintaux  sucre  brut, 
38,988  quintaux  sucre  terré  et  45,258  quintaux  café,  que  Ton 
peut  évaluer  à  dix  millions  environ. 

»  Le  tableau  en  a  été  envoyé  à  la  Commission  de  commerce 
et  approvisionnements,  le  22  floréal.  On  travaille  maintenant 
au  dépouillement  des  vins  et  eaux-de-vie  existant  dans  le 
commerce  de  Bordeaux;  on  y  joindra  ce  que  possèdent  en  ce 
genre  les  divers  districts  du  département,  avec  lesquels  on  a 
correspondu  à  ce  sujet;  et  ce  travail  immense,  qui  sera  le 
résultat  des  travaux  multipliés  que  chaque  commune  nous 
envoie  journellement,  sera  également  mis  sous  les  yeux  de  la 
Commission  de  commerce  et  approvisionnements. 

»  Nous  lui  avons  déjà  remis,  depuis  le  3  prairial,  le  tableau 
des  marchandises  chargées  pour  compte  étranger  et  frappées 
par  l'embargo,  qui  présente  les  résultats  suivants  : 

«223  barriques  sucre  brut;  367  6/3  2/4  45  caisses  sucre 
terré;  3,149  quintaux  café;  10,767  caisses  indigo;  2,617  ton- 
neaux, 17,450  bouteilles  vin  rouge  ;  1,603  tonneaux,  1 ,000  bou- 
teilles vin  blanc;  307  futailles  eaux-de-vie,  veltant  9,444  veltes; 
32  tonneaux,  107  tierçons  vinaigre  :  montant  en  total  à  6,701, 
432  liv.  15  s.  9  d.,  —  dont  il  reste  en  nature  : 

»  262  barriques  6/3  2/4  45  caisses  sucre  terré  ;  138  barri- 
ques sucre  brut;  2,629  quintaux  café;  5,754  caisses  indigo; 
1,441  tonneaux  1/2  vin  rouge;  17,403  bouteilles  dito  ;  1,456  ton- 
neaux vin  blanc;  1,000  bouteilles  dito;  267  futailles  eau-de-vie, 
veltant  7,206  veltes;  25  tonneaux  1/4,  90  tierçons  vinaigre. 

»  Ce  tableau  fut  accompagné  de  celui  des  marchandises  char- 
gées pour  compte  français,  qui  donne  les  résultats  ci-après  : 

»  806  barriques,  10  tierçons, 45  caisses  sucre  terré;  173  bar- 
riques 1/4  sucre  brut;  688  futailles  café;  17  futailles  indigo; 
1,620  tonneaux,  3  barriques,  38  tierçons  et  5,355  bouteilles 
vin  rouge;  506  tonneaux  1/4  vin  blanc;  25  futailles  contenant 
396  veltes  eau-de-vie  ;  6  tonneaux  vinaigre,  —  dont  il  reste  en 
nature  : 

»  337  barriques,  2  tierçons,  43  caisses  sucre  terré;  103  bar- 
riques sucre  brut;  1,331  quintaux  café;  934  tonneaux  1/2, 
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36  tierçons  et  2,046  bouteilles  vin  rouge  ;  342  tonneaux  3/4, 
2  tierçons  vin  blanc  ;  42  pièces  eau-de-vie. 

»  Toujours  en  exécution  de  l'arrêté  du  14  germinal,  nous 
avons  nommé  des  commissaires,  courtiers  de  vins,  eaux-de-vie, 
marchandises  sèches,  etc.,  pour  vérifier  chaque  partie,  pour 
compte  étranger,  chez  les  détenteurs,  et  veiller  à  leur  conser- 
vation. Un  avis  de  l'Agence  commerciale,  rendu  public,  les  a 
prévenus  qu'ils  ne  pouvaient  point  en  disposer  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Et  d'autres  commissaires,  pris  parmi  les  courtiers  de 
négociation ,  ont  été  chargés  de  dresser ,  et  remettre  à 
l'Agence,  un  tableau  des  diverses  variations  du  change  sur  les 
places  d'Amsterdam,  Hambourg  et  Londres,  depuis  le  commen- 
cement de  l'année  1793  (v.  st.)  ;  d'autres  procèdent  maintenant 
à  la  vérification  des  livres  des  divers  chargeurs,  pour  savoir  à 
quel  change  ils  se  sont  prévalus  ou  ont  reçu  des  remises  pour 
le  montant  de  leurs  expéditions.  Les  divers  rapports  de  ces 
commissaires  sont  inscrits  sur  un  registre  tenu  à  ce  sujet. 

»  L'état  des  déclarations  qui  nous  a  été  fourni  par  la  Douane 
et  par  la  Municipalité,  nous  a  fait  connaître  quelques  erreurs 
dans  les  déclarations  pour  compte  étranger,  qui  donneront  lieu 
à  un  redressement  auquel  on  travaille. 

»  D'après  les  ordres  de  la  Commission  de  commerce  et  des 
approvisionnements,  l'Agence  nomma  des  commissaires  pour 
constater  la  quantité  et  la  qualité  des  vins  travaillés  pour 
l'Angleterre,  qui  sont  maintenant  à  Bordeaux  ;  l'état  fut  envoyé 
le  20  floréal,  et  présente  un  résultat  de  8,005  tonneaux,  sur 
lesquels  il  y  a  : 

4  tonneaux  de 1785 

190  1786 

20  1787 

1,044  1788 

369  1789 

1,317  1790 

2,280  1791 

2,781  1792 

»  Depuis  on  a  reçu  avis,  et  on  l'a  communiqué  aux  divers 
propriétaires,  de  réserver  ces  vins  jusqu'à  nouvel  ordre. 
»  Cependant  ces  diverses  opérations  ne  nous  ont  pas  fait 
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perdre  de  vue  Tobjet  que  nous  étions  spécialement  chargés  de 
mettre  à  exécution,  l'arrêté  du  23  venlôse.  Affectés  sensible- 
ment du  faible  produit  des  souscriptions,  de  la  lenteur  des 
chargements  et  de  Tinertie  du  commerce,  altéré  par  les  événe- 
ments, nous  convoquâmes,  le  26  floréal,  une  assemblée  où 
assistèrent  le  Tribunal  de  commerce,  les  membres  du  Comité 
des  Neutres,  le  receveur  principal  des  Douanes  et  divers  négo- 
ciants versés  dans  les  expéditions  étrangères.  Nous  communi- 
quâmes, dans  cette  séance,  un  projet  de  diverses  associations 
pour  favoriser  les  chargements  de  ceux  qui,  n'étant  pas  habi- 
tués au  commerce  d'exportation,  n'auraient  pas  osé  s'y  livrer 
par  eux-mêmes.  Nous  mîmes  également  sous  les  yeux  de  cette 
assemblée  l'ordre  positif  de  la  Commission  de  commerce  et 
approvisionnements,  d'exécuter  sans  délai  l'arrêté  du  23  ven- 
tôse. Sur  notre  invitation,  l'assemblée  désigna  plusieurs  mai- 
sons qui  acceptèrent  le  soin  des  expéditions  pour  les  souscrip- 
teurs qui  n'en  auraient  pas  l'habitude,  et  on  arrêta  qu'il  serait 
adi^ssé,  par  nous,  un  avis  à  nos  concitoyens  où  ces  dispositions 
seraient  insérées,  et  dans  lequel,  fixant  un  terme  pour  les 
souscriptions,  on  annoncerait  à  ceux  qui  se  rendraient  coupa- 
bles d'indifférence,  une  taxation  relative  à  leur  fortune.  Cet 
avis  a  été  imprimé  le  29  floréal,  répandu  avec  profusion  et 
envoyé  directement  à  tous  les  individus  de  la  commune  que 
l'Agence  commerciale  a  supposé  pouvoir  concourir  à  l'arrêté 
du  23  ventôse.  Cette  mesure  n'a  pas  été  prise  sans  succès,  elle 
a  augmenté  la  masse  de  nos  souscriptions  qui  s'élèvent  aujour- 
d'hui, par  173  signatures,  à  liv.  2,203,546. 

»  Nous  sommes,  sans  doute,  bien  éloignés  du  but  qui  nous 
est  prescrit;  mais  si  l'on  considère  le  petit  nombre  des  vais- 
seaux neutres  existant  dans  la  rade  de  Bordeaux  et  que  l'on 
charge  maintenant  avec  activité,  on  sera  convaincu  que  cette 
souscription  est  suffisante  pour  leur  complet  chargement. 

»  Jusqu'à  ce  qu'il  arrive  d'autres  bâtiments  nécessaires  à 
l'exportation,  nous  devons  compter  sur  l'effet  de  nos  nouvelles 
démarches,  et  nos  efforts  seront  soutenus. 

»  D'un  autre  côté,  un  événement  prochain,  bien  nécessaire 
à  la  restauration  du  commerce,  nous  donne  l'expectative  de 
plus  de  succès  :  nous  parlons  de  l'arrivée  du  convoi  attendu  de 
la  Nouvelle-Angleterre.  Quoique  bien  des  armateurs  ne  puis- 


456 

sent  compter  que  sur  une  faible  partie  des  fonds  qui  devien- 
nent l'objet  de  leur  impatience  et  de  leur  sollicitude,  ils  auront 
au  moins  de  gros  salaires  d'équipage  à  payer,  au  désarmement 
de  leurs  vaisseaux  qui,  en  général,  ont  deux  ans  de  voyage;  et 
néanmoins,  l'arrivée  de  ce  convoi  devra  diminuer  la  gène 
actuelle,  d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  atteint  les  maisons  dont 
la  fortune  avait  paru  la  plus  assurée.  C'est  l'effet  des  malheurs 
de  Saint-Domingue  et  du  premier  maximum,  si  fort  inférieur 
à  celui  de  tout  le  reste  de  la  République  que,  de  toute  part,  on 
est  venu  se  pourvoir  à  Bordeaux.  Nous  pourrions  parler  aussi 
des  peines  pécuniaires  auxquelles  la  plupart  de  ceux  à  qui  elles 
ont  été  infligées  n'ont  pas  encore  satisfait;  et  il  est  certain  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  place,  après  plusieurs  faillites  qu'on 
ferait  craindre,  les  ménagements  semblent  absolument  néces- 
saires pour  laisser  au  commerce  le  temps  de  se  rasseoir,  et  les 
difficultés  ne  feront  qu'accroître  notre  zèle.  » 


CHAPITRE  XIV 

Malgré  les  pertes  et  les  doléances  du  commerce,  le 
5  décembre  1794,  le  citoyen  Jaumon,  chef  des  vivres  de 
la  marine,  adresse  à  TAgence  un  arrêté  du  Comité  de 
Salut  public,  en  date  du  22  brumaire  an  III^  portant 
réquisition  de  110,000  pièces  de  vins  pour  le  service  de 
la  marine,  dans  les  départements  du  Bec-d'Ambès,  du 
Gers,  du  Lot  et  du  Lot-et-Garonne.  Il  ajoute  qu'il  est 
prêt  à  se  concerter  avec  TAgence  pour  procurer  au  gou- 
vernement les  vins  dont  il  a  besoin  pour  Tapprovisionne- 
ment  des  flottes  de  la  République. 

L'Agence  répond  qu'il  y  a  lieu  de  se  concerter  avec  les 
agents  de  tous  les  départements  réquisitionnés  et  elle 
désigne  le  citoyen  Odon  Satire-Léris  pour  suivre  l'exécu- 
tion de  cette  réquisition.  Elle  décide  également  qu'il  sera 
fait  choix  de  courtiers  expérimentés,  afin  de  régler  les 
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vins  propres  à  la  marine  nationale.  Des  lettres  sont 
adressées  aux  administrateurs  des  départements  désignés, 
avec  injonction  de  faire  passer  à  TAgence  un  tableau 
général  des  produits  en  vins  de  chaque  département,  et 
elle  les  prie  de  répondre  approximativement  aux  deux 
questions  suivantes  ;  1^  Quel  est  le  rapport,  en  quantité 
et  qualité,  de  la  récolte  dernière  avec  la  précédente? 
2<>  Quelle  quantité  de  vins  rouges  et  eaux-de-vie  estime- 
t-on  qu'il  pourra  être  exporté  de  chaque  département, 
après  avoir  prélevé  la  quantité  nécessaire  à  la  consom- 
mation ordinaire? 

L*Agence  examine  enfin  la  question  de  savoir  comment 
et  sur  quelles  bases  on  devra  fixer  le  prix  des  vins 
requis...  L'Agence  s'adresse  ensuite  au  Comité  de  Salut 
public,  et  ajoute  :  e:  Nous  ne  serions  pas  dignes  du  poste 
cque  nous  a  confié  le  gouvernement  si  nous  lui  cachions 
ce  qu'il  faut  qu'il  sache. 

»  Nous  avons  écrit  aux  agents  nationaux  des  départe- 
xnents;  nous  avons  fait  imprimer  des  modèles  de 
tableaux,  mais  vu  la  lenteur  des  municipalités,  nous 
jfi'avons  reçu  que  des  promesses  et  des  démonstrations 
de  zèle  dont  nous  ne  soupçonnons  pas  la  sincérité,  mais 
clont  le  renouvellement  des  membres  des  administrations 
s  paralysé  les  effets.  » 

En  exécution  de  la  loi  du  maximum^  on  arrêta  à  Bor- 
deaux un  tarif  des  vins  de  la  récolte  de  1793  (v.  s.), 
mais  la  majorité  des  fonctionnaires  publics  à  cette  épo- 
que, frappés  de  terreur  ou  trop  influencés  par  le  système 
domii^ant,  sacrifièrent,  avec  aussi  peu  de  politique  que 
de  pitié,  l'agriculture  et  le  commerce.  Des  prix  ruineux 
causèrent  des  pertes  immenses.  Les  vins  qui  valaient 
800  livres  furent  livrés  à  300  livres,  et  ce  ne  fut  pas  l'un 
des  moindres  fléaux  qui  accablèrent  nos  concitoyens. 
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c  A  mesure  que  la  justice  et  la  raison  ont  repris  lei..:==^^ 
empire,  on  a  senti  la  nécessité  de  se  relâcher  de  cet#     -^^ 
rigueur  destructive  de   toute   émulation.   La  nouvel^*  -^^ 
récolte  s'est  faite  au  moment  où  la  Convention  nationale  ^^^ 
encourageait  Tagriculture  et  le  commerce;  elle  ne  cesjs»  ^^e 
de  les  rappeler  à  leurs  travaux  par  des  décrets  qui  porten  ^~"»t 
Tempreinte  de  la  bienfaisance  et  du  respect  des  pro- 
priétés. 

»  A  la  vérité,  la  loi  du  maximum  n'a  pas  été  rapportée^ 
mais  il  n'a  été  fait  dans  ce  département  aucune  nouvelli 
taxe  pour  les  vins;  celle  de  Tannée  dernière  (1793)  n'étail 
plus  admissible,  parce  que  les  vins  de  1793,  maximes  ai 
moment  des  vendanges,  avaient  vieilli  après  la  récolte  d( 
1794,  et  avaient  nécessairement  augmenté  de  valeur,  à 
cause  des  frais  de  garde,  des  ouillages  et  des  soins  qui 
nécessitent  les  vins  dans  les  chais;  leur  prix  ne  pouvait:- 
ôlre  maintenu  sur  le  premier  tarif. 

»  Il  n'est  donc  pas  admissible  de  proposer,  en  1794,  les 
tarifs  des  années  précédentes.  La  récolte  de  1794  a  coûté 
aux  propriétaires  près  du  double,  sans  compter  que  le 
produit  général  a  été  inférieur  d'un  grand  tiers  à  celui  de 
l'année  précédente. 

»  D'après  les  faits  sans  contestation  possible,  vouloir 
appliquer  le  tarif  de  1793,  ce  serait  porter  le  décourage- 
ment et  le  désespoir  dans  toutes  les  familles,  qui  ont 
toutes,  plus  ou  moins,  leurs  fortunes  liées  aux  produits 
des  vignobles.  Cette  vérité  a  été  tellement  sentie  que 
Tagent  national  de  ce  district  se  crut  obligé  d'envoyer, 
le  4  vendémiaire,  des  circulaires  aux  municipalités,  afin 
de  prévenir  les  propriétaires  de  ne  pas  se  laisser  sur- 
prendre par  des  monopoleurs  qui  oseraient  se  prévaloir 
du  premier  maximum  pour  leur  enlever  leurs  récoltes. 

j)  Depuis  lors,  le  commerce  a  été  livré  à  lui-même;  les 
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prix  se  sont  établis  de  gré  à  gré,  proportionnellement 
aux  frais  de  culture  et  à  la  difiieulté  de  se  procurer  des 
subsistances  pour  nourrir  les  ouvriers.  Vous  avez  vous- 
mêmes  ratifié  ces  faits  en  approuvant  les  achats  faits  par 
iTOs  agents  de  gré  à  gré  et  en  n'exigeant  pour  la  Répu- 
blique que  la  préférence  des  marchés  que  les  vendeurs 
ivaient  conclu  avec  les  acheteurs  particuliers. 

1»  Cependant,  la  multitude  des  réquisitions  qui  se  croi- 
sent pour  les  divers  besoins  de  la  République,  soit  pour 
payer  aux  navigateurs  du  Nord  les  denrées  de  première 
nécessité  qu'ils  nous  apportent;  les  achats  pour  Texpor- 
tation  commandés  par  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
3u  23  ventôse;  les  nombreuses  permissions  accordées  à 
jles  particuliers  à  divers  litres;  Tinvilation  faite  au  com- 
merce de  reprendre  son  activité,  qui  a  donné  lieu  à  des 
achats  de  vins  pour  tous  les  départements  maritimes, 
depuis  Nantes  jusqu'à  Dunkerque,  où  cette  denrée  man- 
quait totalement;  les  achats  des  Anglo-Américains  qui, 
après  nous  avoir  vendu  des  subsistances  excessivement 
cher,  prennent,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  des  vins  et 
des  eaux-de-vie  pour  leurs  chargements  de  retour;  enfin, 
d'une  part,  une  plus  grande  consommation  sur  les  lieux 
et  une  récolte  très  modique,  voilà,  sans  doute,  plus  de 
causes  qu'il  n'en  faut  pour  un  renchérissement  considé- 
rable. 

»  C'est  dans  ces  circonstances  qu'arrive  la  réquisition 
pour  les  besoins  urgents  de  la  marine;  nous  ne  devons 
point  vous  cacher  qu'elle  serait,  sinon  impossible,  du 
moins  désastreuse,  désespérante  et  suivie  des  plus 
funestes  effets,  si  elle  était  assujettie  au  taux  du  maxi- 
mum fixé  pour  la  récolte  de  1793. 

»  Le  seul  moyen  de  rendre  les  achats  prompts  et  faciles, 
c'est  d'autoriser  vos  agents  à  annoncer  qu'ils  payeront  à 


460 

des  prix  raisonnables  et  suffisants  pour  concilier  les  inté- 
rêts de  la  République  avec  les  justes  égards  dus  aux 
propriétaires.  D'ailleurs,  si  les  vins  qui  se  trouvent  chez 
les  cultivateurs  ne  suffisent  pas  à  la  réquisition  des 
110,000  pièces,  il  faudra  nécessairement  recourir  aux 
achats  chez  les  négociants.  Vous  pèserez  donc,  dans  votre 
sagesse,  s'il  ne  serait  pas  digne  de  la  loyauté  française  de 
rembourser  ces  derniers  sur  le  pied  de  la  valeur  des 
achats,  en  y  ajoutant  un  bénéfice  légitime.  » 

C'est  avec  une  légitime  fierté  que  nous  insérons  cette 
lettre;  elle  est  à  la  hauteur  de  la  renommée  du  commerce 
de  Bordeaux  et  mérite  les  plus  chaleureuses  félicitations. 
Il  fallait  du  courage,  à  cette  époque,  pour  faire  entendre 
au  Comité  de  Salut  public  un  langage  aussi  fier  que  digne 
et  de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  des  propriétaires 
de  vignes  et  du  commerce  de  Bordeaux. 

La  réquisition  des  110,000  pièces  pour  la  marine  offrait 
au  citoyen  Odon  Satire-Léris  des  difficultés  sans  cesse 
grandissantes.  L'Agence  les  expose  au  citoyen  Combes, 
président  de  la  Commission  des  approvisionnements  à 
Paris,  et  lui  déclare  «  que  le  seul  moyen  d'abaisser  les 
obstacles  serait  d'autoriser  le  citoyen  Léris  à  traiter  de 
gré  à  gré  avec  les  propriétaires,  parce  qu'il  n*y  a  pas  de 
mercuriales  pour  les  vins  ». 

Après  avoir  consulté  le  Comité  de  Salut  public,  le  res- 
pectable Lindet  et  toutes  les  autorités  constituées,  le 
citoyen  Combes,  ancien  instituteur  révoqué,  comme 
Lacombe  à  Bordeaux,  plus  redoutable  parce  qu'il  était 
plus  insinuant  et  plus  obséquieux  que  son  collègue  et 
ami,  le  citoyen  Combes  autorisa  le  citoyen  Léris  à  traiter 
do  gré  à  gré  avec  les  propriétaires.  Le  citoyen  Combes 
est  Tune  des  figures  les  plus  hideuses  de  la  Terreur. 
Poète  sans  talent,  écrivain  sans  idées,  esprit  étroit  et 
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mesquin,  ce  triste  personnage  fut  l'un  des  comédiens  les 
plus  dangereux  pour  le  commerce.  Très  redouté  et  très 
redoutable,  Tami  et  le  confident  de  Fouquier-Tinville, 
de  Marat  et  de  Danton,  Tbistoire  devrait  laisser  ce  sinistre 
farceur  dans  la  boue  dans  laquelle  il  a  sans  cesse  vécu, 
pataugé.  Nous  ne  pouvons  néanmoins  passer  sous  silence 
la  lettre  suivante^qui  lui  fut  adressée  le  24  prairial  an  II 
par  l'Agence  de  Bordeaux  :  «  Vous  nous  rendrez  justice, 
merci  !  Nous  tenons  avec  passion  aux  suffrages  de  Lindet 
et  aux  vôtres,  d  L'Agence  le  redoutait  d'autant  plus  qu'il 
avait  été  le  promoteur  de  l'arrestation  de  Gramont. 

Les  documents  adressés  par  les  municipalités  à  l'Agence 
lui  permirent  d'opérer  la  répartition  de  la  manière  sui- 
vante : 

Tonneaux. 

Le  département  du  Gers  fournira 1,500 

—  du  Lot-et-Garonne 3,000 

—  de  la  Dordogne 4,000 

—  duLot 6,000 

Bec-d'Ambès  (Gironde) 13,000 

Total 27,500 

Le  département  du  Gers,  qui  produit  peu  ou  point  de 
vins  rouges,  ne  fut  requis  que  pour  1,500  tonneaux, 
parce  que  l'Agence  fut  informée  que  la  plus  grande  partie 
de  ses  vins  avaient  été  réquisitionnés  pour  les  armées 
des  Pyrénées,  ainsi  que  de  fortes  quantités  d'eau-de-vie. 

Le  département  du  Lot  ne  fut  réquisitionné  que  pour 
6,000  tonneaux,  parce  que  la  plus  grande  partie  de  ses 
vins  avait  été  vendue  et  livrée  au  commerce. 

Celui  de  la  Dordogne  ne  fut  taxé  qu'à  4,000  tonneaux, 
parce  que  ce  département  en  avait  fourni  une  grande 
quantité  sur  les  réquisitions  du  Comité  chargé  de  traiter 
avec  les  Neutres. 
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Le  Bec-d'Ambès  ponr  13,000  tonneaux,  parce  que  cr^<^* 
département  est  l'entrepôt  des  vins  du  Haut-Pays  et  qu        ^^^ 
est  nécessaire  d'en  conserver  pour  les  besoins  du  conn^^^*^' 
merce  et  de  la  consommation  journarfère. 

Enfin,  l'Agence  ajoute:  c  Qu'elle  doit  agir  avec  prudenc»^=^  ^^ 
et  sagesse,  parce  que  l'effroi  et  la  désolation  se  sont  eva^r^'^' 
parés  des  infortunés  cultivateurs  qui,  tourmentés  par  1&  9.  'a 
fréquence  des  réquisitions,  ne  veulent  voir,  même  dans.  ^^^8 
les  projets  les  plus  salutaires,  que  des  précautions  pouK  ^^ 
asseoir  plus  sûrement  de  nouvelles  réquisitions.  >  Il  fauk  ^t 
avouer  que  ces  pressentiments  n'avaient  rien  de  chimé —  "*- 
rique!!! 

Les  réquisitions  n'étaient  pas  toujours  faciles;  on  leî 
éludait  toutes  les  fois  que  cela  était  possible,  soit  ei 
expédiant  les  marchandises  à  l'intérieur,  dans  des  lieu: 
sûrs,  soit  en  prétextant  l'intérêt  de  la  consommation 
journalière.  Pour  éviter  les  accaparements  et  les  agio^ 
teurs,  le  Comité  de  Salut  public  avait  bien  imposé  à  tousr 
les  propriétaires  et  consignataires  l'obligation  de  déclarer, 
chaque  mois,  la  quantité  de  marchandises  qu'ils  avaient 
à  leur  disposition  et  d'en  afficher  le  tableau  sur  leur  porte, 
afin  de  ne  pouvoir  les  soustraire  à  la  vente;  ces  prescrip- 
tions ne  suffisaient  pas,  les  consommateurs  n'avaient  pas 
les  subsistances  en  quantité  suffisante  et  les  fabricants 
manquaient  des  matières  premières,  nécessaires  à  leur 
industrie.  C'est  ainsi  que  les  raffineurs  de   Bordeaux 
adressèrent  une  pétition  à  l'Agence  de  Bordeaux,  par 
laquelle  ils  demandaient  l'autorisation  et  les  ordres  néces- 
saires pour  contraindre  les  propriétaires  de  sucres  bruts 
à  leur  vendre  les  marchandises  indispensables  à  l'alimen- 
tation de  leurs  travaux.  L'Agence  accueillit  cette  réclama- 
tion et  les  autorisa  à  se  pourvoir,  pour  Texécution,  devant 
les  municipalités.  En  vertu  du  même  principe,  l'Agence 
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lutorisa  le  citoyen  Leclerc,  qui  avait  créé  une  manufac- 
ure  à  Brives-la-Gaillarde,  à  venir  acheter  les  colons 
îécessaires  à  son  industrie. 

L'Agence  avait  également  défendu  l'exportation  des 
arines,  des  prunes,  des  fruits,  du  brai,  du  goudron  et 
lutres  produits  du  pays  et  même  du  tabac,  et  afin  de 
avoriser  la  consommation  journalière  des  citoyens  de 
3ordeaux,  elle  avait  surtout  prohibé  le  cabotage  des 
Hrangers  dans  les  ports  de  la  Dordogne  et  de  la  Gironde, 
în  se  fondant  sur  l'acte  de  navigation. 

Cette  sinistre  comédie  ne  pouvait  pas  toujours  durer. 
Le  12  vendémiaire  an  IV,  l'Agence  écrivait  à  Gramont  : 
I  Nous  nous  félicitons  de  la  sérénité  de  l'horizon,  sous 
an  ciel  qu^on  nous  disait  plus  rembruni.  L'humanité,  la 
probité  sont  à  l'ordre  du  jour;  aussi,  ça  ira.  Nous  atten- 
3ons  le  désembargotage.  C'est  une  opération  nécessaire, 
qui  ne  remédiera  qu'en  partie  à  la  multitude  des  maux 
résultant  de  cette  séquestration,  inutile  sous  tous  les 
rapports.  Nous  userons  des  moyens  de  persuasion  et  de 
toutes  les  voies  de  conciliation,  afin  de  diminuer  le  nom- 
bre de  réclamations  que  nous  pressentons! 

Le  Comité  de  Salut  public  ordonna  enfin  le  désembar- 
gotage et  publia  l'arrêté  suivant,  le  3  novembre  4794  : 

«  Article  premier.  —  L'arrêté  du  14  germinal  an  II,  qui 
ordonne  à  l'Agence  de  Bordeaux  de  remettre  à  la  Com- 
mission du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la 
République  l'état  des  marchandises  qui  étaient  chargées 
ou  près  de  Têtre,  à  l'époque  du  décret  sur  l'embargo,  et 
dont  la  destination  était  l'étranger,  est  rapporté; 

i>  Art.  2.  —  Les  demandes  en  indemnités  relatives  au 
dépérissement  constaté  provenir  de  leur  détention  seront 
adressées  à  la  Commission  du  commerce,  qui  y  fera  droit 
s'il  y  a  lieu.  » 
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Cet  arrêté  fut  publié  et  porté  à  la  connaissance  du 
public  par  l'Agence  commerciale,  dans  les  termes  sui- 
vants, le  môme  jour,  3  novembre  1794. 

«  L'Agence  arrête  :  1®  Que  la  décision  du  Comité  de 
Salut  public  sera  communiquée  sur-le-champ  au  Comité 
chargé  de  traiter  avec  les  Neutres  et  à  la  maison  Féger- 
Gramont  et  C**,  chargée  des  achats  de  vins  pour  les 
hôpitaux  militaires;  attendu  que  TAgence  ayant  mis  à 
leur  disposition  les  vins  rouges  et  blancs,  qu'elle  a  fait 
bénéficier^  ils  ont  déjà  pris  livraison  de  quelques  parties 
de  ces  vins  et  que,  pour  le  reste,  ils  ne  peuvent  avoir 
pris  des  engagements  qui  ne  permettraient  pas  de  rendre 
les  vins  aux  propriétaires;  2*  que  copie  du  dit  arrêté  sera 
affichée  aux  divers  endroits  de  la  Bourse  et  qu'il  sera 
imprimé  dans  le  Journal  du  commerce,  avec  l'avis  sui- 
vant : 

D  En  conformité  de  la  décision  ci-dessus,  l'Agence 
commerciale  prévient  ses  concitoyens  que  les  marchan- 
dises dont  elle  n'a  pas  encore  pris  possession  restent, 
d'ores  et  déjà,  à  la  disposition  des  propriétaires,  comme 
si  elles  n'avaient  pas  été  mises  en  préhension,  et  que  les 
citoyens,  dont  les  marchandises  lui  ont  été  livrées,  sont 
invités  à  en  fournir  les  bordereaux,  afin  qu'elle  s'occupe 
des  moyens  de  les  faire  payer. 

»  L'Agence  tait  en  outre  prévenir  les  tonneliers  qu'elle 
emploie  pour  le  bénéflciement  des  vins,  de  cesser  leurs 
opérations  et  d'en  présenter  l'état  dès  demain.  » 

Tous  les  intéressés  s'empressèrent  d'obéir  à  ces  réqui- 
sitions. Les  uns  reprirent  leurs  vins  et  renoncèrent  à 
réclamer  toute  espèce  d'indemnité;  les  autres  adressèrent 
leurs  factures  et  furent  trop  heureux  d'accepter  des  man- 
dats de  paiement  sur  le  Comité  des  Neutres.  Ces  mandats, 
s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  652,474  liv.  19  s.  4  d., 
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*urent  régies  en  assignats,  alors  démodés  et  sans  valeur, 
înfin,  les  tonneliers  et  autres  ouvriers  employés  par 
'Agence  furent  réglés  en  valeurs  de  même  espèce. 

Le  12  mars  1795,  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
supprima  les  Agences  commerciales  dans  les  termes  sui- 
.^ants  : 

«Toutes  les  Agences  du  commerce  établies  par  la 
îi-devant  Commission  du  commerce,  dans  les  divers 
Doits  et  places  de  la  République,  sont  supprimées;  elles 
seront  tenues  de  rendre  leurs  comptes  à  la  Commission 
3es  approvisionnements  dans  un  mois,  à  compter  de  la 
lotification  du  présent  arrêté.  » 

En  conséquence  de  cette  disposition,  les  membres  de 
■'Agence  de  Bordeaux  s'occupèrent,  sans  relâche^  de  la 
iquidation  des  affaires  et  de  la  confection  des  comptes 
3e  l'Agence,  soit  avec  le  Comité  des  Neutres,  soit  avec 
a  Commission  des  approvisionnements.  Le  Comité  des 
^îeutres,  chargé  de  tous  les  paiements,  resta  seul  respon- 
sable de  toutes  les  dépenses,  de  tous  les  paiements  et 
ie  tous  les  frais  généralement  quelconques. 

L'Agence  n'avait  jamais  été  chargée  ni  des  achats  nî 
des  ventes;  elle  n'avait  jamais  reçu  ni  numéraire  ni 
assignats  ;  elle  n'avait  jamais  tenu  qu'un  livre  de  caisse 
toujours  balancé,  parce  qu'elle  ne  payait  qu'en  mandats 
sur  le  Comité  des  Neutres.  Sous  ce  rapport,  l'Agence 
avait  pratiqué  la  politique  des  mains  nettes,  et  aucun 
soupçon  ne  saurait  effleurer  les  membres  qui  la  com- 
posaient. 

Aussi  pouvait-elle  en  toute  confiance  dire  au  Comité  de 
Salut  public,  le  24  ventôse  : 

«Après  une  année  de  travaux  pénibles  et  dont  non 
nous  sommes  acquittés  avec  zèle  et  fidélité,  c'est  sans 
peine  que  nous  nous  voyons  rendus  à  nous-mêmes,  et 
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libres  enfin  de  donner  à  nos  inlérôts  particuliers  un 
temps  que  nous  avions  consacré  sans  réserves  à  la  Répu- 
blique. Nous  avons  réclamé  au  payeur  général  Bermin- 
gham  tous  nos  comptes  et  nous  vous  les  adressons  par 
le  courrier  de  ce  jour,  ainsi  que  le  résumé  de  nos  opéra- 
tions. Quant  aux  papiers  et  registres  de  l'Agence,  ils 
seront  déposés  et  conservés  soigneusement  chez  l'un  de 
nous.  »  Quel  fut  le  dépositaire  de  ces  documents  secrets, 
qui  seraient  à  l'heure  actuelle  si  précieux  et  si  intéres- 
sants pour  l'histoire  de  Bordeaux?  Toutes  nos  recherches 
ont  été  infructueuses. 

Après  ce  travail  sur  les  institutions  favorables  au 
commerce,  nous  devrions,  pour  compléter  Thistoire  du 
commerce  dans  la  province  de  Guyenne  au  xviii^  siècle, 
raconter  Thistoire  des  manufactures  et  des  industries 
agricoles,  commerjciales  et  marrtimes  à  Bordeaux  et  en 
Guyenne.  Sur  ces  divers  points,  les  Archives  renferment 
des  documents  qui  ont  été  pour  nous  une  révélation  et 
qui  causeront  à  nos  lecteurs  une  admirable  surprise! 
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SKANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

du  27  mars  1890. 


Présidence  de  M.  Th.  LABAT,  Président. 


Un  auditoire  d'élile  se  presse  dans  ramphilhéâtre  de 
Athénée,  où  T Académie  a  convoqué  ses  invités  pour  la 
islribulion  solennelle  des  récompenses  à  la  suite  des 
oncours  de  1889. 

Quelques  fonctionnaires  occupent  les  fauteuils 
3servés;  les  sénateurs,  les  généraux  Philebert  et 
ampionnet  et  un  certain  nombre  de  personnages  offi- 
iels  se  sont  excusés  de  ne  pouvoir  répondre  à  Tinvi- 
ilion  de  la  Compagnie. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie. 

M.  le  Maire  de  Bordeaux  occupe  un  fauteuil  à  la 
roi  te  du  Président. 

M.  le  Président  Th.  Labat  se  lève  et  prononce  un 
iscours  de  circonstance,  qui  est  accueilli,  à  diverses 
éprises,  par  les  applaudissements  des  auditeurs. 

M.  Tabbé  Ferrand  lit  une  poésie  intitulée  :  Mon 
locher,  et  obtient  un  véritable  succès. 

Puis,  M.  Louis  Boue  donne  lecture,  avec  beaucoup 
le  chaleur,  d'une  élude  sur  Michel-Ange,  extraite  d'un 
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livre  qu*il  doit  publier  prochainement.  Celle  lecture      esl 
très  applaudie. 


Le  Secrétaire  général  lit  ensuite  son  compte  ren^mdu 
sur  les  travaux  de  T Académie  pendant  Tannée  18^^39, 
et  fait  rappel  des  lauréats,  qui  reçoivent,  au  bruit  (=3»des 
applaudissements,  et  après  quelques  paroles  flalteu^^ases 
du  Président,  les  récompenses  qu'ils  ont  obtenues. 

M.  Th.  Labat   remercie  Tauditoire  bienveillant  et 

gracieux  qui  a  honoré  la  fôte  littéraire  de  ce  soir,  et 

la  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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DISCOURS  D'OUVERTURE 


de  la  séance  publique  du  27  mars  1890 


prononcé  par  M.  Th.  LABAT,  président. 


Mesdames,  Messieurs, 

Appelé  à  riionneur  de  présider  la  première  séance 
publique  que  TAcadémie  de  Bordeaux  tient  dans  ce  magni- 
fique édifice,  je  me  sens  envahi  par  des  sentiments  divers 
dont  ma  parole  aura  peine  à  traduire  toute  Tintensité. 

J'éprouve  d'abord  une  reconnaissance  profonde  à  fégard 
de  la  Municipalité  de  Bordeaux  qui,  dans  sa  sollicitude 
pour  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  a  compris  qu'une 
population  éclairée  comme  celle  qui  habile  notre  grande 
et  belle  cité  attendait  de  ses  édiles  non  seulement  tout  ce 
qui  contribue  au  développement  du  bien-être  matériel, 
mais  aussi  tout  ce  qui  peut  donner  satisfaction  aux  inté- 
rêts intellectuels  et  moraux. 

C'est  en  vue  de  répondre  à  cette  aspiration  élevée  de 
l'esprit  bordelais  que  la  Municipalité  a  voulu  offrir  aux 
Sociétés  savantes,  de  plus  en  plus  nombreuses  à  Bor- 
deaux, rhospitalilé  d'un  monument  qui  fût  en  rapport 
avec  leur  importance  toujours  croissante  et  qu'elle  a  fait^ 
en  outre,  disposer  au  centre  de  cet  édifice  la  belle  salle  de 
réunion  où  nous  nous  trouvons  en  ce  moment  et  où 
plusieurs  conférenciers  ont  déjà  traité  les  sujets  les  plus 
intéressants  et  les  plus  instructifs. 
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Honneur  aux  protecteurs  de  la  science,  des  bcll^^^s- 
lettres  et  des  arts!  Honneur  aux  administrateurs  de  ^^ 
ville  de  Bordeaux  qui  ont  donné  à  leurs  concitoyens  de 
si  grandes  facilités  pour  s'instruire  et  pour  se  tenir  ^  au 
courant  de  toutes  les  merveilleuses  découvertes  du  i.  ^'x- 
neuvième  siècle,  découvertes  si  nombreuses  et  si  éblou  -his- 
santes que  notre  esprit  peut  à  peine  en  suivre  la  progr( ^s- 

sion  vertigineuse! 

Mais,  pourquoi  faut-il  que  chaque  médaille  ait  scr:^" 
revers!  Pourquoi  faut-il  qu'il  n'y  ait  dans  ce  monde  auci^^^" 
bonheur  sans  nuage,  et  qu'à  côté  de  ce  sentiment  si  dou:::^^ 
de  gratitude  que  je  viens  de  vous  faire  connaître,  il  y  a  -** 
dans  mon  cœur  une  amertume  dont  il  ne  peut 
défendre! 

L'Académie  de  Bordeaux  est  une  vieille  personne,  biei 
vieille,  en  eflTet,  puisqu'elle  est  entrée  dans  sa  cent  soixante^ 
dix-huitième  année.  Quand  on  est  parvenu  à  un  âge  auss 
respectable,  il  est  rare  qu'on  n'ait  pas  contracté  quelqu( 
vieille  habitude  dont  on  a  peine  à  se  départir. 

L'Académie  n'a  pas  échappé  à  cette  loi  commune;  elle 
éprouve  l'amour  passionné  de  son  foyer,  et  il  lui  sembla 
qu'elle  ne  pourra  jamais  se  consoler  d'avoir  quitté  l'hôtel 
Jean-Jacques-Bel,  auquel  elle  était  attachée  par  de   si 
glorieux  et  de  si  anciens  souvenirs. 

Tout  dans  cet  hôtel  nous  rappelait  les  hommes  illustres 
qui  sont  la  gloire  de  notre  Compagnie. 

Les  vieilles  pierres  de  ce  monument  que  le  pic  démo- 
lisseur va  bientôt  disperser,  c'était  pour  nous  Jean-Jacques 
Bel  lui-même,  ce  bienfaiteur  généreux  qui  avait  légué  à 
l'Académie  de  Bordeaux  son  immeuble  et  sa  précieuse 
collection  de  livres  rares,  devenue  depuis,  par  les  hasards 
du  temps  et  les  caprices  de  la  Révolution,  la  Bibliothèque 
de  la  ville  de  Bordeaux. 
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^'Académie  el  la  Bibliothèque,  ces  deux  sœurs  si  ten- 
menl  unies  et  depuis  de  si  longues  années,  ont  dû 
oigner  Tune  de  Tautre.  Que  n'ai-je  reçu  des  dieux  ce 
e  privilège  de  pouvoir  faire  pénétrer  dans  Tâme  d'autrui 
impressions  qui  troublent  la  mienne!  Que  ne  suis-je 
lie  pour  traduire  les  adieux  déchirants  qui  ont  accom- 
;né  la  douloureuse  séparation!  Puisque  ma  parole  est 
Duissante,  qu  il  me  soit  permis  d'emprunter  à  l'un  de 
.  plus  sympathiques  collègues,  à  Tun  de  ceux  que  les 
ses  ont  comblé  de  leurs  faveurs,  quelques-unes  des 
Dphes  du  chant  ému  qu'il  a  composé  à  l'occasion  de 
,re  départ  de  la  rue  Jean-Jacques-Bel  : 

Sous  une  nuit  aux  noirs  rideaux, 

La  ville  s'était  endormie  ; 

Elle  seule,  l'Académie, 

L'œil  en  pleurs,  veillait  dans  Bordeaux, 

Hélas!  diSBÏiV honnête  fille, 

Dont  les  sanglots  coupaient  la  voix, 

Pour  moi,  pour  ma  docte  famille, 

L'exil  est  certain,  je  le  vois. 

Rien  ne  pourra  retarder  l'heure. 

Qui,  sans  respecter  mes  vieux  jours. 

Viendra  m 'arracher  pour  toujours 

A  la  paternelle  demeure. 

Où  mon  laurier,  vainqueur  du  temps. 

Fleurit,  depuis  cent  cinquante  ans! 

Et,  comme  autrefois  Jérémie, 
Sur  les  bords  sacrés  du  Jourdain, 
Notre  plaintive  Académie 
Se  lamentait,  lorsque  soudain. 
Sa  sœur,  sa  plus  sincère  amie, 
La  Bibliothèque,  accourant. 
Émue,  entre  ses  bras  la  prend. 

^à,  nos  deux  sœurs  épanchent  dans  le  sein  l'une  de 
itre  toutes  leurs  peines  et  tous  leurs  regrets. 
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La  Bibliothèque  se  résigne  la  première  et  dit  : 

C'est  fatal  !  —  La  dure  sentence 
Ne  permet  pas  de  résistance. 
Nous  partirons  ! 

l'académie. 

Il  le  faut  bien,  * 

Ma  sœur...  La  fortune  ennemie 
Triomphe;  qu'y  pouvons-nous?  Rien! 
Et,  pour  moi,  pauvre  Académie, 
Quels  regrets  amers!  Me  bannir 
De  ces  murs  où  j'ai  mon  histoire. 
Où  resplendit,  dans  ma  mémoire, 
Plus  d'un  glorieux  souvenir! 
Oui,  noble  sœur,  tu  peux  me  croire  : 
Sous  ces  lambris,  qui, -par  moment, 
Des  Muses  deviennent  le  temple, 
Je  me  souviens!...  et  fièrement. 
Dans  mon  passé  je  me  contemple!... 
Mais  qu'ils  sont  loin  les  jours  dorés. 
Où  je  voyais,  tels  que  des  frères, 
A  mes  agapes  littéraires 
S'asseoir,  convives  honorés. 
Ces  protecteurs  de  race  illustre, 
Ces  écrivains  de  grand  renom, 
Qui,  sur  moi,  répandaient  le  lustre 
De  leur  génie  ou  de  leur  nom  !... 
Souvent,  un  rêve  qui  m'enivre 
Les  rappelle  du  fond  des  cieux; 
Ils  m'apparaissent  ;  à  mes  yeux, 
L'illusion  les  fait  revivre. 
Tantôt,  le  rabat  au  menton, 
La  robe  tombant  jusqu'à  terre. 
C'est  le  président  Leberthon, 
De  la  Justice,  amant  austère, 
L'honneur  de  notre  Parlement... 
Tantôt,  accouru  bruyamment. 
C'est  Caumont,  le  duc  de  la  Force, 
Seigneur  entiché  de  son  rang, 
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Hautain,  mais  libéral  et  franc, 

Cœur  d'or  sous  une  rude  écorce... 

Parfois,  c'est  l'intendant  Tourny, 

Qui,  fier,  à  mes  regards  étale 

Le  plan  d'un  Bordeaux  rajeuni, 

Développant  à  l'infini 

Les  splendeurs  d'une  capitale;... 

Lorsque  ce  n'est  pas  Montesquieu, 

Venant,  loin  des  échos  profanes, 

Me  confier,  au  coin  du  feu, 

La  primeur  des  Lettres  Pei^sanes^ 

Ou  bien,  V Esprit  des  Lois  en  main, 

Choisissant  pour  moi  les  plus  belles, 

Parmi  les  pages  immortelles 

De  ce  code  du  genre  humain!... 

Hélas  !  ce  n'est  qu'un  doux  mensonge, 

Qui  calme,  pour  quelques  instants. 

Les  soucis  cruels  et  constants 

Dont  la  réalité  me  ronge  !... 

Ah  !  tout  à  coup,  de  leur  cercueil 

S'ils  se  levaient,  la  tête  altière, 

Ces  morts  qui  firent  mon  orgueil. 

Rouvrant  leurs  yeux  à  la  lumière. 

S'ils  renaissaient,  mes  grands  parrains, 

D'un  mot,  que  lance  une  voix  ferme. 

Comme  ils  mettraient  bien  vile  un  terme 

A  la  cause  de  mes  chagrins!... 

Folle  pensée!...  H  ne  me  reste 

Qu'à  pleurer  sur  mon  sort  funeste... 


gémissait  notre  ami,  ainsi  nous  gémissions  avec 

îhez  nous,  les  poètes  sont  doublés  de  philosophes, 
les  premiers  ont  parlé  le  langage  du  cœur,  les 
accourent  pour  faire  entendre  celui  de  la  raison, 
le  Énée,  après  avoir  vaillamment  combattu  pour 
»  se  vit  contraint  de  Tabandonner,  il  quitta  pres- 
5  regret  ses  immenses  richesses  et  ne  choisit 
es,  pour  les  emporter,  que  les  cendres  de  ses  ancô- 
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tresy  les  considérant  comme  plus  précieuses  que  tous  Ac% 
trésors  de  la  terre. 

Imitons  la  sage  philosophie  du  grand  Troyen^  la  n 
gnation  nous  sera  d'autant  plus  facile  que,  plus  heur( 
que  lui,  nous  avons  pu  à  la  fois  emporter  nos  pénatei 
confier  nos  richesses  à  des  mains  amies  qui  sauront 
conserver  avec  un  soin  au  moins  égal  à  celui  que  n( 
avions  pour  elles. 

Jean  Jacques  Bel,  en  léguant  son  hôtel  et  sa  bibls:      -'O" 
thèque  à  T.Académie  de  Bordeaux  dont  il  avait  été  le  pr^  ré- 
sident, avait  dit:  «Je  veux  que  ladite  bibliothèque  su-^^it 
ouverte  au  public,  ut  Plus  tard,  MM.  de  Barbot,  préside ^^^i^t 
de  la  Cour  des  Aides,  Nicolas  Cheznan  et  Jean  Bcaujo  '^•"» 
les  médecins  Campaigne  et  Cardoze,  en  faisant  des  le^^^ 
analogues  avaient  imposé  les  mêmes  conditions.  C^^*' 
vœux  ont  été  constamment  respectés  par   TAcadém      '^ 
d'abord,  pendant  tout  le  temps  où  elle  a  joui  des  legs  (^B^ 
ses  bienfaiteurs,   et   par  la    Municipalité  de  Bordeai*  ^ 
ensuite,  lorsqu'après  la  Révolution,  les   propriétés  A^ 
FAcadémie  ont  été  attribuées  à  la  Ville. 

A  côté  de  cette  Bibliothèque  publique,  une  autre  s'e&t 
créée  par  les  soins  de  notre  Compagnie  et  se  composa 
aujourd'hui  de  près  de  dix  mille  volumes. 

Ce  sont  ces  ouvrages  que  nous  n'avons  pu  emporter 
dans  notre  nouveau  local  et  que  nous  avons  cru  devoir 
offrir  à  la  Ville  de  Bordeaux  afin  qu'elle  puisse  les  joindre 
à  la  collection  si  belle  qu'elle  possède  déjà. 

La  Ville  de  Bordeaux  a  accepté,  et  désormais  les  cher- 
cheurs et  les  érudits  auront  à  leur  disposition  une  source 
nouvelle  de  renseignements. 

Les  livres  de  l'Académie  ont,  en  effet,  un  caractère 
spécial  qui  leur  donne  une  valeur  toute  particulière. 

ils  proviennent,  en  général,  de  l'échange  des  publica- 


475 

ons  de  TAcadémie  de  Bordeaux  avec  celles  d'un  grand 
ombre  de  Sociétés  savantes  de  la  France  et  de  rélranger. 
es  annales  sont  le  résumé  de  toutes  les  communications 
ui  sont  faites  pendant  l'année  à  ces  Sociétés.  Rien  de 
lus  attachant  que  de  suivre,  dans  ces  recueils,  la  marche 
u  progrès  humain. 

Les  belles  inventions  que  nous  admirons  aujourd'hui  et 
ui  sont  le  prélude  des  inventions  plus  merveilleuses 
ricore  que  le  siècle  prochain  réserve  à  nos  fils  étaient 
éjà  à  rétat  d'embryon  au  siècle  dernier. 

Il  n'en  est  guère  parmi  ces  splendides  découvertes  dont 
n  ne  puisse  trouver  au  moins  le  pressentiment  parmi  les 
ommunications  faites  dans  le  passé  et,  chose  curieuse,  il 
rrive  souvent  qu'une  idée  déjà  mûre,  prête  5  réaliser, 
emeure  enfouie  pendant  de  longues  années  dans  les 
rchives  des  Sociétés  pour  être  reproduite  beaucoup  plus 
ard,  rajeunie  par  un  auteur  nouveau  auquel  la  renommée 
n  attribue  le  mérite. 

En  1763,  l'Académie]  des  Sciences,  Belles-Lettres  et 
.ris  de  Bordeaux  avait  mis  au  concours  la  question  sui- 
ante: 

«  Sur  le  moyen  propre  à  subvenir  à  la  nourriture  du 
euple  en  temps  de  disette,  d 

Entre  autres  mémoires  remis  sur  ce  sujet,  il  en  est  un 
irésenté  par  un  sieur  Langage,  chirurgien,  dont  nous 
ixtrayons  les  passages  suivants  : 

L'auteur  signale  la  pomme  de  terre  comme  répondant 
lu  but  poursuivi  et  ajoute  : 

«  L'usage  le  plus  commun  qu'on  en  ait  fait,  c'est  du 
)ain,  particulièrement  dans  les  Vosges,  en  Comté  et  dans 
ine  partie  de  la  Lorraine;  les  pauvres  la  mangent  cuite  à 
'eau,  à  la  croque  au  sel,  quelques-uns  y  font  une  sauce 
}lanche,  d'autres  la  fricassent,  les  uns  en  font  de  la  purée. 
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d'autres  de  la  bouillie;  mais  les  meilleupos  et  les  plus 
saines  sont  celles  qui  ont  été  cuites  au  four  ou  dans  la 
cendre  comme  les  marrons;  on  les  met  de  cette  façon 
sur  plusieurs  tables  au  dessert,  et  les  pauvres,  en  les 
mangeant  ainsi,  en  font  de  bons  repas. 

»  Elles  sont  d'une  grande  utilité  pour  la  nourriture  du 
peuple,  et  j'ai  remarqué  que,  depuis  trente  ans  que  je 
soulage  des  pauvres  qui  ne  mangent  presque  jamais  que 
des  pommes  de  terre,  je  n'en  ai  jamais  soulagé  pour  en 
avoir  trop  mangé;  il  paraît,  au  contraire,  qu'ils  se  portent 
mieux  qu'avec  toute  autre  nourriture.  » 

L'auteur  décrit  ensuite  de  la  façon  la  plus  minutieuse 
la  manière  de  les  semer,  de  les  travailler,  de  les  récolter 
et  de  les  conserver;  puis  il  conclut  : 

<r  II  n'y  a  pas  d'autre  sorte  de  nourriture  qui  soit  compa- 
rable à  la  pomme  de  terre  ni  môme  qui  en  approche  pour 
subvenir  à  la  nourriture  du  peuple  en  temps  de  disette, 
et  cette  ressource  est  d'autant  plus  estimable  et  préfé- 
rable à  toute  autre  qu'elle  est  exempte  de  gelée,  d'orages, 
de  brouillards  et  autres  intempéries  de  l'air.  » 

Rappelons-nous  la  date  du  dépôt  de  ce  mémoire,  1763, 
et  ouvrons  un  dictionnaire  biographique  au  nom  de  Par- 
mentier;  nous  y  trouvons  ceci  : 

«Parmentier  (Antoine-Augustin),  célèbre  agronome 
français,  né  en  1737,  mort  en  4813.  Il  obtint  en  1757 
une  place  d'aide-pharmacien  à  l'armée  de  Hanovre;  à  la 
paix,  en  1763,  il  revient  à  Paris  où  il  obtient  au  concours, 
en  1766,  une  place  d'apothicaire-adjoint  aux  Invalides, 
dont  il  fut  nommé  pharmacien  en  chef  en  1772. 

i>  L'Académiede  Besançon  avait  proposé  en  1770,  comme 
sujet  de  prix,  d'  «  Indiquer  les  végétaux  qui  pourraient 
»  suppléer  en  temps  de  disette  à  ceux  qu'on  emploie  com- 
»  munément  à  la  nourriture  des  hommes.  »  Parmentier 


indiqua  des  moyens  nouveaux  d'extraire  l'amidon  de  raci- 
nes et  de  semences  jusque-là  sans  emploi  et  remporta  le 
prix.  Mais  il  s'aperçut  bientôt  que  les  mesures  qu'il  avait 
indiquées  lors  du  concours  n'avaient  rien  de  pratique, 
et  c'est  alors  qu'il  entreprit  sa  célèbre  campagne  en 
faveur  de  la  propagation  de  la  culture  des  pommes  de 
terre.  3) 

Tels  sont  les  faits  : 

L'Académie  de  Besançon  met  au  concours  en  1770  la 
recherche  des  moyens  de  subvenir  à  la  nourriture  du 
peuple  en  temps  de  disette,  question  que  l'Académie  de 
Bordeaux  avait  déjà  posée  sept  ans  auparavant,  en  1763. 
Parmentier,  à  ce  moment,  pense  si  peu  à  proposer  la 
pomme  de  terre,  qu'il  indique  d'autres  procédés,  et  c'est 
seulement  à  la  suite  de  l'échec  éprouvé  dans  l'applica- 
tion de  ces  procédés  qu'il  songe  à  la  pomme  de  terre, 
t^indis  que  Langage  avait  déjà,  depuis  sept  à  huit  ans, 
indiqué  formellement  et  exclusivement  ce  légume,  et 
cependant  le  nom  de  Langage  est  demeuré  tout  à  fait 
inconnu,  tandis  qu'on  a  élevé  à  Parmentier  des  statues 
et  que  son  nom  se  transmettra  de  siècle  en  siècle,  comme 
celui  d'un  bienfaiteur  de  l'humanité. 

Le  25  août  1776,  l'Académie  mit  au  concours  le  pro- 
gramme suivant  : 

«  Quelle  est  la  meilleure  manière  de  tirer  parti  des 
landes  de  Bordeaux  quant  à  la  culture  età  la  population?» 
Le  prix  fut  décerné  à  Desbiey,  entreposeur  et  receveur 
des  fermes  du  roi  à  La  Teste. 

Rien  n'est  plus  intéressant  et  plus  instructif  que  la 
lecture  du  mémoire  de  Desbiey.  L'auteur  décrit  la  lande, 
la  nature  de  son  sol,  les  causes  de  sa  stérilité  apparente, 
les  moyens  de  l'assainir  en  égoutant  ses  eaux,  les  procé- 
dés de  plantation  que  l'on  doit  adopter,  les  essences  de 
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bois  qui  conviennent  le  mieux  à  son  sol;  en  lisant  cette 
œuvre  pleine  d'intérêt,  on  est  frappé  de  voir  avec  quelle 
netteté  fauteur  a  indiqué  les  moyens  de  tirer  parti  de 
cette  lande  jusqu'alors  considérée  comme  à  peu  près 
improductive;  tout  a  été  prévu;  les  procédés  qu'on 
emploie  de  nos  jours  sont  tous  exactement  décrits  dans 
ce  remarquable  mémoire,  et  cependant  Tannée  dernière, 
à  Paris,  au  Congrès  pour  Tavancement  des  sciences,  on 
a  pu  entendre  attribuer  tout  le  mérite  de  ces  procédés  à 
un  de  nos  contemporains,  ingénieur  très  distingué  sans 
doute,  mais  qui  évidemment  ne  peut  sérieusement  contes- 
ter à  Desbiey  la  gloire  d'avoir  indiqué  le  premier  les 
moyens  de  mettre  en  valeur  les  landes  de  Gascogne. 

Entre  autres  sujets  relatifs  à  l'électricité,  mis  au 
concours  par  l'Académie  de  Bordeaux,  nous  trouvons  : 

En  1762,  cause  et  nature  du  tonnerre  et  de  l'élec- 
tricité. 

En  1748,  rapport  entre  les  causes  des  effets  de  l'aimant 
et  celles  des  phénomènes  électriques. 

En  1750,  rapport  qui  se  trouve  entre  les  phénomènes 
du  tonnerre  et  ceux  de  l'électricité. 

De  Romas  répondit  à  cette  dernière  question  et  affirma 
qu'il  pouvait  démontrer  le  rapport  qui  existe  entre  le 
tonnerre  et  l'électricité  au  moyen  d'un  jeu  d'enfant  qu'il 
indiqua  plus  tard  comme  étant  le  cerf-volant. 

Les  célèbres  expériences  de  Franklin  sur  le  môme  sujet 
n'ayant  eu  lieu  qu'en  1752,  de  Romas  revendiqua  la 
priorité  de  la  découverte. 

Jl  ressort  de  tous  les  documents  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  et  qui  sont  à  la  Bibliothèque,  que  si  l'on  ne  peut 
d'une  manière  absolue  attribuer  à  de  Romas  la  priorité 
de  l'emploi  du  cerf-volant  électrique,  on  doit  tout  au 
moins  admettre  qu'il  l'a  découvert  en  même  temps  que 


Franklin,  et  cependant  toute  la  gloire  de  cette  belle 
expérience  sera  exclusivement,  dans  l'histoire,  attribuée  à 
Franklin. 

Dans  tous  les  cas,  ce  qui  d'après  Merget  est  absolu- 
ment incontestable,  puisque  la  question  posée  a  précédé 
de  trois  ans  les  expériences  faites  sur  le  cerf-volant  élec- 
trique, c'est  que  le  mérite  d'avoir  attiré  l'attention  du 
monde  savant  sur  le  grand  problème  de  l'identité  de  la 
foudre  et  de  l'électricité,  et  d'en  avoir  ainsi  préparé  la 
solution,  revient  tout  entier  à  l'Académie  de  Bordeaux. 

Le  14  janvier  1764,  de  Bacalan,  membre  de  l'Académie 
de  Bordeaux,  lisait  en  séance  publique  un  mémoire,  qui 
est  demeuré  dans  nos  archives,  ayant  pour  titre  :  «  Para- 
doxes philosophiques  sur  la  liberté  du  commerce  entre 
les  nations.  »  Ce  mémoire  est  la  démonstration  la  plus 
nette,  la  plus  claire  et  la  plus  complète  qui  ait  jamais  été 
faite  de  la  théorie  des  débouchés,  et  cependant  Blanqui, 
dans  son  Histoire  de  l'Économie  politique,  dit  en  parlant 
de  J.-B.  Say,  qui  écrivait  cinquante  ans  après  de 
Bacalan  : 

<k  Ce  qui  assure  une  renommée  immortelle  à  l'écrivain 
français,  c'est  la  théorie  des  débouchés,  qui  a  porté  le 
dernier  coup  au  système  exclusif  et  précipité  la  chute  du 
régime  colonial.  » 

La  valeur  de  cette  théorie  si  admirée  par  Blanqui  et 
par  les  économistes  est  aujourd'hui  contestée;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  vraie  ou  fausse,  c'est  à  de  Bacalan 
que  revient  le  mérite  de  l'avoir  découverte,  puisqu'il 
l'avait  développée  en  termes  formels  dans  un  mémoire 
authentique  déposé  à  l'Académie  de  Bordeaux,  plusieurs 
années  avant  la  naissance  de  J.-B.  Say. 

Le  25  août  1753,  dans  une  séance  publique  solennelle 
comme  celle  d'aujourd'hui,  on  lisait  à  l'Académie  de 
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Cordeaux  les  premiers  chapitres  de  YEsprit  des  Lois,  de 
ce  monument  impérissable  dont  Nisard  a  pu  dire  : 

cr  S'il  arrivait  jamais  que  les  principes  de  la  science 
sociale  se  perdissent  dans  quelque  catastrophe  univer- 
selle, nos  enfants  pourraient  la  rapprendre  dans  ce  livre 
immortel  qui  s'appelle  VEsprit  des  Loisj  le  legs  le  plus 
précieux  que  le  dix-huitième  siècle  ail  fait  à  la  France,  le 
plus  grand  service  que  la  France  ait  rendu  à  la  société 
moderne,  p 

L'hypothèse  de  Nisard  s'est  réalisée,  les  principes  de  la 
science  sociale  se  sont  perdus  dans  la  confusion  des  idées 
du  dix-neuvième  siècle. 

Siècle  de  vapeur  et  d'électricité  oii  la  vie  est  si  rapide 
que  le  cerveau  surmené  ne  peut  fixer  un  seul  instant  les 
pensées  qui  tourbillonnent  devant  lui. 

Siècle  de  prodigues  où,  pressé  de  jouir,  l'homme  atta- 
que à  la  fois  la  surface  et  les  entrailles  du  sol  :  la  surface, 
pour  épuiser  sa  fécondité,  sans  se  préoccuper  de  régé- 
nérer après  avoir  détruit;  les  entrailles,  pour  en  tirer  et 
consommer  en  quelques  jours  des  réserves  que  la  nature 
avait  mis  des  millions  d'années  à  produire. 

Que  penseront  de  nous  nos  arrière-descendants  lors- 
qu'ils constateront  avec  effroi  que,  dans  notre  impré- 
voyante prodigalité,  nous  avons  dissipé  tous  les  moyens 
de  mettre  en  œuvre  les  merveilleuses  découvertes  que 
nous  leurs  aurons  léguées,  et  que,  non  contents  de  gas- 
piller leur  patrimoine,  nous  avons  hypothéqué  leur  travail 
après  avoir  consommé  leurs  richesses  ! 

Et,  encore,  si  nous  avions  fait  avancer  d'un  pas,  à  leur 
profit,  la  question  sociale,  ce  redoutable  et  difficile  pro- 
blème que  toutes  les  révolutions  agitent  sans  jamais  le 
résoudre!  Mais,  loin  de  là,  nous  sommes  bien  plus  écartés 
de  la  vérité  après  cent  cinquante  ans  que  ne  l'étaient  nos 
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levanciers  en  175.3,  lorsque  fut  ftiite  la  lecture  dont  je 
3arlais  tout  à  Theure,  —  lecture  que  nous  ne  reprendrons 
3as,  malgré  toute  Topportunité  qu'il  y  aurait  à  le  faire, 
)arce  que  nous  sommes  dans  le  pays  de  Montesquieu  et 
jué  ses  œuvres  sont  dans  toutes  les  mémoires. 

Quelques  extraits  nous  suffiront  d'ailleurs  pour  montrer 
ivec  quelle  précision  notre  illustre  compatriote,  guidé 
)ap  rintuition  de  son  incomparable  génie,  avait  formulé 
es  règles  nécessaires  à  l'organisation  des  sociétés  hu- 
naines. 

La  lutte  sociale  se  compose  de  trois  conflits  distincts  : 

La  lutte  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  ; 

La  lutte  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs; 

Enfin,  la  lutte  ou  concurrence  entre  les  divers  groupes 
l'une  môme  profession. 

La  difficulté  du  problème  consiste  à  trouver  pour  chacun 
le  ces  conflits  une  solution  de  nature  à  rétablir  Tharmo- 
lie  dans  celui-là,  sans  aggraver  l'antagonisme  qui  existe 
lans  les  autres. 

La  lutte  entre  les  divers  groupes  d'une  même  profession 
îommence  lorsqu'il  y  a  plus  de  gens  pour  exercer  cette 
)rofession  que  la  clientèle  n'en  réclame;  elle  provient 
lonc  d'un  vice  de  répartition  des  individus  dans  les 
liverses  spécialités  et  ne  peut  être  résolue  ni  par  les 
îorporations,  comme  on  l'a  essayé  longtemps,  ni  par  les 
;yndicats,  comme  on  l'essaye  aujourd'hui;,  la  solution 
consiste  dans  le  passage  de  ceux  qui  sont  dans  les  spécia- 
ités  encombrées  vers  celles  qui  manquent  relativement 
le  bras.  Tout  indique  qu'il  y  a  en  ce  moment  beaucoup 
rop  de  gens  qui  se  sont  aff'ranchis  des  travaux  pénibles 
lu  sol,  et  tant  que  cette  disproportion  n'aura  pas  dis- 
paru, tant  que  la  terre  ne  sera  pas  assez  travaillce  pour 
ionner  une  quantité  de  denrées  suffisante  pour  tous  les 
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habitants  du  globe,  il  yen  aura  quelques-uns  qui  pûliront 
de  misère. 

C'est  ce  fait  incontestable  q  le  Montesquieu  a  expliqué 
dans  Taphorisme  suivant  : 

«S'il  y  a  dix  hommes  qui  mangent  le  revenu  des 
terres  contre  un  laboureur,  le  moyen  qu'il  n'y  ait  bien 
des  gens  qui  manquent  d'aliments?  » 

La  lutte  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs 
devient  désastreuse  pour  les  travailleurs  lorsqu'on  ne  rend 
pas  périodiquement  à  la  production  ce  qu'on  lui  a  pris. 
Le  travail  national  est  obligé  de  payer  le  revenu  natio- 
nal ;  il  ne  peut  le  faire  que  si  on  lui  acheté  pour  un  chiffre 
égal  au  revenu  payé  ou  à  payer. 

Il  faut  donc  que  toute  l'épargne  se  réalise  en  produits 
du  travail. 

Montesquieu  a  admirablement  résumé  celte  loi  dans 
les  termes  suivants  : 

((  Si  les  riches  ne  dépensent  pas  beaucoup,  les  pauvres 
mourront  de  faim;  il  fc\ut  môme  que  les  riches  dépensent 
ù  proportion  de  Tinégalité  des  fortunes.  t> 

La  lutte  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  a  été  impro- 
prement appelée  la  lutte  entre  le  capital  et  le  travail;  c'est 
la  lutte  précédente  qui  mérite  ce  nom  et  non  pas  le  conflit 
entre  patrons  et  ouvriers.  Le  patron  est  un  travailleur 
comme  un  autre  :  dans  la  petite  industrie,  il  bûche  à  côté 
de  l'ouvrier,  et  dans  la  grande,  si  ses  bras  demeurent 
inactifs,  presque  toujours  son  cerveau  travaille  dou- 
blement. 

Le  conflit  que  nous  envisageons  se  passe  donc  au  scia 
d'un  groupe  de  travailleurs  et  il  résulte  en  grande  partie 
de  ce  que  les  deux  éléments  qui  constituent  ce  groupe 
n'ont  pas  le  sentiment  de  la  solidarité  qui  existe  dans 
leurs  intérêts. 
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Montesquieu  nous  donne  la  solution  de-  ce  conflit 
lorsqu'il  dit  : 

«  Il  n'y  a  qu'une  société  de  perte  ou.de  gain  qui  puisse 
réconcilier  ceux  qui  sont  destinés  à  travailler  avec  ceux 
qui  sont  destinés  à  jouir.  i> 

On  voit  donc  que  VEsprit  des  Lois  donne  la  solution 
des  trois  difficultés  sociales,  et  que  Niisard  a  eu  raison  de 
dire  que  si  les  principes  de  la  science  sociale  se  perdaient, 
ou  pourrait  les  retrouver  dans  cet  ouvrage. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  mémoires  relatifs  à 
l'économie  politique,  à  la  physique,  à  l'économie  rurale 
qu'on  peut  faire  des  découvertes  précieuses  comme  celles 
dont  je  viens  de  vous  citer  quelques  exemples.  Il  en  est 
de  même  dans  toutes  les  branches  des  connaissances 
humaines,  et  on  ne  saurait  trop  dire  combien  il  serait 
utile  et  profitable  à  tous  ceux  qui  recherchent  la  solution 
d'un  problème  quelconque  d'étudier  au  préalable,  dans 
les  communications  faites  aux  Sociétés  savantes,  tout  ce 
qui  a  été  écrit  dans  le  passé  sur  le  sujet  qui  les  préoc- 
cupe; ils  s'épargneraient  ainsi  souvent  bien  des  fatigues 
et  seraient  surpris  de  voir,  dans  bien  des  cas,  que  la 
solution  qu'ils  recherchent  a  déjà  été  trouvée  ou  tout  au 
moins  que  la  voie  pour  la  découvrir  a  déjà  été  tracée. 

Permettez-moi,  en  terminant,  d'accomplir  un  devoir 
qui  s'impose  à  la  Compagnie  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter ce  soir,  c'est  celui  de  remercier  du  fond  du  cœur 
l'auditoire  si  distingué  et  si  gracieux  qui  fréquente  nos 
réunions  d'avoir  bien  voulu  nous  suivre  jusqu'ici. 

Rien  n'est  plus  précieux  pour  nous  que  ce  témoignage 
de  sympathie.  Rien  ne  pouvait  adoucir  davantage  les 
regrets  que  nous  cause  notre  départ  de  la  rue  Jcan- 
Jacques-Bel  et  l'obligation  de  nous  séparer  de  nos  livres 
bien-aimés. 


■  }.' 
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AUTOUR  DE  MON  CLOCHEll 

LETTRE 

UN  CURÉ  DE  CAMPAGNE  A  SON  AMI  M.  L*ABBÉ  G.  PAILHÈS 

PAR  U.  L'ABBÉ  A.  FERRAND 


Tu  veux,  —  en  poésie,  on  sait  que  Thabitude 

Est  de  se  tutoyer,  —  tu  veux  donc,  mon  ami, 

Qu'en  style  épistolaire  et  pédestre  à  demi 

Je  décrive  à  tes  yeux  ma  chère  solitude. 

Tu  doutes,  je  le  crains,  que,  loin  de  la  cité, 

Où  tout  est  mouvement,  fièvre,  électricité. 

Une  âme  habituée  aux  sommets  d'où  s'élance, 

Ailes  au  vent,  le  vol  des  songes  radieux. 

Tout  à  coup  condamnée  à  la  plaine,  au  silence, 

Puisse,  sans  haleter,  vivre  sous  d'autres  cieux... 

Oiseau  resté  fidèle  au  nid  de  ta  jeunesse. 

Et  plus  fidèle  encore  à  la  sainte  amitié, 

Tu  dis  —  j'en  étais  sur,  moins  heureux  de  moitié  :  — 

«  Le  frère  que  j'aimais,  l'ami  qui  me  délaisse 

»  Et  peut-être  m'oublie,  a-t-il  tout  ce  qu'il  veut? 

«  A-t-il  le  bon  souper,  le  bon  gîte  et  le  reste 

»  Dont  parlait  le  Bonhomme?...  »  Et  tu  rêves  qu'il  pleut; 

Et  tu  ne  songes  plus  que  rencontre  funeste... 

Eh  bien  !  console-toi  :  dans  le  calme  du  soir. 

Dans  la  pure  fraîcheur  du  matin,  dans  la  brise, 

Dans  l'arôme  des  fleurs  dont  le  printemps  se  grise, 

Plus  doux  que  les  parfums  qu'exhale  l'encensoir. 

Le  poète  divin  et  s'abreuve  et  respire  : 

Il  peut,  là,  méprisant  ce  qui  souille  les  yeux. 

Vers  le  saint  idéal  auquel  son  âme  aspire, 

S'élever  à  plein  vol,  et  planer  dans  les  cieux! 
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D'ailleurs,  non,  je  n'ai  rien  oublié,  ni  personne, 
Ni  loi,  surtout. 

J'aimais,  l'hiver,  au  coin  du  feu, 
Quand  l'esprit  vagabonde  et  que  la  main  tisonne, 
Le  verbiage  où,  souvent,  passait  de  tout  un  peu  : 
Le  sérieux,  le  gai,  les  hommes,  le  bon  Dieu, 
Le  vrai,  le  paradoxe  enfin  —  cet  oiseau  bleu    - 
Qui  sautille  de  branche  en  branche,  et  déraisonne... 
J'aimais,  l'été,  tandis  qu'aux  ardeurs  du  soleil 
Les  atomes  dansaient,  et  que  ta  «  librairie  » 
Travaillait  en  craquant,  l'insidieux  sommeil 
Venant  couper  en  deux  l'intime  causerie, 
Qu'on  reprenait  ensuite  au  hasard  du  réveil, 
Les  yeux  demi-clos,  pleins  encor  de  rêverie  : 
Tu  vois,  il  m'en  souvient,  et  mes  plus  doux  regrets 
Sont  là  :  souvent,  je  songe  à  ces  heures  ailées 
Où  l'on  ne  vieillit  pas  ensemble,  et  je  voudrais 

Rattraper  dans  mes  doigts  ces  ailes  envolées! 

Pourtant,  rassure-toi,  mon  frère  :  lorsqu'il  pleut, 
Ne  crois  pas  sans  raison  que  ton  frère  s'ennuie  : 
Au  soleil  lumineux  des  livres,  quand  il  veut, 
Il  faut  bien  qu'aussitôt  la  tristesse  s'enfuie... 
Kt  puis,  sur  nos  coteaux,  c'est  si  joli,  la  pluie! 
Quant  au  gîte,  au  souper,  grâce  à  Dieu,  l'un  est  chaud, 
Et  l'autre  n'est  pas  froid...  Toi-même,  un  jour,  bientôt, 
Tu  sauras  le  secret  de  mon  bonheur  agreste; 
Et,  l'ayant  près  de  moi,  je  jouirai  du  «  reste  ». 

En  attendant,  tu  veux  des  rimes  :  j'obéis. 


I 


Amis,  connaissez-vous  ce  ravissant  pays? 

Pour  moi  —  ceci  soit  dit  sans  offenser  personne  — 

J'ai  vu  Nice,  Venise,  et  Naples,  et  Cadix, 

Grenade  et  l'Alhambra,  Genève  et...  Carcassonne; 

Et,  malgré  tout,  je  tiens  que  c'est  ici  jadis, 

Ici  —  foi  de  Gascon,  — -  qu'était  le  Paradis  ! 


k 
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Notre  fleuve,  et  quel  fleuve!  un  mot,  un  seul,  peut  rendre 

Notre  amour  et  l'orgueil  d'être  né  sur  ses  bords  : 

La  Garonne!,.,  Ce  nom,  à  qui  sait  bien  entendre, 

Dit  tout,  Nadaud,  ayant  de  Tesprit  à  revendre. 

Osa  nous  chansonner,  c'est  vrai  ;  mais  ses  remords 

Furent  tels  qu'il  songea  depuis  à  s'aller  pendre  : 

Et  nous  lui  pardonnons  :  il  était  jeune,  alors  ! 

Donc,  la  Garonne  est  là,  clapotante  ou  sereine. 
Tantôt  blonde,  courant  à  plein  lit  vers  Bordeaux, 
Tantôt  verte,  et  baisant  en  souriant  l'arène. 
Tour  à  tour  forte  et  calme,  et  flère  de  ses  eaux. 
De  son  flux  et  reflux,  belle  toujours  et  reine. 

Mais  l'on  dirait  qu'ici,  cédant  à  tant  d'attraits, 
Elle  veuille  flâner  et  s'attarder  exprès  : 
On  la  voit,  caressante,  en  face  de  nos  rives. 
Frissonner,  retenant  ses  vagues  fugitives, 
Et,  par  mille  détours,  consolant  ses  regrets. 

D'ailleurs,  ne  croyez  pas  que  ma  noble  Garonne 
Se  ravale  au  degré  de  ces  maigres  ruisseaux 
Où  courent,  le  dimanche,  armés  de  vermisseaux 
Et  d'hameçons  pendus  à  de  minces  roseaux. 
Ces  héros  que  l'amour  de  la  ligne  éperonne  : 
Pour  elle,  ce  serait  abdiquer  la  couronne  : 
Foin  de  la  ligne,  et  fi  de  la  chasse  aux  goujons  ! 
Que  ne  me  parlez- vous  d'aloses,  d'esturgeons. 
Et  de  saumons  rosés,  et  de  grasses  lamproies  ? 
Ah  !  les  fiers  écumeurs  !  les  succulentes  proies  ! 

Voici  le  quinze  mars. 

Née  en  amont,  là-bas. 
Puis,  descendue  au  sein  de  l'immense  estuaire. 
D'eau  marine  gonflée,  en  flot  tumultuaire, 
Dès  l'aube  du  printemps  et  des  joyeux  ébats. 
L'alose  vers  son  nid  remonte...  Voici  l'heure  : 
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Chaque  maître  pécheur  dispose  le  traisson, 
Traquenard  gigantesque  où  le  naïf  poisson, 
Englobé  jusque  dans  sa  fluide  demeure, 
En  vain  se  tord  :  il  est  pris,  il  faudra  qu'il  meure. 
Mais  la  tache  est  ardue,  et  sept  hommes  hardis 
N*ont  pas  trop  de  vigueur.  Or,  chacun  a  sa  charge  : 

Trois  d'entre  eux,  à  grands  coups  de  rames,  vers  le  large. 

S'élancent  au  milieu  de  jurons  inédits; 

Et  l'immense  filet  se  déroule,  tandis 

Que  les  quatre,  restés  sur  la  rive,  retiennent. 

En  roidissant  leurs  bras,  l'autre  bout  du  traisson. 

Leur  lancer  achevé,  les  trois  rameurs  reviennent 
A  la  côte;  et  là,  tous,  geignant  à  l'unisson. 
Autour  du  cabestan  ils  enroulent  les  câbles  : 
Dès  lors,  tous  les  poissons  compris  dans  le  circuit 
Sont  captifs  :  ils  ont  beau  sauter  comme  des  diables 
Plongés  au  bénitier,  c'est  fait,  nul  ne  s'enfuit. 

Pourtant,  il  faut  tirer  le  filet  sur  la  grève, 

A  grand  renfort  de  bras,  lentement,  lentement; 

Car,  parfois,  un  tronc  d'arbre,  un  bloc,  en  ce  moment 

Dans  les  plis  du  filet  s'embarrasse,  et  les  crève  : 

On  haie,  on  haie...  Enfin,  le  bout,  se  rapprochant. 

Rend  la  tache  moins  rude  aux  pêcheurs  :  bientôt  même, 

Mailles,  plombs,  lièges,  tout  suit  :  c'est  l'instant  suprême. 

Si  la  pêche  est  mauvaise  ou  bonne,  sur-le-champ 

On  le  voit  :  le  dernier  pli  du  traisson  s'étale 

Sur  le  sable;  et  les  yeux  riants  ou  les  nez  longs 

Disent  tout...  Quelquefois,  la  déveine  est  fatale  :   ' 

Hommes,  filets,  courants,  tout  marche  à  reculons; 

Et,  près  du  fleuve,  plein  d'un  gibier  qui  détale. 

Le  pêcheur  doit  subir  le  tourment  de  Tantale. 

Mais  souvent,  en  retour,  on  voit  des  soubresauts 

Agiter  le  filet  au  loin  :  une  lamproie. 

Captif  avant-coureur,  serpente  entre  deux  eaux, 

Cherchant  à  s'évader;  et  la  bouée  ondoie  ; 


Et,  soudain,  le  Iraisson  amène  sur  le  bord 
Aux  pêcheurs  radieux  une  masse  qui  grouille 
Et  d'écaillés  d'argent  et  de  nageoires  d'or, 
Chaos  étincelant  où  le  bras  plonge  et  fouille  : 
Cinquante,  quatre-vingts,  cent  aloses  sont  là, 
Pour  le  plus  grand  plaisir  d'un  baron  Brice  avide. 
Haletantes,  ouvrant  leur  bouche  dans  le  vide. 
Déjà  sur  le  chemin  des  dîners  de  gala. 

Tout  à  coup,  sur  la  rive,  au  loin,  un  cri  s'élève  : 
«  La  marée!  »...  Et  l'on  voit  aussitôt  le  reflux 
S'amortir,  hésiter,  indécis  ;  puis,  sans  trêve. 
Rebrousser  en  amont  de  l'une  à  l'autre  grève. 
Les  lourds  bateaux,  aval,  ne  redescendent  plus. 
Chacun  d'eux  jette  l'ancre. 

Et  là-bas,  résolus. 
Dessinant  leur  profil  sur  un  rideau  de  branches. 
Dans  la  pourpre  du  soir,  dans  la  brise,  sans  peur. 
D'autres  bateaux,  montant,  ouvrent  leurs  ailes  blanches, 
Luttant  d'adresse  avec  la  gondole  à  vapeur  ; 
El,  tandis  qu'au  tournant  disparaissent  les  voiles, 
Des  profondeurs  du  ciel  jaillissent  les  étoiles. 


II 


Mon  village  n'est  point  au  bord  de  l'eau  :  cent  pas 
Le  séparent  du  fleuve;  une  route  fleurie, 
Serpentant  à  travers  vignes,  blés  et  lilas. 
Mène  de  l'un  à  l'autre,  et  l'on  n'est  jamais  las 
D'y  flâner  de  concert  avec  la  rêverie... 

Donc,  à  cent  pas  du  fleuve,  au  pied  dès  rocs,  c'est  là 
Que  le  bon  Dieu  cacha  notre  humble  nid  de  mousse. 
Gela,  c'est  laid,  petit,  mais  nous  aimons  cela  : 
Quand  on  aime,  chacun  sait  que  la  vie  est  douce 
Et  que  la  lune  n'est  jamais  la  lune  rousse. 
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Ici,  point  de  demeure  à  triple  étage,  rien 
Qui  rappelle  le  Cours  fameux  de  l'Intendance  : 
Architecture  nulle,  ou...  de  Béotien; 
Des  maisons  où  Ton  vit,  où  Ton  mange  et  dort  bien, 
Sans  savoir  si  leur  style  est  de  la  décadence  ; 
De  trottoirs  bitumés,  point  :  Tair,  en  abondance, 
A  travers  les  jardins  —  car  chacun  a  le  sien, 
Encor  qu'il  ne  soit  pas  dessiné  par  Le  Nôtre  — 
Circule  librement  d'une  maison  à  l'autre. 
Et  le  chemin  public,  par  les  rouliers  sali, 
N'est  pas  celui  qui  passe  au  quartier  Rivoli. 
Vous  chercheriez  en  vain  les  numéros  des  rues  : 
Point  de  rue,  et,  parlant,  de  numéros;  chacun 
Sait  le  nom  des  vivants,  des  âmes  disparues, 
De  l'être  même  en  train  de  devenir  quelqu'un; 
On  connaît,  pour  l'avoir  surpris  dans  la  cuisine, 
Vivant  à  vos  dépens,  heureux  de  godailler. 
Ou  rencontré  faisant  l'œil  doux  au  poulailler. 
Le  chien  du  voisin  ou  le  chat  de  la  voisine  : 
Songez  donc  :  trente  feux!..  Il  suffit  d'un  matin, 
D'un  moment,  pour  savoir  sans  faute  son  Bottin. 

Mais  si  les  gens  d'ici,  pour  eux-mêmes  modestes, 
Négligent  l'apparat  et  sont  contents  de  peu. 
Rien  ne  leur  coûte  alors  qu'il  s'agit  du  bon  Dieu  : 
L'église  rend  leur  zèle  et  leur  foi  manifestes. 
Cette  tour  primitive  était,  dit-on,  la  sœur  — 
Humble  sœur,  mais  pourtant  légitime  —  de  celles 
Qui  parent  Saint-André  de  leurs  flèches  jumelles. 
C'est  en  vain  que  le  Temps,  ce  grand  démolisseur, 
Passa  :  toujours  debout  à  la  voix  de  leurs  prêtres. 
Les  fils  ont  relevé  l'œuvre  de  leurs  ancêtres  ; 
Et  leur  clocher  est  là,  sévère  et  gracieux. 
Les  pieds  rivés  au  sol  et  le  front  dans  les  cieux. 

Voici  l'église,  entrez  :  sous  la  toiture  antique 
Où  l'on  aime  à  pleurer  comme  à  se  réjouir. 
Trois  élégantes  nefs,  et  de  style  gothique. 
Charmeront  vos  regards  sans  trop  les  éblouir. 
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La  demeure  est  petite,  il  est  vrai,  mais  gentille  : 
Le  nombre  est  si  restreint  des  fidèles  pieux, 
Hélas  !  que  trop  souvent  la  Maison  de  famille 
Grandit,  démesurée,  et  s'élargit  aux  yeux  I 
Tribune,  fonts,  ornés  par  Tart  du  statuaire  ; 
Vitraux  peints,  où  l'azur  se  mêle  aux  nimbes  d'or; 
Autels  de  bois,  de  pierre  ou  marbre;  sanctuaire 
Qu'un  rien  pare,  illumine;  enûn,  que  sais-je  encor? 
Auprès  du  tabernacle,  un  léger  lampadaire 
Dont  le  cœur  veille  au  sein  du  temple  qui  s'endort. 

Vous  avez  visité  la  demeure  du  Maître, 
Amis,  ne  craignez  pas  de  paraître  indiscrets  : 
Celle  du  serviteur  n'aura  pas  de  secrets. 
Seulement,  n'allez  point  regarder  de  trop  près  : 
Hélas!  je  ne  suis  pas  même...  vice-archiprêtre ! 

A  l'abri  des  lauriers  d'Espagne  et  des  fusains, 

A  deux  pas  du  cbevet  de  mon  antique  église, 

Sur  le  bord  du  chemin,  défendus  de  la  bise 

Par  les  arbres  du  clos  et  les  coteaux  voisins. 

Là  se  dressent  les  murs  de  l'humble  presbytère. 

En  dépit  du  gazon,  de  la  vigne  et  des  fleurs, 

La  maison,  dès  l'abord,  ofi're  un  aspect  austère  : 

Au  fond,  il  n'en  est  rien  :  on  a  bon  caractère, 

Et  la  somme  de  joie  accordée  à  la  terre, 

Ici,  balance  au  moins  la  somme  des  douleurs. 

Toutefois,  grâce  à  Dieu,  ce  n'est  pas  cette  cure 

De  Meudon,  où  «  Françoys  »,  si  peu  curé  que  rien, 

Se  gaussait  de  la  vie  et  chantait  Épicure  : 

Non,  ici,  le  sourire  est  celui  du  chrétien. 

Il  est  sacerdotal,  et  s'attendrit  sans  peine 

Au  spectacle  émouvant  de  là  misère  humaine. 

Il  est  certains  volets  demi-clos  :  on  dirait 
Que  nul  n'habite  là,  derrière  cette  porte. 
Erreur  :  entrez,  montez,  frappez  un  coup  discret; 
Peut-être  faudra-t-il  frapper  deux  fois  :  qu'importe? 
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On  ouvrira.  C'est  là  qu'une  ruche  d'amis 
Bourdonne  jour  et  nuit  sur  des  rayons  sonores  : 
Anciens,  contemporains,  éveillés,  endormis, 
Grecs  et  Latins,  Français,  Provençaux  multiflores, 
Dans  leur  langue  native,  en  prose  comme  en  vers, 
Chacun  chante  et  pérore  à  tort  et  à  travers. 
Passant  de  l'un  à  l'autre,  et  des  vers  à  la  prose. 
L'ermite  de  céans,  dans  sa  chambrette  close. 
Est  plus  joyeux  qu'un  roi  maître  de  l'univers. 
Mai&  ce  coin  radieux,  asile  inviolable 
Interdit  au  profane,  au  vulgaire  inconnu, 
C'est  la  salle  d'honneur  :  le  reste  est  pauvre,  nu. 
Et  l'on  peut  dire,  ici  :  bons  livres,  maigre  table. 
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Mais  trêve  de  sourire,  et  changeons  de  propos. 

Le  long  de  mon  jardin,  à  l'ombre  de  l'église, 

Enclos  de  toutes  parts  d'une  muraille  grise, 

Un  champ  silencieux  :  —  c'est  le  champ  du  Repos. 

Sous  les  sombres  cyprès,  parmi  les  hautes  herbes, 

Les  anges  arrachés  au  doux  nid  maternel  ; 

Les  hardis  jeunes  gens,  ces  moissonneurs  superbes 

Tombés  au  sol  avant  d'avoir  lié  leurs  gerbes  ; 

Les  vieillards,  s'éteignant  en  un  soir  solennel, 

Dorment  là,  dans  l'espoir  du  réveil  éternel... 

Et  ce  sont  mes  voisins,  et  les  plus  chers;  et  j'aime 

A  longer  le  vieux  mur  qui  me  sépare  d'eux, 

En  rêvant  du  passé,  me  disant  en  moi-même 

Qu'ils  sont  bénis  d'avoir  fui  ces  temps  hasardeux 

Sur  qui  plane  déjà  le  divin  anathème... 

Pauvres  voisins  !  jamais  un  seul  ne  m'a  troublé 

Du  bruit  où  se  complaît  le  monde  qui  s'amuse  ; 

Leur  silence  pieux  maintes  fois  m'a  parlé, 

Et  les  tombes  toujours  inspirèrent  la  Muse  ; 

Et  je  veille  sur  eux,  mon  bréviaire  à  la  main, 
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Et  sur  leui'S  croix  de  bois  ma  houlette  se  penche, 
Car  ce  sont  des  brebis  du  grand  bercail  humain, 
Ayant  laissé,  sans  doute,  aux  ronces  du  chemin 
Des  lambeaux  de  leur  vie  et  de  leur  laine  blanche!... 

Les  morts  ne  me  font  point  oublier  les  vivants. 

Ghers  vivants!...  Ils  sont  là,  six  cent  cinquante,  à  peine. 

Disséminés  en  bas,  en  haut,  aux  quatre  vents; 

Je  voudrais  les  voir,  tous,  une  fois  par  semaine, 

Une  seule,  et  ma  voix  les  presse;  mais,  hélas  ! 

La  brise,  trop  souvent,  errante  dans  la  plaine, 

De  ma  voix  au  désert  emporte  les  éclats  : 

Six  cents  devaient  venir,  j'en  vois...  une  centaine! 

Non  point  que  ces  chrétiens  soient  des  pires,  non  pas  : 

Ici,  pas  un  regard  haineux,  pas  un  outrage 

Au  prêtre,  à  Dieu  :  chacun  s'incline  sur  vos  pas, 

L'œil  confiant,  le  cœur  sur  la  main,  sans  ombrage; 

Ici,  grâces  au  Ciel,  —  mais  disons-le  bien  bas, 

De  crainte  d'éveiller  des  scrupules  en  elle  — 

La  Presse  est  à  peu  près  lettre  morte  :  on  ne  lit 

Que  juste  ce  qu'il  faut  de  ce  papier  maudit 

Pour  en  envelopper  le  poivre  et  la  cannelle. 

De  politique,  point  :  d'autres  en  font,  grand  Dieu! 

Beaucoup  trop  —  à  l'envers  —  pour  jouer  à  ce  jeu. 

Ne  leur  demandez  pas  s'ils  sont  bonapartistes. 

Radicaux,  centre-droit  ou  gauche,  opportunistes 

Ou  de  tel  autre  camp  :  il  sont  rieii-du-toutistes, 

C'est-à-dire  ouvriers,  laboureurs,  vignerons,  — 

Tous,  gens  de  bien,  aimant  notre  mère  commune, 

La  vieille  France,  et  prêts  à  venger  ses  affronts. 

Et  voulant  conserver  cette  double  fortune 

Contre  quoi  les  fléaux,  dès  longtemps  conjurés. 

S'acharnent  aujourd'hui  :  leurs  vignes,  leurs  curés  !.. 

Le  mal,  le  grand  mal,  c'est  qu'ils  négligent  leurs  âmes; 

Mais,  dans  tous  ces  esprits  distraits,  la  sainte  Loi 

Vit  toujours;  dans  ces  cœurs,  il  est  encore  des  flammes 

Qui  ressusciteront  au  souflle  de  la  Foi. 
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Allons,  courage!  il  faut  gravir  cette  colline; 

Et  rude  est  le  sentier  qui  mène  là-haut;  mais 

Le  temps  marche  à  grands  pas  et  le  soleil  décline, 

Et  le  spectacle  vaut  qu'on  se  hâte,  ou  jamais. 

D'ailleurs,  de  l'escalier  qui  borde  la  ravine, 

Nous  boirons  à  longs  traits  d'harmonieux  accents, 

Car  là,  dans  les  taillis  de  chênes  verdissants, 

Le  merle,  au  vent  du  soir,  siffle  en  battant  des  ailes, 

Et,  déjà  revenu  dans  ses  bois  favoris. 

Sous  des  genévriers  et  des  lauriers  fleuris, 

Le  rossignol  reprend  ses  chansons  immortelles. 

Courage!.. 

Enfin,  levez  la  tète,  contemplez  : 
En  face,  là-bas,  dans  le  lointain,  à  dix  lieues. 
C'est  la  ligne  des  pins,  le  vert  tapis  des  blés; 
Par  delà  même,  quand  tombent  les  vapeurs  bleues. 
Les  monts  pyrénéens  montrent  leurs  fronts  pelés; 
Tout  près,  sur  l'autre  bord  du  fleuve,  c'est  la  plaine 
Où  le  coursier  de  feu,  trottant  à  perdre  haleine. 
Glisse  et  fume,  emportant  sur  sa  croupe  d'airain 
L'homme  qui  l'éperonne  ou  lui  serre  le  frein. 

Plus  près  encor,  aux  feux  du  soir  étincelante, 

C'est  la  Garonne,  ouvrant  royalement  ses  flots 

Aux  chaloupes,  tandis  qu'heureux  les  matelots, 

Rame  immobile  en  main,  chantent  d'une  voix  lente. 

Et  que,  là-bas,  sorti  des  brumes  de  l'Enfer, 

Dans  un  nuage  ardent  qui  s'élève  en  spirale. 

Battant  des  pieds,  soufflant  comme  un  monstre  qui  râle, 

VErèhe  ahane  et  traîne  à  ses  câbles  de  fer 

Un  groupe  de  bateaux  silencieux  et  sombres  — 

Démon  aux  yeux  de  feu  suivi  d'un  peuple  d'ombres. 

A  gauche,  regardez  :  ce  clocher  radieux. 
En  face  de  Preignac,  au-dessus  de  la  plaine. 
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C'est  Sainte-Croix-du-Mont  :  la  croix  brille  à  nos  yeux 
En  dépit  des  brouillards  de  la  raison  humaine, 
"Et  le  soleil  lui  doit,  comme  à  sa  souveraine, 
Et  son  premier  salut,  et  ses  derniers  adieux. 

A  droite,  regardez  :  au  creux  de  la  vallée 

Où  penchent  ces  coteaux,  sous  les  arbres  en  fleurs, 

Dans  une  anse,  à  l'abri  d'une  roche  écroulée, 

Dormant  au  bruit  des  flots  et  des  oiseaux  siffleurs, 

C'est  Gambes  ;  et  ma  bouche,  à  ce  nom-là,  s'éclaire 

D'un  sourire,  et  mon  cœur  éprouve  un  doux  émoi  : 

L'ange  de  cette  église,  un  ami,  presque  un  frère, 

Ne  veut  avoir  à  lui  rien  qui  ne  soit  à  moi; 

Et  je  sais  que  l'on  dit  ces  trois  mots  adorables 

En  parlant  de  nous  deux  :  «  Ils  sont  inséparables  !  » 

Enfin,  là,  sous  nos  pieds,  c'est  mon  clocher  bruni. 
Et  ma  petite  église,  et  mon  clos,  et  ma  cure, 
Et  mon  charmant  village  autour  d'eux  réuni. 
Calme  et  silencieux,  comme  un  troupeau  béni 
Se  blottit  au  bercail  quand  vient  la  nuit  obscure. 

Un  soir,  à  pareille  heure,  ici  même,  debout. 
Je  contemplais  ce  ciel,  ce  fleuve,  cette  plaine, 
Ce  clocher,  cette  église,  et  ce  village,  et  tout 
Répondant  aux  transports  dont  mon  âme  était  pleine, 
Je  chantais,  et  les  vents  retenaient  leur  haleine  : 

Splendide  est  ta  couronne,  ô  France!  nulle  part 
On  ne  voit  région  plus  riche,  illuminée 
D'un  soleil  plus  clément;  mais  plus  riche  est  la  part 
De  l'Église  prédestinée  ; 

Sublime  est  ton  aspect,  ô  nature!  ta  voix 
Célèbre  dignement  le  Dieu  que  tu  proclames; 
Mais  ni  plaines,  ni  monts,  ni  rivières,  ni  bois 
Ne  valent  le  monde  des  âmes  ; 
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Mais  ce  monde  sacré  des  âmes,  des  cœurs  d'or, 
Il  n'a  qu'une  beauté  finie  et  transitoire  : 
Veux-tu  voir  Vldéal,  ô  homme  :  Excelsior! 
Aspire  au  monde  de  la  gloire! 

De  ce  temple  de  pierre  aux  verrières  d'azur, 
De  ce  clocher  qui  veille  et  que  la  croix  domine. 
Vole  à  ce  Temple  fait  du  cristal  le  plus  pur, 
Vers  la  Jérusalem  divine  I 

De  ce  fleuve,  orgueilleux  de  son  flux  et  reflux, 
Et  des  voiles  qu'il  berce  au  gré  de  ses  caprices, 
Lève  les  yeux  vers  ces  torrents,  où  les  Élus 
Boivent  l'Amour  à  pleins  calices  ! 

De  ces  coteaux  riants  monte  plus  haut  encor; 
De  ces  sommets  lointains  que  la  neige  emmantèle. 
Plus  haut,  encor  plus  haut,  monte  vers  ce  Thabor 
Où  la  Trinité  se  révèle; 

De  ce  bleu  firmament  semé  d'astres  en  feu 
Dont  tes  regards  charmés  contemplent  l'harmonie, 
Excelsior!,,,  Gravis  cet  Empyrée  où  Dieu 
Verse  la  lumière  infinie  ! 

Ah  !  que  n'ai-je  des  bras  larges  et  vigoureux 
Pour  vous  envelopper,  ô  mes  brebis  fidèles  ; 
Et,  pour  vous  entraîner  au  bercail  bienheureux. 
Des  ailes,  que  n'ai-je  des  ailes! 

Or,  la  cloche  tintait  V Angélus  :  cette  voix 
Me  fit  baisser  les  yeux  vers  la  sainte  Demeure  ; 
Je  me  dis  :  Jésus-Christ,  son  calice  et  sa  croix 
Sont  là  :  de  les  quitter  ce  n'est  pas  encor  l'heure, 
Restons.  Quand  sonnera  le  réveil  du  tombeau. 
Et  que  l'âme  en  nos  corps  redescendra,  ravie, 
L'Universel  Pasteur  dans  son  divin  manteau 
Prendra  l'humble  berger  et  son  petit  troupeau, 
Et  les  emportera  vers  l'éternelle  Vie  ! 
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ÉPILOGUE 

"u  les  voulais,  ces  vers  :  les  voilà,  mon  ami. 

l  est  vrai  que  le  genre  en  est  mêlé  peut-être  : 

le  style  familier  et  «  pédestre  à  demi  », 

2ue  je  te  promettais  au  début  de  ma  lettre, 

*our  malin  que  tu  sois,  —  j'en  ai  déjà  frémi  — 

^a  loupe  ne  pourra  jamais  le  reconnaître. 

dais,  lu  sais,  le  lyrisme  est  un  démon  qui  veut...         | 

Ze  qu'il  veut;  et  j'ai  dit  aux  vers  :  Sauve  qui  peut! 

Cn  tout  cas,  pour  te  plaire,  ils  ont  encore  un  titre  : 

^'est  que,  tout  contrefaits  qu'on  les  trouve,  ils  sont  miens  I 

Zet  argument,  pour  toi,  vaudra  tout  un  chapitre  ; 

dais  voici  le  meilleur  de  mon  épitre  : 

...  Viens! 
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PAR  U.  LOUIS  BOUE 


Extrait  du  livre  :  Au  Pays  des  Arts. 


L'église  Saint-Laurent  est  le  Saint-Denis  de  Florence, 
3e  même  que  Téglise  Sainte-Croix  en  est  le  Panthéon. 
Une  soixantaine  de  Médicis  y  sont  étendus  dans  ses  mau- 
solées ou  sous  ses  dalles.  A  Tombre  de  ce  sanctuaire, 
3omme  l'exprime  Alexandre  Dumas,  «  le  marbre  fleurit 
3n  leur  honneur,  le  bronze  s'arrondit  en  colonnes,  se 
iourbe  en  cercueil,  s'agenouille  en  statue  d. 

Une  idée  fixe  me  sollicite  et  m'entraîne.  Je  quitte  la 
basilique  et  je  me  hâte  de  faire  un  détour  à  l'extérieur, 
Dour  gagner  l'entrée  de  la  chapelle  des  Princes  et  de  la 
Nouvelle  Sacristie. 

On  rencontre  d'abord  un  sombre  vestibule  où  le  gou- 
vernement n'a  pas  omis  d'établir  un  tourniquet,  ce 
barrage  qu'on  ne  franchit  qu'après  satisfaction  donnée  au 
tarif.  En  voyage,  le  quart  d'heure  de  Rabelais  sonne...  à 
chaque  minute! 

Un  escalier  conduit  à  la  chapelle  des  Princes,  lieu  de 
sépulture  des  grands-ducs  de  Médicis.  Au  premier  coup 
d'oeil,  on  n'a  qu'une  pensée  :  quelques  grains  de  cendre 
comportent-ils  un  pareil  déploiement  de  luxe,  une  pareille 
exagération  de  magnificence?  Cette  chapelle  octogone, 
couronnée  d'une  coupole  d'où  descend  la  lumière,  a  coûté 
près  de  vingt-cinq  millions  de  francs,  entièrement  pris 
sur  la  fortune  particulière  des  Médicis.  Vingt-cinq  millions 
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de  francs  pour  élever  un  abri  à  un  peu  de  poussière 
humaine,  n'est-ce  pas  une  prodigalité  excessive?  On  serait 
porté  à  le  croire  si  ces  ornements  —  dont  le  nombre, 
l'éclat  et  le  prix  dépassent  toute  mesure  —  n'avaient 
jamais  eu  de  plus  haute  destination.  Mais  on  se  réconcilie 
bien  vite  avec  la  pensée  qui  a  autorisé  ce  faste  inouï, 
lorsqu'on  sait  qu'il  devait  à  l'origine  resplendir  autour  de 
la  tombe  où,  il  y  a  deux  mille  ans,  l'Homme-Dieu  se  laissa 
ensevelir  jusqu'au  jour  prochain  de  sa  résurrection.  Fer- 
dinand I®^,  en  construisant  cette  chapelle,  se  proposait  d'y 
enfermer  le  Saint-Sépulcre  que  l'émir  Facardin  Ebneman 
avait  permis  d'enlever.  Comment,  dès  lors,  reprocher  à 
la  coupole  ses  fresques,  qui  y  font  brillamment  revivre 
une  série  de  scènes  historiques  ou  sacrées?  Comment 
reprocher  aux  murailles  leurs  pompeux  revêtements  de 
marbres  aux  mille  nuances,  de  mosaïques  aux  mille 
dessins,  de  joyaux  aux  mille  scintillements?  Comment 
s'étonner  de  la  profusion  de  ces  splendeurs  accumulées? 
Est-ce  qu'il  serait  possible  de  dépenser  la  couleur  et  l'or 
i\  l'excès,  quand  il  s'agit  d'honorer  Celui  qui  créa  le  soleil, 
le  printemps  et  les  étoiles? 

Le  but  même  de  la  fondation  de  cette  chapelle  en 
explique  donc  et  en  justifie  Textraordinoire  opulence. 

Ce  fut  Cosme  II  qui  la  consacra  à  la  sépulture  de  la 
famille  ducale.  Les  Médicis  y  comptent  six  lombenux. 
Plusieurs  de  ces  tombeaux,  sans  parler  des  attributs  qui 
les  complètent,  sont  surmontés  emphatiquement  de  sta- 
tues en  bronze  doré.  Si  le  Saint-Sépulcre  avait  pu  être 
transféré  à  cette  place,  il  n'aurait  voulu  se  distinguer, 
lui,  que  par  un  signe  —  signe  plus  que  sublime,  signe 
divin  —  dont  la  radieuse  pauvreté  eût  à  jamais  reloguo 
dans  l'ombre  cette  fausse  richesse  et  cette  vaine  gloire. 
Il  aurait  tout  éclipsé  avec  une- simple  croix  de  bois! 
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Quelques  pas  seulement  nous  séparent  de  la  Nouvelle- 
Sacrislie.  Arrivons-y.  C'est  Michel-Ange  qui  nous  en  fera 
les  honneurs.  Michel-Ange!  Nous  allons  le  saluer  de  cette 
strophe  due  à  Maurice  Faucon  : 

O  maître  impérieux,  ô  sublime  lutteur, 
Tu  dépasses,  parmi  ceux  que  l'art  prédestine, 
Gomme  un  chêne  imposant  debout  sur  la  hauteur, 
Les  grands  fils  qu*a  nourris  la  terre  florentine! 

A  ceux  qui  n'ont  voulu  voir  dans  Michel-Ange  que 
Texpression  du  xv^  siècle,  la  conclusion  et  le  résumé  du 
moyen  âge,  Henri  Martin  répond  :  «  Sans  doute,  il  procède 
du  Dante  et  des  peintres  du  Compo-Santo;  il  procède 
même  de  plus  loin,  d'Homère  et  de  la  Bible;  mais  il  n'est 
pas  là  tout  entier  :  il  part  de  la  Divine  Comédie,  de  Ylliade 
et  de  la  G^né^^  pour  s'élancer  dans  des  abîmes  inconnus; 
il  y  a  en  lui  autant  de  l'avenir  que  du  passé;  seulement, 
l'avenir  qu'il  annonce  est  plein  de  mystères,  comme  ces 
prophètes  impénétrables  et  terribles  qu'il  a  évoqués  du 
fond  des  anciennes  traditions.  j&  Nous  sommes  avertis, 
nous  savons  ainsi  d'avance  ce  qu'il  faut  penser  de  l'artiste 
géant  qui  va  nous  dévoiler  ses  œuvres  hors  do  pair. 
Henri  Martin  l'appelle  encore  :  a  L'ange  des  ténèbres  divi- 
nes, des  nuages  du  Sinaï.  »  Quelle  immensité  derrière  ces 
ténèbres  et  quels  éclairs  à  travers  ces  nuages! 

Nous  voici  sur  le  seuil  de  la  Nouvelle-Sacristie.  Fran- 
chissons-le enfin... 

Ceci  est  un  sommet.  C'est  un  des  points  culminants  de 
Fart,  un  des  points  les  plus  élevés  que  ses  envolées  aient 
jamais  pu  atteindre.  Eh  bien!  dès  Tabord,  on  craint  de 
s'être  trompé  de  porte  et  on  est  presque  tenté  de  rebrous- 
ser chemin.  On  se  demande  si  ce  local  est  en  construction 
du  en  restauration.  Est-ce  un  déménagement?  Est-ce  un 
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aménagement?  Il  est  certain  que  la  salle  paraît  vide. 
Vient-on  d'en  arracher  les  tentures?  Se  propose-t-on  tfen 
(égayer  les  lambris?  Au  sortir  de  la  chapelle  des  Princes, 
l'œil  garde  une  réverbération  de  prisme,  il  reste  imprégné 
de  reflets  multiples  et  disparates.  Or,  la  Nouvelle-Sacristie, 

Plus  blanche  que  la  blanche  hermine, 

ne  se  compose  que  do  murs  blancs  avec  deux  tombeaux 
non  moins  blancs,  au-dessus  desquels  sont  groupées  de 
blanches  statues.  Une  sorte  de  parure  nuptiale.  L'emploi 
d'une  teinte  unique  et  immaculée  donne  cette  sensation 
qu'on  aborde  un  lieu  inachevé,  presque  nu.  Le  contraste 
est  si  profond  avec  la  chapelle  voisine!  Au  sein  de  cette 
dernière,  tous  les  tons  les  plus  criards  hurlant  à  la  fois; 
ici,  ce  que  Gautier  pourrait  nommer  une  «  symphonie  en 
blanc  majeur».  Ces  vers  des  Émaux  et  Camées  ne  sem- 
blent-ils pas  écrits  pour  l'enceinte  qui  déroule  autour  de 
moi  son  rempart  de  neige  ou  d'ivoire? 


Blanche  comme  le  clair  de  lune 
Sur  les  glaciers  dans  les  cieux  froids  ; 

Conviant  la  vue  enivrée 

De  sa  boréale  fraîcheur, 

A  des  régals  de  chair  nacrée, 

A  des  débauches  de  blancheur  ! 

Approchons-nous.  Familiarisons-nous  avec  cette  sobriété 
si  surprenante  en  Italie,  et,  loin  d'hésiter  encore,  nous 
nous  sentirons  invinciblement  attirés,  dominés  et  retenus. 

Est-ce  que  l'or  était  nécessaire  sur  ce  marbre  où  res- 
pire et  s'étale  une  âme?  Est-ce  qu'il  avait  besoin  d'être 
bariolé  de  placages  et  d'incrustations,  ce  lieu  privilégié 
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où  les  générations  viennent  accomplir  un  éternel  pèleri- 
nage devant  des  œuvres  qui  empruntent  à  leur  propre 
perfection  une  autorité  suprême  auprès  de  laquelle  tout, 
par  respect,  doit  s'effacer?  Ne  cherchez  pas  ici  un  effet 
dans  une  violente  opposition  de  couleurs  ou  dans  une 
habile  réunion  de  matériaux;  il  n'y  a  d'autre  effet  que 
celui  qui  résulte  d'une  conception  grandiose  et  d'une 
exécution  plus  grandiose  encore.  Est-ce  que  l'idée  ne 
surpasse  point  la  matière?  Est-ce  que  le  génie  ne  détrône 
point  les  pierres  les  plus  précieuses?  Dans  la  chapelle  des 
Princes,  ce  sont  les  pierres  précieuses  qui  triomphent; 
dans  celle-ci,  c'est  le  génie  qui  éclate  et  qui  règne,  sans 
que  rien  semble  avoir  la  témérité  de  lui  disputer  une 
suprématie  qui  ne  saurait  appartenir  qu'à  lui. 

Ah!  il  n'est  point  nu  ce  lieu  que  les  gemmes  et  les 
enluminures  n'ont  pas  osé  effleurer,  sentant  bien  qu'elles 
ne  parviendraient  pas  à  détourner  à  leur  profit  et  à  capti- 
ver des  regards  obstinément  absorbés  par  une  beauté 
plus  réelle  et  plus  pure  qu'un  vaste  assemblage  ou  une 
patiente  combinaison  de  bigarrures!  Il  n'est  point  nu  ce 
lieu  qu'un  nom  suffit  à  parer  superbement,  le  nom  de 
l'immortel  Florentin  dont  la  triple  et  foudroyante  supé- 
riorité a  répandu  en  même  temps  sur  la  sculpture,  la 
peinture  et  l'architecture,  un  lustre  impérissable!  Il  n'est 
point  nu  ce  lieu  où  Michel-Ange  a  laissé  avec  amour  son 
empreinte  vivante  et  souveraine  —  Michel-Ange  qui  a  bâti 
ces  murs  et  taillé  ces  statues  de  la  même  main  qui  sculpta 
Moïse,  peignit  le  Jugement  dernier  de  la  Chapelle-Sixtine 
et  lança  dans  les  airs  la  phénoménale  coupole  de  Saint- 
Pierre,  comme  le  Créateur  avait  jeté  dans  l'espace  le  globe 
de  l'univers!  Il  n'est  point  nu  ce  lieu  qu'emplit  un  colosse 
avec  lequel  on  se  trouve  ainsi  face  à  face!  Il  n'est  point 
nu  ce  lieu  à  travers  les  murs  duquel  débordent  des  chefs- 
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d'œuvre  dont  le  rayonnement  enveloppe  le  monde  entier! 
Il  n'est  point  nu  ce  lieu  étroit  qui  possède  des  choses 
aussi  grandes. 

La  Nouvelle-Sacristie  a  été  édifiée  par  Michel-Ange,  sur 
les  ordres  du  pape  Clément  VII  (Jules  de  Médicis).  C'est 
une  simple  construction  carrée  faisant  le  pendant  de  la 
Vieille-Sacristie  de  Brunelleschi. 

On  y  voit  deux  tombeaux,  l'un  vis-à-vis  de  Fautre.  Leur 
disposition  est  identique.  Ils  sont  adossés  au  mur.  Chacun 
de  ces  tombeaux  —  fermé  par  une  pierre  à  double  pente, 
qui  va  en  s'abaissant  vers  les  extrémités  —  supporte  deux 
statues  à  demi  couchées.  Au-dessus,  dans  une  sorte  de 
niche  rectangulaire,  trône  le  personnage  dont  le  sarco- 
phage contient  les  restes.  Ici,  c'est  Julien  de  Médicis,  que 
Léon  X  fit  duc  d'Urbin;  en  fiice,  Laurent  de  Médicis,  que 
François  I®^  fit  duc  de  Nemours.  Devant  l'un,  le  Jour  et  la 
Nuit  sont  étendus  en  sens  opposé.  Devant  l'autre,  l'Aurore 
et  le  Crépuscule  occupent  la  même  posture.  Aucun  auteur 
n'a  pu  discerner  et  indiquer  la  signification  de  ces  allégo- 
ries. Plusieurs  affirment  même  qu'elles  ne  sont  dues  qu'à 
une  incompréhensible  fantaisie  de  l'artiste  et  daignent 
lui  accorder  généreusement  cette  concession  qu'on  n'a 
pas  d'explications  à  demander  au  génie.  Les  bonnes  gens! 
<r  On  a  fort  discuté  là-dessus,  remarque  Alexandre  Dumas, 
et  le  résultat  de  la  discussion  est  qu'on  est  un  peu  moins 
avancé,  aujourd'hui  qu'elle  est  à  peu  près  finie,  que  la 
veille  du  jour  où  elle  a  commencé.  »  Je  ne  saurais  ad- 
mettre que  Michel-Ange  ait  eu  une  idée  à  ce  point  impé- 
nétrable ou  incohérente  que  la  postérité  reste  incapable 
de  la  dégager.  Je  m'étonne  que  Ton  persiste  à  ne  point 
saisir  de  lien  entre  ces  diverses  compositions.  Pour  moi, 
ce  lien  existe.  L'Aurore,  le  Jour,  le  Crépuscule  et  la  Nuit 
ne  symbolisent-ils  pas,  dans  cet  asile  de  la  mort,  les  dif- 
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fcrentes  élapes  de  notre  existence  éphémère  :  enfance 
jeunesse,  âge  mûr  et  vieillesse?  Ce  n'est  peut-être  pas 
plus  indéchiffrable  que  cela.  Pourquoi,  après  tout,  mon 
interprétation  serait-elle  sensiblement  inférieure  au  sys- 
tème de  la  généralité  des  auteurs  qui  se  contentent  de 
poser  un  point  d'interrogation  ou  de  se  perdre  en  conjec- 
tures sans  en  adopter  aucune?  Mieux  vaut  une  explication 
quelconque,  pourvu  qu'elle  soit  plausible. 

Oublions  le  côté  emblématique.  Considérons  cette 
œuvre  sévère,  magistrale,  imposante,  sublime.  Quand  il 
s'agit  d'apprécier  sa  valeur,  il  n'y  a  pas  de  dissidents. 
Elle  rallie  les  suffrages  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
temps.  En  quelques  mots,  Taine  résume  l'opinion  una- 
nime :  «Il  n'y  a  rien  d'égal  dans  la  statuaire  moderne,  et 
les  plus  nobles  figures  antiques  ne  sont  pas  supérieures,  d 

Regardez,  d'abord,  les  quatre  statues  couchées  sur  les 
deux  tombeaux.  L'une  de  ces  statues  n'est  qu'une  ébau- 
che... «ébauche  terrible,  dit  Alexandre  Dumas,  sous 
laquelle  vit  la  physionomie,  masque  plus  grandiose  que 
n'aurait  jamais  pu  l'être  une  figure».  Regardez-les  tour 
à  tour.  En  présence  de  chacune  d'elles,  les  vers  des 
Émaux  et  Camées  continuent  à  chanter  dans  ma  mémoire 
et  à  frôler  mes  lèvres  : 

Sur  les  blancheurs  de  son  épaule, 
Paros  au  grain  éblouissant, 
Comme  dans  une  nuit  du  pôle, 
Un  givre  invisible  descend. 

De  quel  mica  de  neige  vierge, 
De  quelle  moelle  de  roseau, 
De  quelle  hostie  et  de  quel  cierge 
A-t-on  fait  le  blanc  de  sa  peau  ? 

Avec  Gautier,  on  se  demande  si  on  y  a  employé  la 
goutte  lactée  qui  tache  un  ciel  d'hiver,  le  lis  à  la  pulpe 


d'argent,  récumc  de  la  mer,  Topale  laiteuse  et  irisée, 
Tivoire  délicat,  Thermine  candide  dont  la  fourrure  enca- 
dre les  épaules  et  les  blasons,  Taubépine  de  mai  aux 
étoiles  fleuries,  le  vif-argent  que  la  froidure  dépose  en 
arabesques  à  la  surface  des  vitraux  et  fige  en  dentelles 
dans  les  vasques,  Talbàlre  transparent  et  mélancolique. 

Le  duvet  blanc  de  la  colombe, 
Neigeant  sur  les  toits  du  manoir  ; 
Et  la  stalactite  qui  tombe, 
Larme  blanche  de  Tantre  noir... 

Regardez...  Quelle  magnificence  de  style I  Quelle  am- 
pleur de  science!  Quelle  intensité  de  vie!  Quelle  profon- 
deur de  pensée!  Quel  accent  mâle,  nerveux,  énergique! 
Quelle  incomparable  majesté!  Michel-Ange  a  bien  imprimé 
sa  griffe  puissante  sur  ces  faces  tourmentées,  sur  ces  dos 
herculéens,  sur  ces  poitrines  palpitantes,  sur  ces  muscles 
tendus,  sur  ces  membres  convulsés.  Comme  on  sent  qu'il 
maniait  le  scalpel  avant  de  prendre  le  ciseau!  Comme  il 
atteint  ce  que  Rio  appelle  «  l'ostentation  anatomique  »  ! 
Comme  il  se  plaît  à  donner  à  la  chair  des  ondulations  de 
flots  battus  par  la  tempête!  Comme  il  aime  les  mouve- 
ments outres,  les  statures  excessives,  les  gestes  vivaces 
et  brusques,  les  élans  désordonnés^  les  expressions 
surhumaines,  les  torsions  exagérées!  Comme  l'exubé- 
rante abondance  de  son  imagination  a  besoin  d'étran- 
gctés  et  d'audaces!  La  plupart  des  êtres  qu'il  engendre^ 
portent,  de  la  tôte  aux  pieds,  la  marque  non  équivoque 
d'une  flamme  qui  les  ronge,  d'un  poison  qui  leur  enfonce 
sa  dent  au  cœur.  Taine  donne  cette  formule:  n Phidias 
a  fait  des  dieux  heureux;  Michel-Ange,  des  héros  souf- 
rants. »  J'en  conclus  sans  hésiter  que  Phidias  était  un 
homme  heureux  et  que  Michel-Ange  devait  porter  en 
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lui  quelque  grande  souffrance  :  désir,  déception  ou 
fanatisme. 

Sans  la  passion,  il  n'y  a  point  d'artistes.  L'œuvre  révèle 
le  caractère  de  cette  passion,  car  Tartiste,  consciemment 
ou  non,  a  une  tendance  irrésistible  à  se  reproduire  dans 
son  œuvre.  Dieu  lui-même  n'en  a-t-il  pas  donné  le  premier 
exemple  en  formant,  suivant  l'expression  des  livres  saints, 
les  créatures  à  son  image?  Ainsi  que  j'aurai  occasion  de 
le  constater  plus  bas,  Frà  Angelico  n'avait  eu  qu'à  trans- 
mettre sa  nature  séraphique  à  la  toile,  afin  de  commu- 
niquer aux  physionomies  une  suavité  qui  n'est  pas  de  ce 
monde.  Sous  un  ciel  bleu  et  tranquille,  le  lac  ne  saurait 
être  que  tranquille  et  bleu. 

Donc,  ambitions  irréalisées,  chagrins  d'amour  ou  colè- 
res patriotiques,  Michel-Ange  cachait  certainement  dans 
son  sein  déchiré  un  orage  qui  grondait.  11  ne  pouvait  pas 
ne  pas  être  oppressé  lui-même  par  ces  angoisses  et  tenaillé 
par  ces  désespoirs  auxquels  il  condamnait  la  matière  dès 
qu'il  lui  donnait  la  vie.  Ne  faut-il  point  des  airs  violem- 
ment agités  pour  agiter  TOcéan? 

Henri  Martin  rapporte  que  «  Michel-Ange  vécut  austère, 
impénétrable  et  solitaire».  Qu'est-ce  à  dire? 

Austère,  c'est  également  l'avis  exprimé  par  Auguste 
Barbier  dans  ce  vers  qui  nous  donne  une  médiocre  opinion 
de  la  belle  humeur  des  deux  plus  célèbres  Florentins  : 

Comme  Dante,  on  dirait  que  tu  n'as  jamais  ri. 

Dirait-on  aussi  bien  qu'il  n'a  jamais  pleuré?  L'austérité, 
loin  d'être  exclusive  d'un  sentiment  poignant,  en  est 
plutôt  l'indice... 

Michel-Ange,  jugé  impénétrable,  cesse  de  l'être  grâce 
à  son  œuvre  si  vaste  qui,  telle  qu'un  gigantesque  livre 
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ouvert  devant  les  générations,  déroule  à  tous  les  regards 
ses  feuillets  de  marbre  et  d'airain.  N'est-il  pas  vrai  qu'on 
y  peut  lire?  Or,  ce  qu'on  y  lit  a  le  sombre  caractère  de 
ce  qu'on  lit  dans  cet  Enfer  du  Dante,  au  sujet  duquel 
Victor  Hugo  a  écrit  : 

Quand  le  poète  peint  Tenfer,  U  peint  sa  vie. 

C'est  ce  que  je  m'efforce  de  démontrer. 

Michel-Ange,  d'après  Henri  Martin,  était  aussi  un  soli- 
taire. L'homme,  s'il  est  indifférent  ou  satisfait,  ne  recher- 
che point  la  solitude.  U  ne  s'y  complaît  que  lorsqu'il  vit 
avec  une  idée  inexorable  qui  l'obsède  et  devient  sa  com- 
pagne invisible  mais  assidue.  Michel-.\nge  était  donc  un 
taciturne,  il  manquait  d'expansion  auprès  des  hommes. 
C'est  précisément  pour  cela  qu'il  prenait  sa  revanche  sur 
le  marbre,  le  considérant  comme  son  meilleur  ami  et  lui 
faisant  ses  confidences  à  grands  coups  de  maillet! 

Auguste  Barbier  s'écrie  : 

Pauvre  Buonarotti  !  ton  seul  bonheur  au  monde 
Fut  d'imprimer  au  marbre  une  grandeur  profonde, 
Et,  puissant  comme  Dieu,  d'effrayer  comme  lui... 

Effrayer  ne  constitue  un  idéal  pour  personne.  Si  Michel- 
Ange  n'eut  pas  d'autre  bonheur,  il  eut,  sans  aucun  doute, 
d'autres  aspirations.  Lorsqu'il  semblait  viser  à  effrayer 
ses  semblables,  il  ne  cherchait  probablement  qu'à  s'étour- 
dir  lui-même.  La  nature  des  œuvres  qu'il  a  produites 
témoigne  assez  que  le  travail  faisait  surtout  son  bonheur 
en  lui  permettant  d'oublier  son  malheur.  On  ne  saurait 
le  contester,  lorsqu'on  observe  attentivement  les  statues 
qui  suggèrent,  qui  commandent  toutes  ces  réflexions.  A 
vrai  dire,  une  dissemblance  me  frappe.  Les  deux  person- 
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nages,  étendus  devant  le  Penseur,  respirent  simplement 
la  force,  la  force  avec  un  reflet  de  quiétude.  Ces  êtres 
sont  en  possession  de  leur  rôve  ou  espèrent  le  réaliser. 
Adam  et  Eve  avant  la  malédiction. 

Quant  aux  personnages  enchaînés  aux  pieds  de  Julien 
de  Médicis,  différent  est  leur  caractère,  différente  est  leur 
signification.  Que  s'est-il  passé?  Ce  maintien  est-il  le 
maintien  normal,  le  maintien  possible  d'un  homme  et 
d'une  femme?  Ah!  ici,  il  y  a  infailliblement  de  la  révolte, 
il  y  a  du  remords  ou  de  la  rage. 

L'Aurore  et  le  Crépuscule  sont  relativement  calmes. 
Scrutons  plutôt  le  Jour  et  la  Nuit.  Ces  colosses  inspirent 
autant  de  pitié  que  d'admiration.  Ils  gardent,  sur  leurs 
couches  de  marbre,  les  poses  des  damnés  sur  leurs  lits 
de  flammes.  Pourq'uoi  donc? 

L'artiste,  le  créateur  de  statues,  les  porte  d'abord  en 
lui,  les  moule,  pour  ainsi  dire,  au-dedans  de  lui-môme, 
où  elles  prennent  un  peu  de  sa  propre  conformation.  On 
peut  l'étudier,  quand  on  les  étudie.  Considérez  ces  statues, 
et  demandez-vous  si  celui  qui  les  a  ainsi  tirées  de  son 
cerveau,  avait  la  paix  au  fond  de  sa  pensée.  L'incandes- 
cence de  la  lave  prouve  le  feu  intérieur  du  cratère. 

Michel-Ange,  heureux,  aurait  donné  à  la  pierre  une 
expression  aimable  au  lieu  d'une  expression  farouche,  un 
masque  souriant  au  lieu  d'un  masque  tragique.  Lorsqu'il 
a  sculpté  ces  corps,  il  a  donc  sculpté  son  âme! 

Oui,  Michel-Ange,  heureux,  aurait  fait  fleurir  l'idylle 
dans  le  granit,  y  aurait  fait  épanouir  l'allégresse  et  rayon- 
ner la  sérénité.  11  aurait  caressé  le  granit,  il  ne  l'aurait 
pas  flagellé.  Ce  génie  n'a  été  un  génie  tortionnaire  que 
parce  qu'il  était  lui-môme  un  torturé.  Il  n'a  été  un  tour- 
menteur  de  marbres  que  parce  qu'il  était  lui-môme  un 
tourmenté  du  destin. 


510 

Nous  pouvons  bien  lui  adresser  les  vers  que  Viclop 
Hugo  dédiait  jadis  à  un  de  nos  sculpteurs  qui  avait  pris 
pour  modèles 

Le  jeune  Raphaël  et  le  vieux  Michel-Ânge... 

Certes,  nous  pouvons  bien  lui  dire  : 

N'est-ce  pas?  c'est  ainsi  qu'en  ton  cerveau,  sans  bruit, 
L'édifice  s'ébauche  et  l'œuvre  se  construit? 
C'est  là  ce  qui  se  passe  en  ta  grande  âme  émue, 
Quand  tout  un  panthéon  ténébreux  s'y  remue? 
C'est  ainsi,  n'est-ce  pas,  ô  maître!  que  s'unit 
L'homme  à  l'architecture  et  l'idée  au  granit? 

On  répète  souvent  qu'il  faut  lire  entre  les  lignes,  il  faut 
lire  aussi  à  Tintérieur  du  bronze  ou  à  travers  la  pierre. 
Tout  travail  renferme  une  pensée.  Que  de  signes  la  trahis- 
sent et  la  livrent!  A  coup  sûr,  Michel-Ange  a  cru  qu'il 
emportait  avec  lui  au  sein  de  la  tombe  le  secret  d'où  ses 
compositions  sont  nées.  Il  oubliait  donc  qu'elles  allaient 
lui  survivre,  et  il  perdait  de  vue  les  utiles  indiscrétions 
que  devaient  commettre  à  notre  profit  les  chefs-d'œuvre 
dans  lesquels  son  fougueux  génie  s'était  épanché! 

Ces  chefs-d'œuvre  parlent.  Écoutons. 

Ils  proclament  un  premier  point  —  au  sujet  duquel 
tout  le  monde,  d'ailleurs,  est  d'accord,  —  c'est  que 
Michel-Ange  a  souffert. 

De  quoi  a-t-il  souffert?  Voi^à  le  second  point  que  je  veux 
leur  faire  préciser. 

Ils  se  chargeront  d'infliger  un  démenti  à  l'opinion  una- 
nime des  écrivains,  opinion  qui  ne  s'est  accréditée  et  per- 
pétuée que  parce  que  tous  ont  successivement  cédé  à  la 
tentation  de  s'inspirer  les  uns  des  autres,  sans  contrôle. 

Pour  saisir  la  vérité,  procédons  à  la  manière  de  l'astro- 
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nome  qui  découvre  une  étoile,  parmi  les  tourbillons  de 
soleils,  parmi  cette  poussière  d'or  dont  chaque  atome  est 
un  monde.  Il  ne  braque  point  son  télescope  au  hasard, 
attendant  que  les  astres  ignorés  viennent  par  complai- 
sance se  loger  au  bout  de  l'instrument  et  permettre  au 
fortuné  savant  de  chanter  victoire.  Celui-ci  étudie  des 
planètes  que  chacun  peut  voir,  des  planètes  signalées 
depuis  des  siècles;  il  note  leurs  mouvements,  surveille 
leurs  tendances  et  arrive  ainsi  à  cette  conviction  absolue 
qu'il  existe  dans  telle  région  déterminée  des  bleus  espaces 
une  autre  planète  qui,  du  haut  des  abîmes  célestes,  exerce 
une  influence  directe  sur  les  planètes  observées.  L'incon- 
nue est  dénoncée.  On  la  poursuivra  sans  s'égarer.  Elle  se 
dévoilera  :  c'est  certain,  c'est  ftital,  c'est  mathématique. 
L'astronome  donne  alors  à  sa  lunette  juste  la  direction 
nécessaire,  explore  l'étendue  droit  devant  lui,  sonde  le 
firmament,  fouille  l'infini,  et  va  y  cueillir  d'une  main 
sûre  cette  fleur  de  feu  qui,  surprise  en  sa  retraite  loin- 
laine,  ne  tarde  pas  à  s'offrir  à  ses  regards  et  à  lui  dire  : 
«  Me  voici  !  >; 

Armés  de  la  même  méthode,  pénétrons-nous  des  parti- 
cularités de  ces  statues  que  l'univers  admire,  de  leurs 
conformations,  de  leurs  attitudes,  de  leurs  fièvres.  Puis, 
remontons  de  Teffet  à  la  cause.  Ce  que  l'œil  perçoit  nous 
révèle  ce  qu'il  ne  perçoit  pas.  Les  terribles  douleurs  des 
statues  nous  initient  aux  douleurs  terribles  du  statuaire: 
douleurs  trop  vives  pour  n'être  pas  personnelles,  trop 
amères  pour  n'être  pas  mêlées  d'humiliations.  Nous 
tenons  donc  la  clef...  0  Michel-Ange!  ouvre-nous  mainte- 
nant ton  âme  —  cet  autre  abîme,  cet  autre  infini  —  nous 
nous  pencherons  sur  elle,  instruits  d'avance  du  secret 
qu'elle  recèle,  du  secret  qui  la  dévore.  Nous  savons  déjà 
que  c'est  dans  le  recoin  des  plus  intimes  soufl*rances  qu'il 
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exactement  là,  ce  mot  que  nous  arracherons  au  sphinx 
lui-même.  La  souffrance  pressentie,  entrevue,  annoncée, 
ne  manquera  pas,  tandis  que  nous  irons  droit  à  elle,  de 
se  dresser  tout  à  coup  et  de  nous  crier,  ainsi  que  Téloile: 
«  Me  voici  !  » 

Donc,  de  quoi  Michel-Ange  a-t  il  souffert?  Nous  l'avons 
deviné,  nous  l'avons  compris.  Toutefois,  ne  jugeons 
qu'avec  pièces  à  l'appui. 

Michel-Ange  a-t-il  souffert  comme  artiste?  Il  n'est  pas 
douteux  que  sa  supériorité  fut  de  nature  à  lui  créer  mille 
tracasseries  en  lui  suscitant  des  envieux  et  des  ennemis. 
Vasari,  son  biographe,  cite  cet  exemple  :  «  Torrignano, 
furieux  de  se  voir  éclipser,  lui  fracassa  le  nez  d'un  si 
violent  coup  de  poing,  qu'il  en  porta  la  marque  toute  sa 
vie.  T)  D'autres,  probablement,  ont  fait  au  cœur  du  grand 
artiste  des  plaies  plus  cuisantes  et  non  moins  ineffaça- 
bles. Quoi  qu'il  en  soit,  sa  gloire,  qui  n'attendit  pas  pour 
lui  le  nombre  des  années,  Ta  complètement  dédommagé 
de  quelques  tribulations  mesquines  et  passagères.  Son 
principal  souci,  à  ce  point  de  vue,  avait  sa  source  dans  la 
rivalité  de  Raphaël.  Cette  rivalité  redoutable  a  pu  le 
préoccuper,  mais  elle  ne  Fa  pas  abattu.  Il  y  a  des  cimes 
qu'aucune  cime  ne  saurait  surpasser.  Miehel-Ange,  jeune 
encore,  monta  sur  le  pavois,  d'où  nul  ne  le  fit  descendre. 
Vasari  nous  apprend  que  «Michel-Ange  fut  dignement 
apprécié  pendant  sa  vie».  Rio  dit,  de  son  côté:  «Michel- 
Ange,  à  trente  ans,  se  voyait  décerner  par  ses  concitoyens 
le  sceptre  de  la  sculpture  et  de  la  peinture,  d  L'art  ne  lui 
marchandait  aucune  joie.  Comment  son  amour-propre  ne 
se  serait-il  pas  senti  au-dessus  des  atteintes  de  la  jalousie? 
Sept  papes  —  Jules  II,  Léon  X,  Clément  VII,  Paul  Ilf, 
Jules  III,  Paul  IV  et  Pie  IV  —  voulurent  toujours  avoir  le 
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bouillant  sculpteur  auprès  d'eux.  Le  sultan  Soliman,  Fran- 
çois 1®',  Charles-Quint,  la  seigneurie  de  Venise  et  Cosmede 
Médicis  lui  offrirent  des  pensions  considérables.  Il  ne  pou- 
vait, dès  lors,  que  jouir  de  l'admiration  et  de  l'amitié  des 
puissants  et  des  savants  les  plus  distingués  de  son  temps. 
Le  cardinal  Hippolyte  de  Médicis  et  grand  nombre  de  cardi- 
naux, de  prélats  et  d'évêques  l'honoraient  de  leur  estime 
et  de  leur  affection.  Sa  carrière  fut  assez  vaste  pour  lui 
j>ermettre  d'entasser  les  dessins,  les  tableaux,  les  cons- 
tructions et  surtout  les  statues.  A  cet  égard,  qu'avait-il  à 
souhaiter  encore?  Plus  d'un  homme  éminent  se  serait 
contenté  du  témoignage  que  Vasari  a  ainsi  rendu  : 
«Gomme  autrefois  Phidias,  héritier  d'Homère,  couron- 
»  nait  dans  Athènes,  par  le  fronton  du  Parthénon,  la 
»  poésie  païenne;  Michel-Ange,  héritier  du  Dante,  a  cou- 
»  ronné  dans  Rome  la  poésie  chrétienne  par  la  coupole 
i>  de  Saint-Pierre.  t>  En  somme,  Michel-Ange  n'a  donc  pas 
souffert  comme  artiste,  puisqu'il  eut,  durant  son  exis- 
tence, les  plus  nobles  et  les  plus  entières  satisfactions, 
et  que  ce  ne  fut  qu'au  déclin  de  ses  longs  jours  qu'il  vit, 
d'après  Vasari,  «Florence,  malgré  le  respect  filial  qu'elle 
lui  portait,  perdre  l'intelligence  de  ses  œuvres  et  s'écarter 
de  sa  voie  » . 

Michel-Ange  a-t-il  souffert  comme  citoyen?  Oui,  a-l-on 
répondu.  C'est  la  thèse  qui  domine,  c'est  la  thèse 
accueillie  et  soutenue  par  tous.  La  question  mérite  exa- 
men. Elle  est  délicate.  Il  s'agit  de  déterminer  la  mesure 
et  rintensité  des  émotions  que  soulèvent  les  malaises  ou 
les  désastres  d'un  pays.  Taine  retrace  les  graves  événe- 
ments qui  s'accomplissaient  autour  du  statuaire  enfermé 
au  sein  de  la  Nouvelle-Sacristie  pour  y  accomplir  son 
labeur  titanique.  II  insiste  sur  le  contre-coup  que  l'ardent 
patriote  dut  inévitablement  en  ressentir.  Bref,  suivant  la 
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conclusion  de  cet  auteur,  a:  c'est  la  rcvolle  indomp- 
table de  son  âme,  roidie  contre  l'oppression  et  la  ser- 
vitude, qu  il  a  mise  ici  dans  ses  héros  et  dans  ses 
vierges».  Bien  d'autres  soutiennent  de  même  que  ces 
statues,  et  plus  spécialement  h  Nuit,  traduisent  les 
angoisses  patriotiques  de  Michel-Ange.  Seul,  Vasari  insi- 
nue qu'elles  symbolisent  la  consternation  causée  par  la 
perte  de  deux  incomparables  personnages.  Cette  flagor- 
nerie est  plutôt  digne  d'un  courtisan  que  d'un  historien. 
Rio,  lui,  rappelle  la  part  active  prise  par  Michel-Ange  à 
la  défense  de  Florence  après  avoir  lui-même  fortifié  de 
bastions  le  mont  San-Miniato,  Il  nous  le  montre  devenu 
inconsolable,  à  l'heure  où  ses  espérances  sont  renversées 
et  détruites,  à  l'heure  où  un  régime  sans  pudeur  et  sans 
frein  succède  au  gouvernement  populaire. 

Eh  bien!  cette  explication  —  qui  est  fort  louchante, 
qui  laisse  apparaître  à  nos  yeux  le  signe  d'une  suprême 
vertu  civique  —  ne  me  satisfit  pas  encore.  Pourquoi,  bien 
qu'elle  ait  séduit  tant  d'esprits,  me  trouve-t-elle  aujour- 
d'hui si  incrédule?  —  C'est  trop  beau...  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  nie  le  patriotisme!  Qui  de  nous  n'en  est  pas  em- 
brasé? Les  jeunes  fils  de  la  vieille  Gaule  savent  d'instinct 
avec  quelle  ardeur  peut  être  aimée  la  patrie,  cette  terre 
qui  a  pour  limite  l'ombre  de  son  drapeau  et  qui  a  pour 
parure  l'éclat  de  ses  gloires.  Ah  !  je  n'ignore  pas  les  impé- 
rieuses obligations  du  citoyen  et  le  dévouement  inépui- 
sable du  héros.  Je  n'ignore  pas  que  la  patrie  compte  des 
martyrs  comme  la  religion,  et  qu'il  y  a  la  frénésie  du  dra- 
peau comme  il  y  a  la  folie  de  la  croix!  Je  n'ignore  pas 
ces  choses,  je  ne  les  oublie  pas,  et  j'en  rends  grâce  au 
ciel.  Néanmoins,  je  crois  sage  de  ne  rien  exagérer,  de  ne 
pas  attribuer  au  sentiment  dont  il  s'agit  une  acuité  qui 
dépasserait  la  note.  11  est  assez  manifeste  pour  sauve- 
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garder  la  dignité  nationale,  il  est  assez  profond  pour 
dicter  les  viriles  résolutions,  mais  son  aiguillon  demeure 
moins  acéré  que  celui  des  ressentiments  prives  et  dos 
malheurs  individuels.  Pensez-vous  qu'un  homme  —  qui 
n'est  ni  un  général  d'armée,  ni  un  pasteur  de  peuple  — 
qu'un  artiste,  un  statuaire,  vive  dans  un  état  de  surexci- 
tation incessante  et  de  continuelle  démence,  parce  que 
le  sol  qu'il  habite  n'est  point  comblé  des  bienfaits  de  la 
prospérité  ou  des  sourires  de  la  victoire?  Vous  excuserez 
d'autant  plus  mon  doute  que  vous  le  partagez  probable- 
ment. Sous  prétexte  d'être  chevaleresques,  ne  nous  expo- 
sons pas  à  être  naïfs.  Si  les  personnages  de  Michel-Ange 
étaient  recueillis,  mélancoliques,  élégiaques,  je  consen- 
tirais volontiers  à  y  voir  le  reflet  d'une  âme  inquiète, 
émue,  peinée.  Mais  n'est-il  pas  vrai  qu'ils  racontent  plutôt 
un  cœur  ulcéré?  Or,  il  est  fort  rare  qu'on  ressente  les 
maux  d'autrui  et  Jes  calamités  publiques  jusqu'à  l'exalta- 
tion, jusqu'au  délire. 

Je  ne  peux  donc  m'empôcher  —  en  face  de  l'avis  cons- 
tamment accepté  —  de  reprendre  mes  investigations,  de 
creuser  davantage  un  sujet  dont  je  sens  bien  que  je  n'ai 
pas  encore  rencontré  le  fond,  et  de  rechercher,  suivant 
les  indications  fournies  par  ces  statues,  une  souffrance 
plus  vive,  plus  personnelle,  plus  amère,  plus  humiliée. 

Interrogeons,  interrogeons...  Quels  sujets  de  tribula- 
tions l'histoire  a-t-elle  prêtés  à  Michel-Ange?  Rio  nous  le 
dépeint  hanté  d'une  double  obsession.  Michel-Ange  gémit 
de  n'avoir  pas  obtenu  que  Ravenne  rendît  à  Florence  les 
cendres  du  Dante  et  de  n'avoir  pas  pu,  comme  il  s'y  était 
engagé,  élever  à  l'auteur  de  la  Divine  Comédie^  à  ce  grand 
poète  si  bien  fait  pour  le  séduire,  un  tombeau  digne  de 
lui.  Il  gémit  aussi  de  ne  pas  consacrer  à  la  mémoire  de 
Savonarole,  dont    l'éloquence   entraînante   l'avait  jadis 
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subjugué,  un  monument  expiatoire  sur  l'emplacement 
même  où  s'était  élevé  le  bûcher.  Rio  nous  révèle  enfin  le 
dépit  de  Michel-Ange  contraint  à  s'occuper  de  ces  mau- 
solées destinés  à  perpétuer  une  gloire  dynastique,  alors 
qu'il  eût  préféré  se  vouer  aux  travaux  de  la  façade 
de  San-Lorenzo  pour  l'honneur  et  la  gloire  de  Dieu. 
Quant  à  Vasari,  récapitulant  les  tristesses  de  Michel- 
Ange,  il  ajoute  :  «  N'a-t-il  pas  mené  tous  les  deuils  de 
»  son  temps,  avant  qu'on  menât  le  sien?  Les  mœurs  et 
T>  les  libertés  anciennes,  les  inspirations  et  les  croyances 
ï>  premières,  ont  quitté  ritalie  avant  lui.  Il  a  pleuré 
»  sur  Rome  violée,  sur  Florence  asservie  et  sur  l'art 
»  abattu...  3> 

Je  ne  serai  pas  satisfait,  tant  qu'on  ne  m'aura  pas  dit 
qu'il  a  pleuré  sur  lui-même. 

Je  persisterai  à  m'enquérir.  Ces  statues  me  fixent  avec 
des  regards  qui  m'avertissent  assez  de  l'existence  d'un 
mystère  qu'il  faut  approfondir. 

A-t-on  songé  à  Tinfluence  que  les  idées  religieuses  de 
Michel-Ange  pouvaient  avoir  eue  sur  son  caractère  et  sur 
son  œuvre?  Il  vivait  à  une  époque  où  les  grands  problè- 
mes des  futures  destinées  —  loin  d'être  traités  de  jeu 
puéril  ou  de  superstition  ridicule  —  passionnaient  les 
grands  esprits.  Michel-Ange  était  irrésistiblement  enclin  à 
y  trouver  une  menace  plutôt  qu'une  consolation.  Il  avait 
une  foi,  comme  on  dit  de  nos  jours,  pessimiste.  C'est  ainsi 
que  Pascal  n'a  considéré  que  sous  un  aspect  sombre  et 
terrible  la  religion  dont  Fcnelori  n'envisageait  que  le 
côté  aimable  et  rassurant.  Boileau  semble  avoir  voulu 
refléter  les  impressions  de  Tartiste  florentin  dans  ces 
vers  : 

L'Évangile  à  l'esprit  n'offre  de  tout  côté 
Que  pénitence  à  faire  et  tourment  mérité... 


517 

Celte  conviction  troublante  a  dû  devenir,  pour  Michel- 
Ange,  une  persécution  de  chaque  instant.  Cependant,  elle 
ne  constitue  pas  la  souffrance  qui  a  bouleversé,  qui  a 
donfiiné  son  âme.  L'affluent  apporte  son  contingent  au 
fleuve,  mais  il  n'est  pas  le  fleuve.  Du  reste,  une  pareille 
souffrance  ne  présente  que  quelques-unes  des  conditions 
réclamées,  exigées  par  ces  statues.  Puisqu  elle  ne  les 
réunit  pas  toutes,  il  est  incontestable  que  la  vie  de  Michel- 
Ange  ne  nous  a  pas  encore  confié  son  secret. 

Gravissons  donc  un  autre  degré  de  cette  échelle  de 
douleurs.  Atteignons  une  nouvelle  étape  de  ce  Calvaire. 
Quelle  en  sera  la  dernière  station? 

Je  l'aperçois  où  d'autres  ne  semblent  pas  l'avoir  aperçue. 
Il  n'y  a  point  témérité  de  ma  part.  Mes  devanciers  ont 
jugé  selon  leur  science  ou  leur  génie.  Je  serais  bien 
embarrassé  pour  juger  comme  eux.  Quelle  est  donc  la 
ressource  unique  de  ceux  qui  ne  possèdent  ni  science  ni 
génie?  Ils  n'ont  que  la  ressource  des  humbles,  ils  n'ont 
qu'à  prendre  conseil  de  leur  cœur.  La  différence  du 
procédé  explique  la  différence  du  résultat.  Le  critique 
d'art  se  préoccupe  moins  de  l'état  d'âme  de  l'ouvrier  que 
des  qualités  apparentes  de  l'œuvre.  Le  fantaisiste  adopte 
n'importe  quelle  légende  pourvu  qu'elle  lui  permette 
d'égrener  les  perles  de  son  style,  de  faire  étinceler  les 
facettes  de  ses  phrases  ou  retentir  les  sonorités  de  ses 
périodes.  Rarement,  chacun  d'eux  lutte  corps  à  corps  avec 
certains  mystères  pour  ne  leur  accorder  grâce  qu'après 
en  avoir  triomphé.  La  cause  psychologique  les  touche 
peu,  l'effet  sensible  leur  suffit.  Ils  sont  éblouis,  ils  ne  sont 
pas  émus.  J'attache  plus  de  prix  à  l'émotion  qu'à  l'éblouis- 
sement.  Cela  dit,  je  peux  conclure. 

Une  considération  m'encourage  :  il  est  des  vérités  que 
le  premier  venu  dans  sa  simplicité  possède  mieux  qu'un 
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philosophe  dans  sa  présomption.  Ainsi,  je  n'admets  pas 
que  Ton  comprenne  entièrement  un  édifice  sacré,  si  on 
n'a  aucune  croyance  ;  je  n'admets  pas  que  Ton  comprenne 
absolument  une  cathédrale,  si  on  n'a  aucune  foi.  Il  ne 
vous  suffira  pas  d'être  architecte,  sculpteur,  savant  ou 
écrivain  ;  vous  parviendrez  à  apprécier  et  à  dépeindrebien 
des  choses,  mais  Tessentiel  demeurera  obscur  pour  vous. 
Le  monument  vous  aura  livré  ses  mérites  divers,  la  har- 
diesse de  ses  proportions,  l'harmonie  de  ses  formes,  les 
prodiges  de  son  exécution;  il  ne  vous  aura  point  confessé 
son  sens  élevé,  il  ne  vous  aura  point  tenu  son  langage 
mystique.  Vous  étudierez  la  superficie  de  l'édifice,  sans 
connaître  sa  pensée.  Les  pierres  ne  seront,  aux  yeux  de 
votre  science  et  de  votre  génie,  que  des  pierres  plus  ou 
moins  habilement  transformées  par  l'outil;  tandis  que  le 
cœur  du  plus  infime  des  croyants  y  découvrira  des  sym- 
boles qui  vous  auront  échappé  ou  des  hymnes  que  vous 
n'aurez  pas  entendus. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  dans  laquelle  l'auteur 
a  mis  un  lambeau  de  lui-même,  on  doit  envisager  celte 
œuvre  avec  des  dispositions  qu'on  s'eff'orcera  de  faire 
correspondre  à  celles  qui  Tont  engendrée. 

Pourquoi  ne  pas  juger  avec  le  cœur?  C'est  du  cœur 
que  viennent  les  inspirations  les  plus  vraies,  les  plus 
vibrantes,  les  plus  sublimes.  C'est  donc  à  lui  qu'il  convient 
de  demander  la  signification  de  ce  qui  a  été  fait  par  lui. 

Attention!  Vasari  consigne,  plein  d'indiff'érence,  cette 
particularité  à  laquelle  il  ne  prête  pas  beaucoup  de  portée  : 
«  Michel-Ange  adressa  un  nombre  infini  de  sonnets  à 
l'illustre  marquise  de  Pescara...  x>  Allons  donc!  Le  voile 
se  déchire.  Michel-Ange  —  lui!  —  r.dressa  à  une  femme 
un  nombre  infini  de  sonnets!  Je  suis  fixé.  La  poésie  n'est 
pas  aussi  futile  qu'on  a  pu  le  croire;  le  penseur  a   trop 
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crdiiit  de  compromettre  son  renom  de  gravité  en  donnant 
à  cette  poésie  Timportance  d'une  page  d'histoire.  Elle 
constitue  par  excellence  ce  qu'on  appelle  à  l'heure  pro- 
sente un  document  humain.  Il  n'y  a  pas  de  cire  molle, 
d'argilç  malléable,  qui  reçoive  plus  docilement  l'empreinte 
du  pouce  qui  la  façonne. 

La  foule  néglige  les  vers  de  Michel-Ange,  elle  les  ignore. 
Qui  donc  s'inspire  de  l'œuvre  écrite  avant  de  contempler 
l'œuvre  sculptée?  Et  cependant  Tune  éclaire  l'autre.  La 
première  proclame  sans  ambages  ce  que  la  seconde  ne 
peut  que  proclamer  avec  moins  de  netteté  quoique  avec 
une  égale  vigueur.  Toutes  deux  sont  mouillées  des  mêmes 
pleurs,  toutes  deux  sont  issues  des  mêmes  infortunes; 
toutes  deux  redisent  les  mêmes  confidences,  poussent  les 
mômes  gémissements,  expriment  les  mêmes  lamentations. 

Je  vous  le  dis  en  vérité  :  Défiez-vous  des  gens  austères 
qui  font  des  sonnets.  Leur  caractère  défend  de  supposer 
qu'ils  n'aient  d'autre  but  que  d'accoupler  —  pareils  au 
Gringotre  de  Théodore  de  Banville  —  «  des  sons  jumeaux 
dont  l'accord  semble  tintinnabuler  follement  comme  des 
clochettes  d'or  D.  Plus  prati  |ue  doit  être  leur  plan.  Les 
sonnets,  sans  valoir  tous  de  longs  poèmes,  sont  de  véri- 
tables armes  de  guerre.  Il  n'existe  pas  d'engins  perfec- 
tionnés qui  aient  assuré  autant  de  victoires  ou,  dans  tous 
les  cas,  livré  autant  d'assauts.  Le  sonnet  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  perfide  au  monde.  Il  est  si  petit  qu'on  ne  songe 
pas  à  en  avoir  peur.  C'est  ce  qui  fait  sa  force.  Une  ode 
est  bien  vite  compromettante  par  sa  taille.  Le  sonnet 
a  cet  inestimable  avantage  qu'on  peut  l'olfrir  entre  deux 
doigts  et  le  dissimuler  entre  deux  fleurs.  Ah  !  le  sérieux, 
Taustère  iMichel-Ange  faisait  des  sonnets,  beaucoup  de 
sonnets,  sur  un  sujet  iï^vori,  sur  un  sujet  qu'il  était  porto 
à  reprendre  toujours  sans  l'épuiser  jamais.  Il  suffit...  Je  le 
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tiens!  Michel-Ange,  comme  le  commun  des  êtres,  a  subi 
la  loi  gcmcralc,  la  loi  inéluctable. 

Or,  un  pareil  amour  —  puisque  sûrement  amour  il  y  a 
—  n'a  pu  ôlre  qu'un  amour  malheureux.  Je  l'affirme 
parce  que  ces  statues  Taftirment,  je  le  crie  parce  que  ces 
statues  le  crient. 

L'cminent  Florentin,  ayant  passé  sa  jeunesse  à  remuer 
et  à  tailler  des  montagnes  de  marbre,  avait,  paraît-il, 
oublié  d'aimer  durant  le  printemps  de  sa  vie.  Son  cœur 
avait  trop  longtemps  sommeillé.  Le  réveil  devait  être 
terrible. 

a  Cependant  —  dit  Eugène  Guillaume,  de  l'Institut  — 
»  de  même  que  Dante  monte  toujours  dans  les  régions 
:ù  du  Purgatoire,  de  même  Michel-Ange,  arrivé  aux  plus 
»  rudes  pentes  de  la  vie,  aux  dernières,  s'élève  à  Dieu 
»  soutenu  par  l'amour.  Mais,  pour  atteindre  à  la  cime,  il 
^  lui  fallait  aussi  un  guide.  Il  le  rencontra  dans  une 
»  femme  dont  l'Italie  admirait  les  talents,  les  vertus  et  la 
ï  beauté.  » 

Ce  fut  en  1527  que  Michel-Ange  trouva  à  Rome  la 
superbe  Vittoria  Colonna,  veuve  depuis  deux  ans  de  Fran- 
çois d'Avalos,  marquis  de  P(?scara.  Il  en  fut  aussi  sincè- 
rement épris  que  le  plus  humble  aurait  pu  l'être.  Adieu 
l'auréole  !  Adieu  le  piédestal  !  L'auréole  s'efface,  le  piédestal 
chancelle...  Le  demi-dieu  n'est  plus  qu'un  simple  mortel. 
Je  me  sons  mieux  à  l'aise  maintenant.  Traitons  humai- 
nement les  choses  humaines. 

Michel-Ange  fit  donc  la  connaissance  de  la  marquise  de 
Pescara  en  1527,  si  j'en  crois  Larousse.  D'après  Baedeker, 
Michel-Ange  ne  cessa  de  travailler  à  l'embellissement  de 
la  Nouvelle-Sacristie  que  vers  1534.  D'après  J.  du  Pays, 
cette  chapelle  ne  fut  achevée  qu'en  1555.  Dans  tous  les 
cas,  Michel-Ange,  lorsque  ces  murs  l'ont  vu  à  l'œuvre, 
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*^onc  subi  déjà  ce  charme  fascinateur  qui  allait 
ramertume  le  lent  déclin  de  sa  vie  séculaire, 
lerdûment,  il  aimait  sans  espérance.  Ses  plus 
►les  sonnets  en  font  foi.  La  rigide  marquise 
^y  nous  assure  Yasari,  lui  répondre  souvent  en 
/rs  et  en  prose,  et  même  se  déplacer  pour  goûter  le 
plaisir  de  quelques  entretiens  avec  son  célèbre  adora- 
teur. Elle  ne  devait  pas  longtemps  lui  donner  cette 
joie.  Avait-elle  encore  plus  d'aversion  pour  le  physique 
peu  gracieux  de  Michel-Ange  que  d'admiration  pour  son 
mérite  hors  ligne?  Appréciait-elle,  impuissante  à  refouler 
les  instincts  de  sa  race,  que  la  supériorité  ne  vaut  pas  le 
blason  et  que  la  noblesse  déchoit  en  s'alliant  à  la  gloire? 
Obéissait-elle  aux  sincères  entraînements  de  la  vocation 
religieuse?  Quoi  qu'il  en  soit,  n'hésitant  pas  à  préférer  le 
cloître,  elle  se  retira  dans  le  couvent  de  Sainte-Catherine, 
à  Yiterbe.  La  profonde  passion  de  Michel-Ange,  loin  de 
s'éteindre,  puisa  un  redoublement  de  force  au  sein  même 
du  désespoir.  L'aquilon^  qui  anéantirait  une  flamme 
débile,  centuple  l'intensité  du  brasier. 

Pendant  vingt  ans,  jusqu'à  la  mort  de  cette  femme  à 
laquelle  il  eut  l'insondable  malheur  de  survivre,  Michel- 
Ange  voua  successivement  à  la  marquise  et  à  la  religieuse 
son  culte  de  tous  les  instants.  Il  prit  plus  d'une  fois  ce 
chemin  de  Yiterbe  qu'il  arrosait  de  ses  larmes,  ce  chemin 
aboutissant  au  lieu  si  cher  où  il  lui  était  permis  de  voir 
encore  —  comme  on  voit  des  saints  qu'un  nimbe  sépare 
de  la  terre  —  celle  qui  gardait  sur  lui  un  empire  souve- 
rain et  éternel. 

Singulier  pèlerinage!  Michel-Ange,  pensif,  erre  à  travers 
les  ombres  du  soir;  et,  à  la  faveur  de  la  nuit,  se  désole 
tel  qu'un  enfant.  Il  se  sent  d'autant  plus  froissé,  qu'il 
devrait  avoir  le  droit  d'être  plus  fier.  Néanmoins,  fuyant 
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tous  les  bonheurs  qui  s'obstinent  a  le  rechercher,  il 
s'obstine  à  rechercher  Tunique  bonheur  qui  le  fuit. 

0  larmes  de  Michel-Ange,  combien  vous  affirmez  les 
rigueurs  de  cette  loi  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  de  grands 
hommes;  pour  laquelle  il  n'y  a  que  des  hommes!... 

Les  portes  du  couvent  s'ouvraient,  paraît-il,  devant  les 
pas  de  Tauguste  affligé,  et  ses  hommages  respectueux 
étaient  acceptés  ainsi  qu'avaient  pu  l'être  naguère  ses 
déclarations  embrasées. 

Michel-Ange  —  il  est  aisé  de  le  deviner  —  peignit  bien 
des  tableaux  à  l'intention  do  celte  créature  qui  fut  sa 
Béatrix  ou  sa  Laure  plutôt  que  sa  Fornarinn.  Il  lui  adressa 
ses  vers  les  plus  inspirés,  et  sollicita  d'elle,  comme  une 
grâce,  l'autorisation  d'immortaliser  ses  traits.  La  rebelle, 
uniquement  préoccupée  de  son  salut,  ne  répondit  que  par 
un  refus  formel  à  cette  tendre  prière,  prière  dont  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  connaître  la  traduction. 

«Peut-être,  disait  Michel-Ange,  puis-je  nous  donner  une 
»  longue  vie  à  tous  les  deux,  soit  par  les  couleurs,  soit  par 
»le  marbre,  en  reproduisant  notre  amour  et  nos  visages; 
»  en  sorte  que,  mille  ans  après  notre  départ  de  ce  monde, 
»on  voie  combien^tu  fus  belle,  combien  je  t'aimai,  et 
ï  pourquoi  je  n'étais  pas  un  fou  en  t'aimant.  » 

Était-ce  assez  clair?  Et  vous  avez  refusé,  femme  adorée  ! 
Voilà  un  refus  que  le  ciel  a  dû  tenir  pour  agréable,  mais 
que  la  terre  aura  bien  de  la  peine  à  vous  pardonner.  Nous 
savons  ce  que  Michel-Ange  a  été  capable  de  faire  avec  son 
génie,  ce  qu'il  a  été  capable  de  faire  avec  son  ambition, 
ce  qu'il  a  été  capable  de  faire  avec  sa  haine  ou  sa  honte, 
ce  qu'il  a  été  capable  de  faire  avec  sa  foi;  et  vous  nous 
avez  privés  de  savoir  ce  qu'il  eût  été  capable  de  faire  avec 
son  amour!  Vous  nous  avez  ravi  le  chef-d'œuvre  des 
chefs-d'œuvre... 


Il  est  donc  certain  que  Michel-Ange  a  souffert,  et  nous 
n'ignorons  plus  de  quoi  il  a  souffert.  Je  m'explique  à 
merveille,  dos  lors,  Texpression  éminemment  pathétique, 
Texpresslon  poignante  et  mystérieuse  de  ces  statues. 

Que  je  me  représente  bien,  cette  fois,  le  grand  statuaire 
aux  prises  avec  les  blocs  de  Carrare!  Queje me  représente 
bien,  cette  fois,  ce  qu'il  en  fera  jaillir  !  Je  le  vois,  Thomme 
austère^  impénétrable,  solitaire,  s'enfermant  entre  ces  murs 
et  s'attachant  —  lui  dont  l'effort  acharné  est  voisin  de 
l'affolement  —  à  son  labeur  opiniâtre,  désespéré.  Je  le 
vois  doutant  de  lui-môme,  alors  qu'un  cœur  lui  résiste.  Je 
le  vois...  Il  se  rue,  lion  à  la  rude  crinière;  et  se\Tnge, 
contre  la  chair  insensible  du  marbre,  des  maux  qu'il 
subit,  du  dépit  qu'il  refoule,  des  exaspérations  qu'il  dissi- 
mule. Tel,  un  fauve  harcelé  dans  sa  cage.  Aussi,  comme 
il  pétrit  les  marbres!  comme  il  les  fouille,  comme  il  les 
torture!  Il  fait  cruellement  expier  à  ces  victimes  incons- 
cientes le  supplice  que  portent  ses  entrailles.  Comme  il 
frappe!  Le  bûcheron  enfonce  avec  moins  d'énergie  la 
cognée  aux  flancs  du  chône  robuste,  le  forgeron  abat 
avec  moins  de  fureur  le  marteau  sur  l'enclume  ébranlée. 
Comme  il  frappe!  Tandis  qu'il  écume,  tandis  que  la  sueur 
ruisselle  de  ses  tempes  et  que  ses  yeux  s'injectent  de 
sang,  son  bras  agile  fait  grincer  l'acier  et  lance  en  longs 
éclats  dans  les  airs  la  dureécorce  de  cette  matière  qu'il 
entame,  qu'il  couvre  de  morsures.  Une  tourmente  de  gros 
flocons  de  marbre  tourbillonné  autour  de  son  front  et 
s'entasse  à  ses  pieds,  ainsi  qu'une  neige  épaisse.  Il  frappe, 
impitoyable.  La  lutte  grandit  son  ardeur  qui  devient  de  la 
férocité.  Chaque  fois  que  son  large  poing  s'abaisse,  une 
nouvelle  blessure  s'ouvre  à  côté  des  précédentes,  une 
nouvelle  entaille  pénètre  plus  avant.  On  dirait  un  combat 
corps  à  corps.  La  masse  énorme  est  domptée.  Dans  son 
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vertige,  Mieliel-Ange  haletant  frappe  encore.  Il  ne  frappe 
pas  en  aveugle;  il  frappe  où  il  veut,  il  frappe  où  il  faut. 
Enfin,  il  semble  prendre  pitié  de  son  œuvre:  il  l'embrasse 
avec  ivresse  et,  par  une  suprême  étreinte,  lui  insuffle  son 
âme.  Au  contact  de  cette  âme  vaillante  où  bouillonne  un 
enfer,  le  marbre  tressaille  et  reçoit,  en  même  temps  que 
le  sceau  de'la  grandeur,  le  stigmate  de  la  souff*rance.  La 
dernière  enveloppe  est  tombée...  Une  forme  humaine  a 
surgi  victorieuse,  pantelante,  cyclôpéenne.  Elle  traduit 
fièrement  la  pensée  de  son  auteur.  La  statue  brûle  de  la 
même  fièvre  que  le  statuaire.  Celui-ci  se  repose  mainte- 
nant, glorieux  et  consolé  :  il  a  auprès  de  lui  une  création 
fille  de  son  génie  et  une  douleur  sœur  de  la  sienne. 
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RAPPORT  GENERAL 

sur  les 

TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES,  BELLES-LETTRES  ET  ARTS 

DE  BORDEAUX 
POUR  L»ANNÉE  1869 

JRai?    ]Wr.    Aixi?éllen    VIVII3 

Secrétaire  général. 


Lu  dans  la  séance  publique  du  27  mars  i890. 


Messieurs, 

Après  le  discours  si  élevé  et  les  lectures  si  littéraires 
que  vous  venez  d'entendre,  j'aurais  mauvaise  grâce  à 
vouloir  chercher  des  effets  d'éloquence,  n'ayant  à  vous 
présenter  que  des  résultats  en  quelque  sorte  statistiques, 
c'est-à-dire  le  compte  rendu  de  vos  travaux  pendant  l'an- 
née 1889. 

Je  me  renferme  modestement  dans  le  devoir  que 
limitent  nos  statuts,  et,  sans  m'ériger  en  juge  ou  en  criti- 
que, j'aborde  immédiatement  mon  sujet,  tout  en  sollici- 
tant d'ailleurs  votre  bienveillante  indulgence. 

TRAVAUX  DES  MEMBRES  RÉSIDANTS 

L'année  1889  n'a  pas  démérité  de  ses  aînées;  les  mem- 
bres de  l'Académie  ont  pris,  en  général,  une  part  active 
aux  travaux  de  la  Compagnie,  et  si  quelques-uns  ont 
paru  sommeiller,  comme  le  vieux  poète  grec,  leur  réveil 
nous  réserve  certainement  des  régals. 

M.  Combes,  l'éminent  historien,  dont  la  mort  récente, 
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en  faisant  un  nouveau  vide  dans  nos  rangs,  a  augmenté 
le  nombre  de  nos  deuils,  vous  a  lu  Bordeaux  le  4%  mars 
48l4j  une  page  d'histoire  presque  contemporaine,  et 
sous  le  titre  de  :  Le  Czar  Pierre  et  son  fils  Alexis,  des 
souvenirs  du  plus  haut  intérêt  sur  un  épisode,  peu  connu 
dans  ses  détails,  des  mœurs  intimes  de  la  cour  de  Russie 
au  xvjii®  siècle. 

M.  Ch.  Durand  vous  a  fait  ujie  très  intéressante  com- 
munication verbale  sur  le  palais  Gallien  et  vous  lui  avez 
demandé  de  vouloir  bien  la  formuler  par  écrit  pour  être 
insérée  dans  nos  Actes. 

M.  le  D'^  BERcnoN  vous  a  lu  trois  mémoires  d'un  égal 
intérêt,  quoique  d'objels  différents  :  Y  Age  de  bronze  en 
Gironde,  le  Sceau  de  t archevêque  Pey-Berland  et  YHistoire 
dune  statue  antique,  en  argent,  signalée  comme  représentant 
Sophocle.  Aucune  branche  de  la  science  ne  reste  étran- 
gère aux  infatigables  et  patientes  recherches  de  notre 
cher  et  affectionné  président  de  Tannée  1890. 

Vous  n'avez  pas  oublié  les  fines  et  délicates  observa- 
lions  dont  M.  Camille  Julli\n  vous  a  fait  part,  en  séance 
publique,  sous  le  titre  de  :  Impressions  à  propos  de  Sainte- 
Croix  et  de  Saint'Seurin.  Son  deuxième  volume  des  Ins- 
criptions romaines  de  Bordeaux  vient  de  paraître,  et  Ton 
ne  sait  qu'admirer  le  plus  de  cette  science  profonde,  qui 
se  joue  des  diflîcultés,  ou  de  cet  esprit  aimable,  alerte  et 
original,  qui  imprime  une  marque  personnelle  à  ses 
appréciations  historiques. 

Votre  Secrétaire  général  vous  a  lu  une  étude  biogra- 
phique sur  une  personnalité,  aujourd'hui  oubliée,  de  la 
période  révolutionnaire,  le  Général  Courpon,  qui,  né  en 
1729,  mourut  à  l'hôpilal  Saint-André  de  Cordeaux  en 
1794.  Cet  honnête  homme  méritait  mieux  qu'une  pareille 
fin  et  sa  réhabilitation  s'imposait  à  l'histoire. 
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M.  le  comte  de  Ciiasteigner  vous  a  offert  une  étude 
intitulée  :  Les  premiers  temps  de  ^industrie  du  fer  dans 
V Europe  ancienne  et  dans  l* Afrique  moderne. 

M.  Labraque-Bordenave  vous  a  lu  un  important  et 
consciencieux  travail  intitulé:  Histoire  des  députés  de 
Bordeaux  au  Conseil  supérieur  du  commerce  et  à  V Agence 
commerciale  à  Paris,  de  t700  à  4793. 

Les  Passes  de  la  Gironde^  ce  sujet  d'une  actualité  tou- 
jours nouvelle,  puisque  le  chemin  qui  marche  est  l'instru- 
ment de  la  richesse  de  Bordeaux,  les  Passes  de  la  Gironde 
nous  ont  valu  une  communication  très  étudiée  de  notre 
éminent  collègue,  iM.  IIautreux. 

M.  Th.  Labat,  de  son  côté,  vous  a  lu  une  Étude  sur  le 
port  de  Bordeaux,  et  a  su  vous  intéresser,  comme  tou- 
jours, par  une  communication  intitulée  :  V Économie  poli- 
tique  en  trois  mots. 

M.  R.  Dezeimeris,  agriculteur  infatigable  et  convaincu, 
avec  un  entêtement  qui  est  la  vertu  des  forts,  n'a  pas 
cessé  de  lutter  dans  Tinléret  de  la  viticulture  et  de  la 
reconstitution  du  vignoble  girondin.  Nos  Actes  conserve- 
ront la  trace  de  ses  efforts  réitérés  et  dignes  de  louange, 
et  vous  avez  entendu  la  lecture  qu  il  vous  a  faite  sous  ce 
titre  :  D'une  cause  du  dépérissement  de  la  vigne  et  des 
moyens  d'y  porter  remède,  d'un  deuxième  mémoire  sur 
cette  question  vitale  pour  notre  département. 

M.  Gayon  vous  a  offert  une  brochure  intitulée  :  Ana- 
lyse chimique  des  vins  du  département  de  la  Gironde,  qu'il  a 
faite  en  collaboration  avec  MM.  Blarez  et  Dubourg. 

M.  Marionneau,  qui  nous  a  lu  les  dernières  pages  de 
ses  Vieux  Souvenirs  de  la  rue  Neuve,  vous  a  fait  hommage 
du  discours  qu  il  a  prononcé  à  La  Roche-su r-Yon,  lors  de 
rinauguration  du  monument  de  son  ami  Paul  Baudry,  le 
grand  peintre  dont  l'art  porte  encore  le  deuil. 
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Celte  nomenclature  laisse  bien  des  noms  de  côlé,  et  la 
poésie,  notamment,  est  restée  muette  dans  le  sein  de 
l'Académie.  Néanmoins,  Messieurs,  vos  travaux  ont  été 
aussi  importants  que  variés,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
et  vous  avez  apporté  votre  contingent  à  la  grande  loi  du 
progrès,  qui  domine  cette  fin  de  siècle  et  qui  dirige  tous 
les  dévouements  et  toutes  les  ambitions. 

Des  vides  aussi  nombreux  que  douloureux  se  sont  pro- 
duits dans  nos  rangs  pendant  Tannée  1889. 

Nous  avons  en  effet  successiveihent  perdu  quatre 
membres  résidants  :  M.  Gouget,  archiviste  du  départe- 
ment; M.  le  D"^  Dbnucé,  ancien  doyen  de  la  t'aculté  de 
médecine;  M.  le  D'Oré,  professeur  de  physiologie  ^  la 
même  Faculté,  et  M.  Saugeon,  notre  doyen;  il  faut 
ajouter  à  ces  deuils  la  mort  de  M^"^  le  cardinal  Guilbbrt, 
membre  honoraire. 

Comme  le  disait  M.  Th.  Labat  sur  la  tombe  de  M.  Sau- 
geon :  a  L'année  1889  comptera  parmi  celles  où  la  mort 
»  aura  fait  le  plus  de  victimes  au  sein  de  l'Académie  de 
»  Bordeaux.  » 

M.  Gouget  nous  appartenait  depuis  Tannée  1874.  Né  à 
Lyon,  élève  de  TÉcole  des  chartes,  il  avait  été  archiviste 
à  Niort  et  occupait  depuis  1866  le  même  poste  à  Bor- 
deaux; esprit  original  et  primesautier,  ayant  des  connais- 
sances historiques  très  étendues,  il  était  un  des  hommes 
de  notre  région  qu'il  y  avait  le  plus  de  plaisir  et  de  profit 
à  consulter  sur  les  questions  relatives  à  Thistoire  locale. 
Malade  depuis  longtemps,  il  était  devenu  moins  assidu 
à  nos  séances,  mais  il  avait  conquis,  dès  la  première 
heure,  dans  le  sein  de  la  Compagnie,  des  amitiés  nom- 
breuses et  fidèles  qui  ont  fait  cortège  à  sa  dépouille  et 
qui  gardent  religieusement  son  souvenir. 

Que  vous  dirai-je  de  M.  le  D'  Dcnucé?  Qui  ne  se  sou- 
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vient  du  concours  de  toute  la  population  de  Bordeaux  à 
ses  obsèques?  N'est-ce  pas  le  plus  bel  éloge  de  la  vie  de 
cet  homme  de  bien?  Est-il  nécessaire  que  je  rappelle  le 
jugement  de  M.  le  recleur  Ouvré,  parlant  de  sa  bonté, 
de  la  droiture  de  son  esprit,  de  son  zèle  aussi  discret 
qu'éclairé,  et  ajoutant  :  u[  Homme  de  conscience  et  de 
»  devoir,  laborieux  ouvrier  de  la  première  heure, 
»  quelque  service  qu'on  lui  demandât,  il  était  prêt  à 
»  le  rendre  avec  bonne  grâce,  sans  songer  à  s'en 
»  prévaloir.  »  Il  avait  succédé  parmi  nous  à  son  ami 
Henri  Gintrac,  en  1880.  «  Denucé,  disait  notre  président, 
»  M.  Labat,  sur  sa  tombe  entr'ouverfe,  Denucé  était  un 
>  vaillant,  un  de  ces  hommes  d'élite  qui  n'ont  d'autre 
»  passion  que  l'étude  et  le  travail,  d'autre  satisfaction 
Ti  que  celle  du  devoir  accompli.  H  a  rendu  ainsi  de  si 
»  grands  services  à  ses  compatriotes  que  sa  mort  est 
»  devenue  un  véritable  deuil  public.  »  Je  n'ajouterai  pas 
un  mot,  Messieurs,  de  crainte  d'affaiblir  l'éloge  si  juste  et 
si  vrai  que  vous  venez  d'entendre. 

M.  le  professeur  Oré  a  été  enlevé  dans  la  force  de 
l'âge  et  du  talent  par  une  mort  soudaine  et  inattendue, 
en  pleine  santé,  si  je  puis  ainsi  parler;  ses  obsèques, 
comme  celles  de  M.  Denucé,  ont  eu  lieu  au  milieu  d'un 
immense  concours  de  la  population  bordelaise,  et,  con- 
formément à  ses  suprêmes  volontés,  c'est  sur  le  cor- 
billard des  pauvres  qu'il  a  été  conduit  à  sa  dernière 
demeure.  Nulle  personnalité  n'était  plus  connue  que  celle 
du  D'  Oré;  il  avait  eu  de  grandes  douleurs  dans  sa  vie, 
et  s'il  avait  demandé  par  son  testament  qu'il  ne  fût  pro- 
noncé aucun  discours  sur  sa  tombe,  il  ne  peut  pas  nous 
être  défendu,  à  nous  qui  l'avions  apprécié  depuis  l'année 
1863,  où  il  était  entré  dans  notre  Compagnie,  à  moi,  qui 
fus  son  ami  d'enfance,  et  que  sa  mort  a  plongé  dans  la 
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douleur,  à  moi  qui,  absent  de  Bordeaux,  n'ai  pu  pren- 
dre ma  part  du  deuil  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  il  ne 
me  sera  pas  défendu  de  dire  que  sa  réputation  de  chi- 
rurgien et  de  professeur  était  grande  et  méritée,  que  ses 
nombreux  travaux  lui  avaient  valu  d'être  plusieurs  fois  lau- 
réat de  rinstitut,  que  chez  lui  les  mérites  professionnels 
du  chirurgien  et  la  haute  valeur  du  physiologiste  avaient 
jeté  un  vif  éclat  sur  notre  Faculté  de  médecine  par  l'au- 
torité de  ses  travaux  et  son  talent  incomparable  d'expéri- 
mentation, par  le  charme  saisissant  de  son  éloquence  et 
l'enseignement  brillant  et  fécond  qui  attirait  à  ses  cours 
un  nombreux  auditoire  d'élèves,  de  praticiens,  de  gens  du 
monde.  «La  mort,  a  dit  Pascal,  est  aisée  à  supporter 
quand  on  n'y  pense  point.  »  Oré  n'y  pensait  point,  mais  il 
était  prêt,  car  il  joignait  aux  grandes  qualités  de  son 
cœur  et  de  son  esprit,  la  modestie  et  le  courage  de 
la  foi. 

M.  Saugeon  était  le  doyen  de  l'Académie  par  le  nom- 
bre des  années,  mais  la  vivacité  de  son  esprit  et  la  pléni- 
tude denses  facultés  permettaient  d'espérer  qu'il  nous 
resterait  longtemps  encore,  qu'il  participerait  à  nos  tra- 
vaux, qu'il  nous  aiderait  de  ses  conseils.  Il  nous  apparte- 
nait depuis  l'année  1847;  il  était  surtout  passionné  pour 
l'enseignement;  il  voyait,  en  effet,  dans  l'extension  de 
l'instruction  publique  Télément  moralisateur  par  excel- 
lence, le  moyen  le  plus  sûr  de  rendre  les  hommes  meil- 
leurs, plus  indulgents  les  uns  à  Tégard  des  autres,  plus 
justes  envers  eux-mêmes,  plus  justes  envers  ceux  qui 
acceptent  le  difficile  mandat  de  les  gouverner.  Son  désin- 
téressement, son  intégrité  à  toute  épreuve,  l'aménité  do 
son  caractère,  la  simplicité  et  la  pureté  de  ses  mœurs  lui 
avaient  valu,  avec  de  nombreux  amis,  Taffection  et  le 
respect  de  l'Académie  où  son  nom  restera  pur  et  honoré. 
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J'arrive  au  dernier  deuil  qui  a  frappé  la  Compagnie; 
elle  verïait  de  conférer  Thonorariat  à  M^'  le  cardinal 
Guilbert,  qui  lui  avait  offert,  quelques  jours  auparavant, 
son  beau  livre,  la  Divine  Synthèse,  etc.  De  longs  jours 
semblaient  promis  au  nouveau  prince  de  l'Église,  quand, 
au  cours  d'une  visite  dans  son  ancien  diocèse,  il  fut 
atteint  à  Gap,  au  mois  d'août  1889,  d'une  maladie  qui 
l'a  emporté  en  quelques  heures,  loin  de  son  archidiocèse, 
loin  de  ses  amis,  au  moment  où  sa  carrière,  si  digne- 
ment remplie,  venait  d'être  couronnée  par  la  pourpre 
cardinalice,  demandée  pour  lui  par  le  gouvernement  de  la 
République.  Nous  adressons  un  suprême  et  dernier  adieu 
à  l'éminent  prélat,  qui  n'a  fait  que  passer  parmi  nous. 

Il  y  a  quelques  jours,  M.  Combes  nous  était  enlevé  au 
moment  où,  pour  la  seconde  fois,  il  allait  occuper  le 
fauteuil  de  la  présidence.  L'Académie  a  honoré,  comme 
elle  le  devait,  la  mémoire  du  savant  historien  et  du 
confrère  distingué  qui  avait  toutes  les  sympathies  des 
membres  de  la  Compagnie. 

A  côté  des  motifs  de  regrets  que  ces  séparations 
cruelles  nous  inspirent,  il  existe  des  motifs  de  satisfaction 
que  je  ne  saurais  passer  sous  silence. 

C'est  ainsi  que  l'Académie  a  obtenu  une  médaille  d'ar- 
gent à  l'Exposition  universelle  de  1889,  pour  ses  travaux 
pendant  les  dix  dernières  années.  Celte  haute  récompense 
est  un  grand  honneur  pour  la  Compagnie,  et  c'est  avec  un 
sentiment  de  légitime  orgueil  queje  la  rappelle  devant 
l'auditoire  qui  nous  écoute  ce  soir. 

C'est  ainsi  que  notre  collègue,  M.  Gayon  a  été  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  pour  les  services  émi- 
nents  qu'il  a  rendus  à  l'agriculture  à  l'occasion  des  mala- 
dies de  la  vigne. 

C'est  ainsi  que  notre  collègue,  M.  Auguin  a  obtenu,  à 
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TExposition  universelle,  une  médaille  qui  a  plutôt  signalé 
que  récompensé  un  talent  qui  n'est  au-dessous  d'aucune 
distinction  et  que  ses  pairs  ont  placé  au  premier  rang. 

C'est  ainsi  que  notre  collègue,  M.  Edouard  CuQ,  a  été 
nommé  pour  ses  remarquables  travaux  officier  de  Tlns- 
truction  publique. 

;  C'est  ainsi  que  nous  nous  sommes  associés  à  la  célé- 
bration du  cinquantenaire  de  prêtre  de  notre  éminent  et 
vonéré  confrère^  M.  l'abbé  Gaussens,  eu ré-archi prêtre  de 
la  basilique  Saint-Seurin. 

C'est  ainsi  que  dans  une  circonstance  solennelle,  l'Aca- 
démie s'est  fait  représenter  à  l'apothéose  triomphale  d'un* 
de  ses  anciens  membres  correspondants,  Maxime Lalanne, 
dont  la  dépouille  a  été  transférée,  par  les  soins  et  aux 
frais  de  l'Administration  municipale,  dans  le  tombeau 
élevé  au  cimetière  de  la  Chartreuse  à  la  mémoire  des 
artistes  peintres^  sculpteurs^  graveurs  et  dessinateurs  de  la 
classe  des  Beaux-Arts.  Et  ne  vous  étonnez  pas  trop, 
Messieurs,  de  la  place  que  j'ai  donnée  à  ce  souvenir;  je 
me  bornerai  pour  ma  justification  à  vous  dire  cette  phrase 
du  discours  que  votre  Secrétaire  général,  représentant  la 
Compagnie,  a  prononcé  sur  le  cercueil  du  grand  artiste 
bordelais:  «Nous  saluons  la  froide  dépouille  de  notre 
))  ami,  —  un  peu  de  poussière  —  ;  mais  à  son  âme  immor- 
»  telle  et  dans  les  régions  sereines  où  les  passions  humaines 
»  n'existent  plus,  nous  disons  :  toi  qui  fus  Tâme  de  ce 
»  corps,  la  lumière  de  ce  cerveau,  la  conscience  de  celle 
»  intelligence,  réjouis-toi  avec  nous  en  ce  jour,  puisqu'il 
»  est  permis  de  dire  que  la  gratitude  de  ses  concitoyens 
))  récompense  Maxime  Lalanne  et  consacre  à  jamais  sa 
»  gloire  et  sa  réputation  !  » 

En  1889,  vous  avez  élu,  en  qualité  de  membre  résidant, 
M.  l'abbé  Ferrand,  curé  de  Baurech,  un  poète  dont  je  n'ai 
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pas  à  faire  Téloge  :  vous  Tavcz  applaudi  tout  à  Theure  et 
je  n'ai  rien  à  ajouter  à  votre  jugement. 

Je  ne  parlerai  pas  du  don  de  notre  bibliothèque  à  la 
Ville  de  Bordeaux.  Vous  avez  entendu  M.  Th.  Labat  et 
vous  avez  certainement  compris  que  nous  restions  fidèles 
à  nos  traditions  et  à  la  mémoire  respectée  de  notre  bien- 
faiteur J.-J.  Bel. 


TRAVAUX  DES  MEMBRES  CORRESPONDANTS 

M.  Gaspard  Bellin,  de  Lyon,  nous  a  tenu,  comme  par 
le  passé,  au  courant  de  ses  publications  et  .de  ses 
travaux. 

Notre  éminent  et  très  distingué  confrère,  M.  Tamizey 
DE  Larroque,  a  enrichi  nos  Actes  d'une  étude  intitulée: 
Hercule  d'Argilemont,  le  célèbre  gouverneur  de  Fronsac, 
et  nous  a  fait  hommage  de  trois  brochures  où  s'exercent 
son  esprit  critique  et  sa  fine  érudition,  et  qui  témoignent 
une  fois  de  plus  de  sa  puissance  de  travail  et  de  son 
profond  amour  pour  les  lettres,  qui  sont  la  gloire  et 
l'honneur  de  sa  vie.  Ces  trois  brochures,  dont  l'une 
contient  un  travail  de  M.  Léopold  Delisle,  l'éminent 
administrateur  général  de  la  Bibliothèque  nationale,  sont 
intitulées  :  la  première,  Testament  inédit  de  Peiresc;  la 
.deuxième,  Petits  mémoires  inédits  de  Peiresc;  la  troisième, 
Livre  de  raison  de  la  famille  de  Fontainemarie  (1640-1774). 

M.  le  marquis  de  Folin  nous  a  aussi  fait  hommage 
d'une  intéressante  brochure  intitulée  :  Aperçus  sur  le 
sarcode  des  Rhizopodes  réticulaires. 
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TRAVAUX  DU  CONCOURS 


Fondation  Fauré. 


Ce  prix  n'a  pas  été  décerné  en  1889  et  la  question  est 
maintenue  au  concours. 


Fondation    de    La    Grange. 

10  LANGUE  GASCONNE 

Un  voIum8  imprimé  et  deux  mémoires  manuscrits  nous 
ont  été  adresséis  au  sujet  de  la  langue  gasconne  :  !•  Les 
Contes  populaires  recueillis  dans  la  grande  Lande,  Le  Born, 
les  petites  Landes  et  le  Marensin,  par  M.  Félix  Arnaudin; 
2°  Étude  sur  le  dialecte  gascon  parlé  à  Bordeaux  vers  4400, 
et  3^  Collection  de  proverbes  patois.  Votre  Commission, 
{(près  un  examen  approfondi  du  volume  et  des  deux 
mémoires,  a  exprimé  l'avis  que  YÉtude  sur  le  dialecte 
gascon  parlé  à  Bordeaux  tJ ers  4400  était  digne  d'obtenir 
le  prix  de  600  fr.  de  la  Fondation  de  La  Grange  ;  que  le 
volume  de  M.  Arnaudin  méritait,  à  titre  d'encouragement, 
une  médaille  d'argent,  et  que  la  Collection  de  proverbes 
patois,  si  elle  ne  pouvait  obtenir  un  prix,  devait  du  moins 
être  mentionnée  avec  gratitude,  comme  pouvant  servir  à 
confirmer  ou  à  contrôler  certaines  formules  présentées 
dans  des  recueils  plus  importants. 

L'Académie  a  adopté  l'avis  de  sa  Commission,  et  le  pli 
cacheté  joint  au  manuscrit  portant  le  n°  2  ayant  été 
ouvert,  nous  avons  appris  que  l'auteur  de  VÉlude  sur  le 
dialecte  gascon  était  M.  E.  Bourciez,  maître  de  conférences 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux. 
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2o  NUMISMATIQUE 

Aucun  mémoire  n'a  été  envoyé  pour  le  concours  de 
numismatique. 

3^  ARCHÉOLOGIE  LOCALE 

Aucun  mémoire  n'a  été  envoyé  pour  ce  'concours. 
Fondation  de  la  Ville  de  Bordeaux. 

PRIX  d'Éloquence 

L'Académie  avait  mis  au  concours  VÉloge  de  Gratiolet, 
Deux  mémoires  vous  ont  été  adressés. 
Aucun  d'eux  n'a  été  jugé  digne  du  prix,  et  vous  avez 
maintenu  au  concours  l'Éloge  de  Gratiolet  pour  1892. 

Prix  de  TAcadémie. 

1°  HISTOIRE 

L'Académie  a  déjà  récompensé  les  deux  premiers  volu- 
mes de  la  Statistique  de  la  Girondej  en  accordant  à 
M.  Edouard  Feret  une  médaille  d'or.  Le  troisième  volume 
de  cette  importante  publication,  1^®  partie,  Biographie^ 
nous  a  été  soumis  par  l'auteur.  Votre  Commission,  après 
avoir  reconnu  les  services  rendus  à  notre  déparlement  par 
cette  publication  aussi  bien  que  par  ses  aînées,  dont 
l'ensemble  constitue  un  document  historique'  de  la  plus 
haute  importance,  et  comme  un  complément  —  jeune  et 
mis  au  courant  —  de  la  Statistique  de  Jouannet,  qui  a 
paru  en  1837,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  votre  Commis- 
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sion,  dis  je,  vous  a  proposé  d'accorder  un  rappel  de 
médaille  d'or  à  M.  Edouard  Feret,  pour  la  1^®  partie  du 
troisième  volume  de  la  Statistique  de  la  Gironde,  consacré 
à  la  Biographie.  Vous  avez  adopté  cette  proposition,  vous 
estimant  heureux  de  récompenser  un  travail  qui  est  le 
fruit  de  longues  années  d'efforts  laborieux  et  de  recher- 
ches consciencieuses. 

M.  Louis  Lacaze,  président  de  la  Société  des  Sciences, 
Lettres  et  Arts  de  Pau,  a  soumis  à  votre  jugement  trois 
volumes  imprimés  :  1**  Les  Imprimeurs  et  les  Libraires  en 
Béarny  et  2®  en  deux  parties,  Recherches  sur  la  ville  de 
Pau.  En  rappelant  que  la  bibliographie  ne  doit  rien 
emprunter  à  l'imagination,  et  que,  quel  que  soit  le  talent 
d'un  auteur,  il  paraît  difficile  qu'il  fasse  d'un  tel  sujet  un 
livre  de  lecture  en  même  temps  que  d'érudition,  la  Com- 
mission eliargée  d'examiner  les  publications  de  M.  Louis 
Lacaze  a  constaté  que  Fauteur  avait  écrit  d'excellentes 
pages  d'histoire,  dans  un  style  sobre  qui  convient  à  un 
tel  travail  dont  la  clarté  et  l'exactitude  doivent  être  les 
principaux  mérites;  les  Recherches  sur  la  ville  de  Pau, 
intéressantes  à  plus  d'un  point  de  vue,  complètent  en 
quelque  sorte  les  Imprimeurs  et  les  Libraires  en  Béarn, 
Adoptant  Tavis  de  votre  Commission,  vous  avez  accordé 
une  médaille  d'or  à  M.  Louis  Lacaze. 

M.  le  D"^  G.  Péry  a  écrit  une  Histoire  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux  et  de  l'Enseignement  médical  dans 
cette  ville  de  4447  à  4888.  Nul  mieux  que  M.  Péry 
n'était  en  situation  de  réunir  les  éléments  nombreux 
et  dispersés  qui  ont  servi  à  former  ce  volume,  et  qui 
méritaient  à  tous  les  titres  d'être  tirés  de  l'oubli;  les  pro- 
grès actuellement  accomplis  ne  doivent  pas  nous  rendre 
ingrats  pour  un  passé  qui  a  compté  des  maîtres  illustres 
que  M.  Péry  a  soin  de  rappeler  —  et  dont  les  travaux  ont 
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préparé  la  génération  d'hommes  de  talent  dont  la  Faculté 
de  médecine  de  Bordeaux  a  le  droit  de  s'enorgueillir.  Vous 
avez,  sur  la  proposition  d'une  Commission  spéciale, 
accordé  à  Fauteur  une  médaille  d'argent. 

Vous  avez  voté  des  remerciements  à  M.  Dupré  pour  son 
Étude  sur  le  servage  en  Guyenne,  mais  vous  avez  maintenu 
la  question  au  concours,  avec  l'espérance  que  l'auteur 
compléterait  utilement  son  travail  pour  Tannée  prochaine. 

2o  AGRICULTURE 

M.  Vassillière,  professeur  d'agriculture  du  département, 
vous  a  adressé  un  mémoire  ayant  pour  titre  :  Les  Dunes 
girondines.  Ce  travail  avait  déjà  fixé  les  suffrages  du 
Conseil  général  de  la  Gironde  et  le  Ministre  de  l'agriculture 
l'avait  jugé  digne  d'être  inséré  dans  le  Bulletin  de  son 
ministère.  Votre  Commission  a  examiné  très  sérieusement 
tous  les  détails  de  l'étude  agricole  de  M.  Vassillière  et 
résumé  en  quelques  lignes  l'appréciation  qu'elle  vous  a 
soumise  :  «  Par  la  clarté  qui  y  règne,  la  sûreté  des  appré- 
»  dations,  la  simplicité  des  vues  et  l'originalité  des 
i>  aperçus,  ce  travail  possède  un  caractère  éminemment 
»  pratique  et  utilitaire.  »  Vous  n'avez  pas  hésité  à  accorder 
la  médaille  d'or  demandée  pour  M.  Vassillière. 

Un  manuscrit  intitulé  :  Les  Dunes j  le  bassin  d'Arcachon, 
les  canaux  et  le  baron  Charlevoix-Villers,  avec  l'épigraphe 
A  chacun  selon  ses  œuvres,  est  signalé  par  la  Commission 
chargée  de  présenter  un  rapport  comme  répondant  autant 
que  possible,  étant  donné  l'état  de  la  question,  au  sujet 
mis  en  ces  termes  au  concours  par  l'Académie  :  «Éta- 
blir, par  des  documents  authentiques,  à  quelle  époque 
remonte  la  première  idée  de  l'ensemencement  des  dunes, 
et  quel  est  celui  qui  Ta  le  premier  conçue.  »  Les  preuves 
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inédites  sont  sérieuses,  a  dit  la  Commission,  le  sujet  est 
bien  traité,  et  nous  demandons  une  médaille  d'argent 
pour  l'auteur.  Vous  avez  ratifié  cette  proposition,  Mes- 
sieurs, et  après  avoir  ouvert  le  pli  cacheté,  vous  avez 
reconnu  que  votre  lauréat  était  M.  Dulignon-Desgranges. 
M.  Tabbé  Beaurredon  vous  a  soumis  un  volume  intitulé  : 
Étude  sous  forme  de  dialogue  sur  la  viticulture  dans  ranti- 
qtiité.  Votre  Commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
M.  Dezeimeris,  vous  a  proposé  d'accorder  une  médaille 
d'argent  à  l'auleur,  qui  a  résumé  en  dialogue,. avec 
autant  de  science  que  d'à-propos,  les  préceptes  de  l'anti- 
quité sur  l'agriculture,  montré  que  bien  des  choses  nou- 
velles ne  sont  que  du  vieux-neuf,  et  cherché  à  ramener 
les  esprits  à  la  lecture  des  agronomes  latins.  Vous  avez 
ratifié  cette  proposition. 

30  HISTOIRE  NATURELLE,  PHYSIOLOGIE  ET  MÉDECINE 

M.  le  D'  Armaignac  vous  a  envoyé  un  volume  intitulé  : 
Mémoires  et  observations  d'ophtalmologie  pratique.  Ce  n'est 
pas  là  un  traité,  et  l'auteur  n'a  pas  eu  l'idée  de  faire  une 
œuvre  didactique;  son  livre  répond  bien  au  titre  :  c'est 
une  réunion  de  faits  nombreux,  pour  la  plupart  inédits, 
et  présentés  de  telle  façon  qu'un  lecteur  compétent  peut 
en  tirer  lui-même  les  conséquences.  Votre  Commission 
l'a  considéré  comme  digne  d'une  récompense,  et,  sur  sa 
proposition,  vous  avez  accordé  à  l'auteur  une  médaille 
d'argent. 

30  LITTÉRATURE  ET  BEAUX-ARTS 

«Un  livre  bien  féminin,  vous  a  dit  votre  Commission, 
et  qui  ne  peut  manquer  de  faire  son  chemin  dans  l'ensei- 
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gnement  de  la  musique,  c'est  celui  de  M""  Gabrielle 
Ruwdel,  intitulé:  Les  Énigmes  musicales  et  poétiques.  ii 
L'ouvrage  est  bon,  ingénieux,  utile,  et  il  faut  d'autant 
plus  s'empresser  de  le  dire  que  sa  forme,  extrêmement 
simple  et  modeste,  ne  peut  guère  laisser  soupçonner 
Texistence  de  son  contenu.  En  résumé,  c'est  un  volume 
d'élite,  et  vous  avez  ratifié  la  proposition  faite  par  la 
Commission  en  accordant  une  médaille  d'argent  à  W^^  Ga- 
brielle Ruwdel. 


50  POÉSIES 

Les  envois  pour  le  concours  de  poésie  ont  été,  celle 
année,  assez  nombreux  et  notablement  supérieurs  à  ceux 
de  Tannée  1888.  Malheureusement  —  il  faut  dire  la 
vérité,  même  aux  poètes,  —  pou  nombreux  sont  dans  ces 
envois  des  sujets  méritant  d'appeler  ou  de  retenir  votre 
attention.  Mais  tout  effort  en  matière  de  poésie  mérite  un 
éloge,  à  notre  avis,  et  si  tous  les  concurrents  ne  rempor- 
tent pas  le  prix,  il  y  a  quelque  honneur,  je  l'assure,  à 
tenter  la  chance  des  concours  et  à  solliciter  du  laurier 
divin  Vimmortelle  verdure,  pour  emprunter  une  périphrase 
au  docte  abbé  Delille. 

«Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra,  »  a  dit  voire 
Commission.  Tout  d'abord,  ajoule-t-elle,  nous  trouvons 
un  poète  qui  n'est  plus  pour  vous  un  inconnu,  M.  Charles 
Fuster.  Son  livre,  VAme  des  choses,  est  très  remarquable, 
mais  il  n'est  pas  supérieur  au  volume  de  vers  à  qui  vous 
avez  accordé,  il  y  a  peu  d'années,  une  médaille  d'or.  Nous 
croyons  garder  la  note  juste  en  vous  demandant  aujour- 
d'hui pour  Tauleur  un  rappel  de  médaille  d'or.  Vous  avez 
accueilli  cette  proposilion.  M.  Charles  Fuster  est  vaillant 
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autant  qu'il  est  jeune,  et  nous  aurons  certainement  à 
nous  occuper  encore  de  lui. 

Un  recueil,  portant  Tépigraphe  Olim  et  nunc,  a  retenu 
ensuite  Tattention  de  votre  Commission.  Les  poésies  qu  il 
contient  ont  de  la  valeur.  L'une  d'elles,  intitulée  :  l'Étoile 
de  neige,  a,  d'un  bout  à  l'autre,  de  telles  qualités  de  style, 
de  verve  et  de  franche  allure  que  vous  avez  accordé  une 
médaille  d'argent  à  l'auteur  du  recueil.  Le  pli  décacheté 
nous  a  appris  que  c'était  M.  le  D'  Senex-Junior  (Armand 
de  Fleury),  un  de  nos  anciens  lauréats. 

La  Commission  a  demandé  également  une  médaille 
d'argent  pour  M.  Maurice  Holden,  qui  nous  a  adressé  une 
brochure  intitulée  :  Études  de  femmes:  C'est  un  recueil  de 
sonnets  dont  la  pensée  est  généralement  bien  conduite, 
la  phrase  aisée,  le  trait  suffisant,  et  qui  décèle  de  l'expé- 
rience et  de  l'habileté  chez  l'auteur.  Vous  avez  adopté 
l'avis  de  votre  Commission. 

M.  Louis  Feix  vous  a  soumis  un  volume  intitulé  :  Fiertés 
gauloises;  les  morts  tragiques.  Ce  recueil  nous  ramène  à 
l'année  terrible;  un  souffle  généreux  de  patriotisme  tra- 
verse les  poésies  de  l'auteur,  et  votre  Commission  a 
exprimé  l'espoir  que  vous  ne  refuseriez  pas  une  médaille 
de  bronze  à  un  volume  que  l'amour  de  la  France  a  inspiré 
du  premier  vers  au  dernier,  et  qui  se  recommande  par 
des  qualités  qu'on  ne  saurait  méconnaître.  Vous  avez 
accorde  la  médaille  de  bronze  demandée  pour  M.  Louis 
Feix. 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  poésie,  vous 
avez  en  outre  accordé  trois  mentions  honorables  :  la  pre- 
mière, au  recueil  intitulé  :  Impressions  et  souvenirs;  la 
deuxième,  à  la  pièce  intitulée  :  Un  soir  de  l'enfant  prodigue, 
et  la  troisième  au  recueil  intitulé  :  Essais  poétiques.  Après 
avoir  ouvert  les  plis  cachetés,  nous  avons  constaté  que 
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les  auteurs  étaient  M"®  Elisabeth  Ploux,  pour  Impressions 
et  souvenirs;  M.  Luc  Saint-Cyr,  pour  Un  soir  de  tenfant 
prodigue^  et  M.  G.  Le  Gendre,  professeur,  pour  les  Essais 
poétiques. 

Tel  est,  Messieurs,  Tensemble  de  vos  travaux  durant 
Tannée  1889. 


>  ■> 


'.■« 
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SÉANCE  PUBLIQUE 

du  27  mars  1890. 


r*  PARTIE 

RÉSULTATS  DES  CONCOURS  OUVERTS  POUR  L'ANNÉE  1889 


L'Académie  a  reçu  les  ouvrages  suivants,  soit  pour  les 
Concours  ouverts  en  1889,  soit  pour  Toblention  des 
récompenses  accordées  en  vertu  de  l'article  48  de  son 
Règlement,  soit  enfin  à  titre  d'hommage  (*). 

Fondations  de  La  Grange. 

1°  Contes  populaires  recueillis  dans  la  grande  lande,  le 
Born^  les  petites  landes  et  le  Marensin,  par  M.  Félix 
Arnaudin. 

2**  Étude  sur  le  dialecte  gascon  parlé  à  Bordeaux  vers  4400. 
Épigraphe  :  N^ajos  hounto  d'augi  toun  fray,  parla  la  lengouo 
de  ta  may  (D'Astros). 

3°  Collection  de  proverbes  patois.  Épigraphe  :  Le  patois 
dans  ses  mots  brave  l^ honnêteté. 


Prix  d'éloquence  fondé  par  la  ville  de  Bordeaux. 

Éloge  de  Gratiolet  (deux  manuscrits). 

(*)  Ces  derniers  ouvrages  sont  marqués  par  un  astérisque  (*). 
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t^  Histoire  et  .%relièolo8;ie. 

\^  Documents  inédits  extraits  d'tm  registre  du  Chapitre 
de  Saint' André,  par  M.  Du  pré. 
2®  Étude  sur  le  servage  en  Guyenne,  par  le  même. 
3®  Notice  sur  les  écrits  de  Vahbé  Bellel,  par  le  môme. 
4°  Statistique  de  la  Gironde,  3®  volume  :  Biographie^  par 
M.  Edouard  Feret. 
5®  Recherches  sur  la  ville  de  Pau,  par  M.  Louis  Lacaze. 
6®  Les  Imprimeurs  et  les  Libraires  en  Béarn,  par  le  même. 
7°  Les  Fortifications  du  vieux  Bayonne,  par  M.  E.  Duceré. 
8*  Histoire  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  par 
M.  le  D'  G.  Péry. 

*9°  En  Terre  Sainte.  Journal  d*un  pèlerin^  par  M.  l'abbé 
Lafargue. 

*\0^  Bordeaux  le  12  mars  184 i,  par  M.  F.  Combes. 
*H°  Un  grand  amateur  français  du  xviu®  siècle,  Fabri 
de  Peiresc,  par  M.  Léopold  Delisle.  Testament  inédit  de 
Peiresc,  par  M.  Tamizey  de  Larroque. 
*12^  Communication  sur  le  Palais-Gallien,  par    M,  Ch. 
Durand. 
*13°  Vdge  de  bronze  en  Gironde,  par  M.  le  D^  Berchon. 

*  14°  Le  czar  Pierre  et  son  fils  Alexis,  par  M.  F.  Combes. 
*15''  Impressions  à  propos  de  Sainte-Croix  et  de  Saint- 

Seurin,  par  M.  Camille  Jullian. 

*  16°  Pro  Patria,  par  M.  Alfred  Crétin. 

*  il °  Hercule    d'Argilemont,   par    M.    Ph.    Tamizey  de 
Larroque. 

*18^  La  Divine  Synthèse,  par  M^^^  Guilbert. 
*19°  Un  Hypocauste  gallo-romain  au  chdleau  de  Pomerol, 
à  Bassens,  par  M.  Paul  Cabane. 
*20°  Livres  de  raison,  par  M.  L.  Guibert. 


COMPTE  RENDU 


DES  SEANCES 


de  rAcadéiiiie  nationale  des  Sciences,  Belles-Lellres  el  Arte.de  Bordeaux 


RÉDIGÉ  PAR   LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL. 


ANNÉE    1889 


SÉAN'^E   DU  3  JANVIER  1889. 

Prénidenee  de  M.  li.%BA.T,  Président, 
M.  AZAM,  Président  sortant. 


Le  ppocès-verbal  de  la  séance  du  20  décembre  est  lu 
et  adopté. 

Le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  : 

Lettres  de  M.  Gustave  Labat  et  de  M.  E.  Dueéré, 
exprimant  leur  gratitude  pour  les  récompenses  qui  leur 
ont  été  décernées. 

Lettre  de  M.  le  Maire  de  Bordeaux  relative  au  prix 
d'éloquence  fondé  par  la  Ville;  il  est  décidé  que  cette 
lettre  sera  communiquée  à  M.  Brochon,  rapporteur  du 
prix  d'éloquence. 

Lettre  de  M.  le  Préfet  relative  aux  visites  du  jour  de 
Tan. 

Lettre  de  M.  C.-C.  Vergez  posant  sa  candidature  au 
titre  de  membre  résidant,  en  remplacement  de  M.  G. 
Brunet,  élu  membre  honoraire.  Une  Commission,  com- 
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posée  de  MM.  Minier,  Drouyn  et  Dezeimeris,  est  chargée 
d'examiner  les  titres  du  candidat  et  d'en  faire  rapport  à 
TAcadémie. 

Lettre  du  sieur  Malavergne  sollicitant  un  secours. 
Cette  demande  est  rejetée. 

M.  le  marquis  de  Folin  fait  hommage  d'une  brochure 
intitulée  :  Aperçus  sur  le  sarcode  des  Rhizopodes  rélicu- 
laires.  Des  remerciements  lui  seront  adressés. 

Une  Commission,  composée  de  MM.  Millardet,  Gayon 
et  Dezeimeris,  est  chargée  d'examiner  le  livre  de  M.  l'abbo 
Beaurredon,  intitulé  :  Étude  sous  forme  de  dialogue  sur  la 
viticulture  dans  l'antiquité,  et  de  présenter  un  rapport  au 
point  de  vue  d'une  récompense,  s'il  y  a  lieu. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'installation  du  Bureau. 
M.  le  D^  Azam,  en  cédant  le  fauteuil  de  la  présidence  à 
M.  Th.  Labat,  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

En  quittant  le  fauteuil  de  la  présidence,  vous  me  permet- 
trez de  vous  remercier  de  la  bienveillance  que  vous  n'avez 
cessé  de  me  témoigner,  et  de  vous  prier  de  la  continuer  à 
mon  successeur. 

Notre  éminent  collègue  vous  rendra  cette  tâche  facile  par 
son  zèle  et  par  son  impartialité  dans  la  direction  de  nos 
débats.  Il  vous  dira,  sans  doute,  avec  une  extrême  modestie, 
qu'un  mathématicien  n'est  peut-être  pas,  par  la  nature  de 
ses  travaux,  apte  autant  qu'il  le  faudrait  à  présider  une 
Compagnie  où  l'on  traite  et  des  arts  et  des  belles-lettres; 
mais  vous  voudrez  bien  n'en  point  convenir,  car  vous  savez 
tout  le  prix  de  la  rectitude  d'esprit  que  donne  le  culte  des 
sciences  exactes,  et  vous  savez  aussi,  pour  avoir  entendu 
des  communications  d'un  puissant  intérêt,  que  la  science 


sociale  partage  avec  les  mathématiques  les  préoccupa.tions 
d'esprit  de  notre  éminent  collègue. 

Voilà  pourquoi.  Messieurs,  je  quitte  le  fauteuil  avec  la 
confiance  que  rien  ne  sera  changé  dans  les  bons  rapports 
entre  la  Présidence  et  les  membres  de  cette  Académie. 

Je  n*ai  pas  à  vous  rappeler  nos  travaux  pendant  l'année 
qui  vient  de  finir,  notre  zélé  Secrétaire  général  a  déjà  rempli 
cette  tâche  avec  une  distinction  toute  particulière.  Je  n'ai 
qu'à  espérer,  —  et  cet  espoir  est  une  certitude,  —  que  vous 
continuerez  à  maintenir  notre  Compagnie  au  niveau  dont 
elle  ne  saurait  déchoir,  et  je  prie  mon  successeur,  M.  Th. 
Labat,  de  vouloir  bien  me  remplacer  au  fauteuil. 

M.  Labat  prend  place  au  fauteuil  et  répond  en  ces 
termes  à  M.  le  D^  Azam  : 

Monsieur  le  Président, 
Messieurs, 

D'après  les  statuts  de  notre  Académie,  le  Président  est 
nommé  pour  un  an  et  n'est  pas  rééligible. 

Cette  règle  présente  des  avantages  sans  doute,  mais  je 
vous  avoue  qu'en  ce  moment,  je  n'y  trouve  que  des  incon- 
vénients. 

D'abord,  elle  oblige  à  quitter  le  fauteuil  un  collègue  dont 
nous  avons  tous  apprécié  les  hautes  qualités,  et  elle  Toblige 
à  le  quitter  au  moment  où  la  tâche  qu'il  a  entreprise  n'est 
pas  encore  achevée.  Vous  avez  entrepris,  mon  cher  et  honoré 
Président,  de  nous  démontrer  que  le  merveilleux  n'existe 
pas,  mais  vous  ne  nous  avez  encore  donné  que  le  premier 
chapitre  de  votre  étude,  et  vous  nous  l'avez  présenté  d'une 
façon  si  intéressante  que  nous  en  désirons  la  suite. 

Vous  nous  avez  montré  que  tous  les  phénomènes  à  qui  nos 
pères,  dans  leur  superstition  et  leur  ignorance,  attribuaient 
un  caractère  merveilleux  et  surnaturel,  s'expliquaient  de  la 
manière  la  plus  simple  par  la  connaissance  de  quelques  lois 
physiques  et  naturelles.  Mais  nos  pères,  mon  cher  Président, 
étaient  à  l'enfance  de  l'humanité,  leur  esprit  était  plongé 
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dans  .une  vallée  ténébreuse  entourée  de  montagnes  d'une 
hauteur  immense  qui  ne  leur  permettait  de  recevoir  que  les 
pâles  rayons  d'une  lumière  presque  complètement  cachée  à 
leurs  yeux.  Mais  nous  ne  sommes  pas  restés  au  fond  de  la 
vallée,  nous  avons  gravi  quelques  degrés  des  montagnes  qui 
Tentourent,  et  la  lumière  moins  diffuse  nous  a  permis  de 
découvrir  le  secret  des  erreurs  de  nos  pères,  elle  a  ouvert  à 
nos  regards  et  à  notre  intelligence  des  horizons  nouveaux, 
immenses,  incommensurables,  et  devant  lesquels  notre  ima- 
gination demeure  confondue,  effrayée  de  voir  que  plus  grand 
est  le  nombre  des  phénomènes  qu'elle  parvient  à  expliquer, 
plus  grand  est  le  nombre  de  ceux  qu'il  lui  reste  à  expliquer 
encore. 

Quelle  merveille  que  ce  phénomène  inexpliqué  de  la  force 
vitale  I  Quelle  merveille  que  le  développement  de  la  pensée, 
de  l'intelligence,  de  la  volonté  dans  le  cerveau  d'un  enfant! 
Quelle  merveille  encore  que  l'étude  du  monde  des  infiniment 
petits  1  Le  cironqui  était  le  corps  le  plus  minuscule  connu  de 
nos  pères,  est  pour  nous  un  immense  univers  habité  peut-être 
par  des  milliards  de  corpuscules  infinitésimaux.  Vous  vous 
rappelez  combien  un  de  nos  poètes  de  génie,  Lamartine,  fut 
vivement  frappé  par  les  premières  découvertes  du  micro- 
scope, vous  vous  rappelez  les  vers  merveilleux  par  lesquels 
il  traduisit  sa  pensée  : 

...  Et  pourtant  chaque  atome  est  un  êtie, 
Cliaque  globule  d'air  est  un  monde  habité, 
Chaque  monde  y  régit  d'autres  mondes,  peut-être, 
Pour  qui  l'éclair  qui  passe  est  une  éternité. 

Et  le  merveilleux  de  l'espace  que  notre  esprit  a  autant  de 
peine  à  comprendre  fini  qu'il  en  a  à  le  comprendre  infini,  et 
le  merveilleux  de  l'éternité  pour  qui  des  milliards  de  siècles 
ne  sont  rien  I 

Quelle  merveille  encore  que  le  monde  des  étoiles  1  Nos 
pères  en  connaissaient  à  peine  quelques  mille,  le  télescope 
nous  en  a  montré  des  millions  et  la  photographie  céleste 
nous  a  permis  d'en  découvrir  un  si  grand  nombre  que  la  vie 
d'un  homme  ne  suffirait  pas  à  les  compter.  Et  ce  monde 
d'étoiles,  si  éloigné  que  la  lumière  de  l'astre  le  plus  rapproché 


met  dix  mille  ans  pour  venir  jusqu'à  nous,  n'est  qu'un  infini- 
ment petit  dans  l'espace  céleste. 

Certainement,  nous  n'attendons  pas  d'un  homme  qu'il 
puisse  aujourd'hui  nous  donner  le  secret  de  toutes  ces  mer- 
veilles, il  est  probable  même  que  si  jamais  on  parvient  à 
découvrir  ce  secret,  c'est  qu'on  aura  gravi  de  nouveaux 
degrés  de  l'échelle  des  connaissances  humaines,  et  qu'alors 
l'horizon  s^étendant  de  plus  en  plus  sous  les  yeux  des  géné- 
rations futures,  elles  diront  avec  Fontenelle  :  «  ce  que  nous 
savons  n'est  rien  à  côté  de  ce  que  nous  ne  savons  pas.  » 

Sans  donc  attendre  de  vous  plus  que  l'état  actuel  de  la 
science  ne  permet  de  donner,  nous  aurions  pu  espérer,  si  les 
devoirs  de  votre  présidence  vous  avaient  entraîné  à  compléter 
la  communication  que  vous  nous  avez  déjà  faite,  nous  aurions 
pu  attendre  de  vous  des  explications  lumineuses  sur  les  phé- 
nomènes de  la  vie  et  de  l'hypnotisme  que  vous  avez  si  bien 
étudiés. 

Laissez-nous  croire  que  si  vous  n'avez  plus  à  jouer  le  rôle 
actif  de  président  dans  nos  réunions,  vous  n'en  voudrez  pas 
moins  contribuer  à  leur  éclat  par  vos  intéressants  et  subs- 
tantiels travaux. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  viens  de  vous  signaler  que  l'un  des 
inconvénients  qui  me  frappent;  il  en  est  un  second  peut-être 
plus  grave  encore  qui  est  la  conséquence  de  la  rigueur  de 
nos  statuts. 

C'est  qu'il  appelle  à  la  présidence  un  ingénieur,  un  mathé- 
maticien, et  s'il  est  un  genre  d'études  peu  favorable  chez  un 
homme  au  développement  des  qualités  voulues  pour  faire 
un  bon  président,  c'est  très  certainement  l'étude  des  mathé- 
matiques. 

Nous  sommes  appelés  à  donner  trois  séances  publiques 
tous  les  ans,  la  tradition  veut  que  toutes  les  fois  le  président 
fasse  un  discours  d'ouverture.  Quand  le  président  est  un 
littérateur,  un  poète,  ou  môme  un  savant  comme  nous  en 
avons  tant  parmi  nous,  qui  connaissent  le  secret  des  formes 
du  langage,  qui  savent  trouver,  pour  traduire  leur  pensée, 
ces  expressions  vives  et  animées,  ces  brillantes  couleurs  qui 
parlent  au  cœur  autant  qu'à  l'esprit,  qui  savent,  en  un  mot, 
faire  vibrer  tour  à  tour  les  cordes  de  l'intelligence,  de  la 
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passion  ou  du  sentiment;  ohl  dans  ce  cas,  Tauditoire  qui  se 
presse  autour  de  nous  est  satisfait  parce  qu'on  l'instruit 
d'une  manière  intéressante  et  agréable.  Lorsqu'au  contraire, 
le  président  sera  un  mathématicien  habitué  à  penser  et  à 
parler  en  chiffres,  quel  attrait  voulez-vous  que  présente  son 
langage  sec  et  aride  comme  une  formule  d'algèbre? 

Aussi,  Messieurs,  ai-je  hésité  avant  d'accepter  l'honneur 
que  vous  avez  bien  voulu  me  conférer,  et  si  je  me  suis  laissé 
faire,  c'est  que  j'ai  pensé  que  vous  aviez  le  sentiment  de  la 
responsabilité  que  vous  avez  encourue  en  me  choisissant. 
Vous  avez  compris  qu'il  ne  suffirait  pas  de  continuer  à  m'en- 
tourer  de  la  bienveillante  sympathie  dont  vous  m'avez  donné 
tant  de  preuves,  mais  qu'il  faudrait  encore  me  soutenir, 
m'aider  du  concours  de  vos  précieux  efforts,  pour  tâcher  de 
me  maintenir  en  équilibre  à  la  hauteur  des  fonctions  que 
vous  avez  bien  voulu  me  confier. 


Ces  discours  sont  accueillis  par  des  applaudissements, 
et  le  Président  déclare  le  Bureau  installé. 

Les  rapports  de  MM.  Boue  et  de  Tréverret  sur  les  can- 
didatures de  MM.  l'abbé  Ferrand  et  Guadet  sont  ren- 
voyés à  la  prochaine  séance. 

M.  Dezeimeris  fait  une  communication  verbale  sur  la 
taille  de  la  vigne,  et  présente  à  l'appui  de  ses  explications 
plusieurs  ceps  pris  dans  sa  propriété,  et  où  les  résultats 
du  système  ancien  et  de  celui  par  lequel  il  propose  de 
le  remplacer,  sont  mis  dans  toute  leur  évidence.  Cette 
communication  est  écoutée  avec  un  vif  intérêt,  et  M.  le 
Président,  en  remerciant  M.  Dezeimeris,  lui  demande  de 
la  formuler  par  écrit  afin  qu'elle  soit  insérée  dans  les 
Actes  de  l'Académie,  avec  des  reproductions  des  ceps  de 
vigne  soumis  à  l'examen  de  la  Compagnie. 

M.  le  Président  adresse  des  félicitations  à  M.  l'abbé 


Gaussens  à  l'occasion  de  la  célébration  qui  vient  d'avoir 
lieu  de  son  cinquantenaire  comme  prêtre,  et  fait  des 
vœux  pour  que  notre  très  honoré  collègue  nous  continue 
longtemps  encore  son  concours  précieux,  si  hautement 
apprécié  par  l'Académie. 

M.  Tabbé  Gaussens  remercie  en  termes  émus  M.  le 
Président,  et  donne  l'assurance  que  l'Académie  pourra 
toujours  compter  sur  son  dévouement  dans  l'avenir, 
comme  il  n'a  cessé  de  le  lui  donner  dans  le  passé. 

M.  Durand  donne  lecture  d'une  communication  sur  le 
règlement  et  les  récompenses  de  l'Académie,  et  formule 
la  proposition  suivante  :  «  Les  soussignés,  membres  de 
»  l'Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Bor- 
»  deaux,  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  revision  du  règlement 
»  de  la  Compagnie,  approuvé  par* M.  le  Ministre  de  l'ins- 
»  truction  publique  le  21  décembre  1850.  En  consé- 
ï>  quence,  conformément  au  titre  XI,  art.  67  du  règle- 
»  ment,  ils  prient  le  Bureau  de  vouloir  bien  donner  à 
»  leur  proposition  la  suite  qu'elle  comporte.  » 

Après  observations  présentées  par  divers  membres,  il 
est  décidé  que,  dès  que  la  proposition  formulée  par 
M.  Durand  sera  revêtue  du  nombre  légal  de  signatures 
exigé  par  le  règlement,  il  sera  donné  suite  à  cette  pro- 
position conformément  à  l'article  67  de  nos  statuts. 

L'Académie  déclare  la  vacance  du  fauteuil  de  M.  Roux. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  L'ACADÉMIE. 

Gazette  des  Sciences  médicales f  sppteniï»re  1888. 
Transactions  of  the  American  Philosophical  Swiiety,  1888, 
Proceedings  of  the  Asiatic  Society  of  Bengal,  1888. 
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Feuille  des  Jeunefi  Naturalistes,  ûccembre  \%SS. 
DoUettino  délie  Pubblicajsioni  Italiane,  1888. 
Annales  de  V Académie  de  Mâcon,  1888. 
Hulletin  of  the  Essex  Insiitute,  \%S1 , 
Société  d'Agriculture  de  la  Mame,  1886-87. 
Société  des  Sciences  de  Bayonne,  1888. 
Société  des  Sciences  de  la  Basse-Alsace,  1888. 
Société  d'Agriculture  de  la  Loire,  1888. 
Visitors  Gende  to  Salem, 

Proceedings  and  Transactions  of  the  Royal  Society  of  Canada,  188'î. 
Collections  des  anciens  alchimistes  grecs,  I8?8. 
Bibliographie  des  travaux  historiques,  1888. 

Instituto  di  studi  superiori  pratici  e  di  perfezionamento  in  Fir^nze, 
1883. 

Étaient  présents  : 

MM.  le  D'Azam,  Aiirélien  Vivie,  Léo  Drouyn,  marquis  de  Cds- 
tclnau,  Gayon,  Hautreux,  Charles  M.irionneau,  Cli.  Durand,  A. -H. 
Céleste,  Gaussens,  E.  B(M-chon,  Combes,  R.  Dezeimeris,  V.  L.^Bor- 
denave. 


SÉANCE  DU  17  JAÎNVIER  1889. 
Présidence  de  M.  COMBES,  Tice-PrésidenC. 


Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
3  janvier  1889. 

Le  Président  et  le  Secrétaire  général  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance. 

La  Société  Impériale  technique  de  Russie,  section  de 
Moscou,  demande  l'échange  de  ses  publications  avec 
celles  de  TAcadémie. 

M.  de  Mendezabal-Famborrel  demande  une  souscription 
de  25  francs  pour  contribution  à  la  publication  de  nou- 
velles tables  de  logarithmes,  sims  envoyer  son  manuscrit. 
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L'Académie  ne  pouvant  juger  le  bien  fondé  de  la  demande 
passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  demande 
si  l'Académie  peut  produire  quelque  travail  sur  celte 
question  pour  l'Exposition  universelle  de  1889. 

L'Académie  passe  à  l'ordre  du  jour  et  confirme  son 
précédent  vote  sur  la  demande  de  secours  présentée  par 
M.  Malavergne. 

M.  Durand,  à  propos  du  procès-verbal,  demande  que  la 
proposition  de  revision  du  règlement  de  l'Académie  soit 
soumise  aux  membres  assistant  à  la  séance  qui  ne  l'ont 
pas  entendu  développer.  Le  quantum  de  quinze  signatures 
nécessaires  pour  que  la  revision  de  notre  règlement 
puisse  être  étudié  est  atteint.  Le  Conseil  est  saisi  de  la 
question. 

M.  V.  Labraque-Bordenave  lit  une  partie  de  son  travail 
sur  les  Députés  de  Bordeaux  au  Conseil  supérieur  du 
commerce  au  xviii®  siècle. 

M.  iMinier  présente  à  l'Académie  un  volume  de  poésies 
intitulé  :  VAme  des  choses,  par  M.  Charles  Fuster,  pour  le 
concours  de  poésie  de  1889.  Renvoyé  à  la  Commission 
spéciale. 

M.  Hautreux  fait  hommage  à  l'Académie  de  cartes 
américaines  mensuelles  contenant  beaucoup  de  renseigne- 
ments utiles  aux  navigateurs.  Le  Président  le  remercie. 

M.  Boue  fait  un  rapport  verbal  accompagné  de  citations 
sur  la  candidature  de  iM.  l'abbé  Ferrand,  comme  membre 
résidant.  La  proposition  d'admission  est  renvoyée  au 
Conseil. 

,  •      -    •  • 

i 

(_  -  •     •  ■  ■ 

M.  Durand  propose  que  les  candidatures  soient  autant 


10 

que  possible  multiples  pour  chaque  fauteuil  vacant;  il 
annonce  qu'il  formulera  celte  proposition  par  écrit  à  la 
prochaine  séance  générale. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A   l'aCADÉMIE. 

Répertoire  des  travaux  historiques,  1888. 

Mémoires  de  VAcadémie  de  Toulouse,  1888. 

Bulletin  de  la  Société  de  Borda,  à  Dax,  1 888. 

Journal  of  the  Royal  microscopical  Society,  1888. 

Lettres  inédites  de  Philippe  Fortin  de  la  Hoguette,  1888 

Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques,  1888. 

Bulletin  de  la  Propriété  industrielle,  1888. 

Bollettino  del  Pubblicazioni  Italiane,  1888. 

Le  50  Bataillon  des  mobiles  de  la  Gironde,  1 870-7 1 . 

Les  premiers  temps  de  V industrie  du  fer,  par  M.  le  comte  Alexis 
de  Gliasleigner,  1888. 

Mémoires  de  VAcadémie  d^Arras^  1888. 

Société  d* Anthropologie  de  Paris,  1888. 

Siiciété  d* Agriculture  de  France,  1888. 

Discours  de  M,  le  D^  Levieux,  1888. 

Remarques  sur  les  courants  électriques,  par  Delaurier,  1886. 

Lettres  à  MM,  les  Membres  de  VAcadémie  française,  par  de  Beau- 
mont. 

Étaient  présents  : 

MM.  E.  Berclion,  Léo  Dronyn,  Combes,  H.  Dczeimeris,  V.  L.-Bor- 
«Icnave,  Charles  Durand,  A  -R.  Céleste,  H.  Minier,  Louis  Boue,  Gaus- 
sens,  Haiitieux,  Prôvot. 


SEANCE  DU  31  JANVIER  1889. 
Présidence  de  M.  COMBESI,  Yiee-Président. 


Le  procos-verbal  de  la  séance  du  17  janvier  est  lu  et 
adopté. 
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Le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  : 

Lettres  de  MM.  de  Chasteigner  et  Millardet,  au  sujet  de 
la  séance  publique  projetée  pour  le  28  mars  prochain. 

Lettre  de  M.  Tabbé  Lafi^rgue,  au  sujet  de  son  livre 
intitulé  :  En  Terre  Sainte^  journal  d^un  pèlerin. 

Hommage  par  M.  Gaspard  Bellin,  de  Lyon,  d'un  travail 
intitulé  :  Institution  ethnographique. 

Conformément  aux  traditions  de  l'Académie,  le  Secré- 
taire général  donne  lecture  du  discours  prononcé  par 
M.  Théophile  Labat,  président,  aux  obsèques  de  notre 
regretté  collègue  M.  Alexandre  Gouget,  récemment  enlevé 
à  notre  affection.  Ce  discours  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs, 

Président  de  rAcadémie  de  Bordeaux  depuis  quelques  jours 
à  peine,  je  suis  appelé  au  douloureux  honneur  de  représenter 
cette  Compagnie  aux  obsèques  de  Tun  de  ses  membres  les  plus 
éminents  et  les  plus  estimés. 

M.  Gouget  est  entré  à  TAcadémie  de  Bordeaux  en  1874; 
il  a  été  longtemps  un  de  ses  membres  les  plus  assidus;  mais, 
depuis  quelques  années,  sa  santé  ébranlée  ne  lui  permettait 
plus  d'assister  régulièrement  aux  séances;  il  ne  m'a  donc  pas 
été  donné  de  nouer  avec  lui  des  relations  personnelles,  et  je 
ne  Tai  connu  et  apprécié  que  par  les  ouvrages  qu'il  a  publiés 
et  par  les  remarquables  et  judicieux  rapports  qu'il  adressait 
à  l'Académie  sur  les  travaux  de  concours  dont  l'examen  lui 
était  confié. 

Alexandre  Gouget  est  né  à  Lyon  le  17  octobre  1832;  il  est 
sorti  de  l'École  des  chartes  en  1859;  il  a  été  archiviste  à 
Niort,  puis  à  Bordeaux  en  1866,  au  moment  où  notre  vaste 
et  précieux  dépôt  d'archives  départementales  allait  être 
transporté  dans  les  bâtiments  dé  la  rue  d'Aviau. 

L'installation  et  leclassement  de  ces  archives,  auxquels  il 
a  préside  avec  un  soin  jaloux,  a  montré  combien  grande  était 
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sa  passion  de  bibliophile,  combien  profondes  ses  connais- 
sances de  paléographe. 

Parmi  ses  principaux  travaux,  il  faut  citer  :  Tlnventaire 
sommaire  des  archives  départementales  de  la  Gironde;  — 
Fonds  de  Tintendance  de  Bordeaux  et  du  Bureau  des  Finan- 
ces;—  Fonds  de  Tarchevéchéet  du  chapitre  métropolitain 
de  Bordeaux;  — Note  sur  les  châtelains  du  Poitou  à  l'époque 
gallo-romaine;  —  Histoire  du  commerce  de  Niort  avant  nsO. 

Esprit  gai,  original  etprimesautier,  orné  des  connaissances 
historiques  les  plus  étendues,  M.  Gouget  était  un  des  hommes 
de  notre  région  qu'il  y  avait  le  plus  de  plaisir  et  de  profit  à 
consulter  sur  les  questions  relatives  à  Thistoire  locale. 

Sa  mort  est  une  grande  perte  pour  les  chercheurs  et  les 
savants  qui  avaient  à  consulter  Je  riche  dépôt  dont  il  avait  la 
direction,  car  il  était  toujours  prêt  à  se  mettre  à  leur  dispo- 
sition, pour  les  conseiller  et  les  diriger  dans  leurs  recherches 
avec  une  bienveillance  inépuisable. 

Je  ne  veux  pas  abandonner  la  parole  sans  me  faire  l'inter- 
prète des  vifs  sentiments  de  condoléance  que  TAcadémie  de 
Bordeaux  éprouve  pour  la  famille  de  notre  collègue. 

Il  laisse  une  mère  plus  qu'octogénaire,  une  veuve  boulever- 
sée par  l'événement  qui  la  frappe  et  des  enfants  adoptifs 
dont  nous  partageons  la  profonde  douleur. 

Puisse  notre  ardente  sympathie  leur  apporter  un  adoucis- 
sement dans  le  malheur  qui  vient  de  les  atteindre  d'une  façon 
si  imprévue  et  si  cruelle! 

MM.  Brochon  et  Labraque-Bordenave  s'excusent  de 
n'avoir  pu  assister  aux  obsèques  de  M.  Gouget- 

M.  Auguin,  en  faisant  connaître  la  mort  d'un  jeune 
soldat  tué  à  l'ennemi,  au  Tonkin,  et  fils  de  notre  compa- 
triote M.  Gardère,  bien  connu  dans  le  monde  des  arts, 
dil!  que  si  l'Académie  a  toujours  été  heureuse  de  féliciter 
les  artistes  bordelais  de  leurs  succès,  il  lui  semble  naturel 
qu'elle  s'associe  aux  douleurs  qui  peuvent  atteindre  la 
famille   artistique;   il   (Jemande,   en   conséquence,    que 
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TAcadémie  adresse  l'expression  de  ses  condoléances  à 
M.  Gardère  père.  Cette  proposition  est  adoptée  et  le 
Secrétaire  général  est  chargé  d'en  assurer  l'exécution. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Il  est  procédé  à  Touverture  du  scrutin  sur  la  candi- 
dature de  M.  l'abbé  Ferrand,  curé  de  Baurech.  M.  Fer- 
rand  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages  est  proclamé 
membre  résidant. 

M.  de  Tréverret,  au  nom  d'une  Commission  composée 
avec  lui  de  MM.  Gaussens  et  Dezeimeris,  présente  un 
rapport  sur  la  candidature  de  M.  Guadet  fils  au  titre  de 
membre  correspondant.  L'Académie  décide  qu'il  sera 
procédé  à  un  complément  d'instruction. 

M.  Minier,  au  nom  d'une  Commission  composée  avec 
lui  de  MM.  Léo  Drouyn  et  Dezeimeris,  présente  un  rap- 
port sur  la  candidature  de  M.  C.-C.  Vergez,  au  titre  de 
membre  résidant;  il  est  décidé  après  observations  que  le 
vote  sur  les  conclusions  favorables  du  rapport  est  renvoyé 
à  la  prochaine  assemblée  générale. 

M.  Combes  donne  lecture  d'un  travail  historique  inti- 
tulé :  Bordeaux  le  42  mars  4844. 

La  Séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A   l'aCADÉMIE. 

Ânnuario  del  Observatorio  astrononiico  nacional  de  Tacubaya,  t889. 

Journal  des  Savants  y  1888. 

Journal  of  Ihe  Collège  of  Sciences  Impérial  Universiiij,  Japon,  1888r 

Société  des  Sciences  de  la  Basse-Alsace,  1888. 

Gazelte  des  Sciences  médicales  de  Bordeaux,  t889. 

With  the  compliments  of  Alexander  Agassiz,  ISST-SS. 

Société  d'Agriculture  de  Boulogne-sur-Mer ^  1888. 
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Le  Naturaliste,  par  de  Folin,  1888. 
Société  d'Agriculture  de  la  Haute-Saône,  1887. 
Rad  Jagoslavenske  Akademije  znanosti  umjetnoiti,  1S88. 
Bulletin  des  Bibliothèques  et  des  Archives,  1888. 
Observatorio  meleorologico  magnetico  central  de  Mexico^  bollctin 
mensiial,  1889. 
Les  Matinées  es^pagnolea,  janvier  1889. 
Bollettino  délie  Pubblicazioni  Haliane,  1889. 
Annales  de  la  Société  Malacologiq.e  de  Belgique,  1889. 
Bulletin  de  la  Société  d* Agriculture  de  la  Sarihe,  1888. 

Étaient  présents  : 

MM.  le  D^  Azam,  Âurélien  Vivie,  Léo  Droiiyn,  marquis  de  Cas- 
telnau-d'Essenault,  l.abat,  llaulreux,  Ch.  Marionneau.  Ch.  DurantI, 
Â.-R.  Céleste,  E.  Gaussens^  E.  Derchon,  Combes,  R.  Dezeimeris, 
V.  L.-Bordenave. 


SEANCE  DU  14  FEVRIER  1889. 
Présiilenee  de  M.  Th.  liABAT,  Préflideat. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  31  janvier  dernier  est 
lu  et  adopté. 

M.  Labraque-Bordenave,  à  roccasion  du  procès-verbal, 
présente  les  observations  rectificatives  suivantes  en  ce 
qui  concerne  le  rôle  prêté  par  M.  Combes,  dans  sa  lecture 
intitulée  :  Bordeaux  le  12  mars  J8i4,  à  Tavocat  FeVrère. 
M.  Labraque-Bordenave  est  prié  de  faire  à  cet  égard  une 
communication  personnelle  à  M.  Combes. 

Messieurs, 

En  écoutant  la  lecture  du  travail  de  notre  savant  collègue 
M.  Combes,  J'ai  remarqué,  avec  quelque  surprise,  que  l'his- 
torien du  12  mars  1814  avait  classé  Philippe  Ferrère  parmi 
les  personnages  qui  crurent,  à  cette  époque,  pouvoir  acclamer 
nos  ennemis  les  Anglais  et  S.  A.  R.  le  duc  d'Angoulême. 
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Il  y  a  mv  ce  point  une  erreur  historique  que  je  crois 
devoir  relever. 

A  mon  arrivée  au  Palais  plusieurs  contemporains  de 
Ferrère  vivaient  encore.  J*ai  souvent  entendu  le  récit  de 
ces  événements.  Je  n'ai  à  apprécier  ni  le  rôle  des  Laine,  des 
Ravez,  etc.,  nî  les  faits  accomplis  parle  chef  de  la  munici- 
palité, M.  Ljnch.  Mais  il  résulte,  soit  de  nos  traditions  au 
Barreau,  soit  des  récits  de  tous  les  historiens,  tels  que 
O'Reilly  et  Chauvot  (Le  Barreau  de  Bordeaux)  :  1^  que 
Philippe  Ferrère,  membre  du  Conseil  municipal  en  1814, 
protesta  contre  la  conduite  du  maire  dès  qu41  la  connut; 
2®  qu'averti  par  M.  Lynch  que  S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc 
d^Angoulôme  recevrait  le  corps  municipal  à  l'hôtel  de  ville, 
Ferrère  s'abstint  et  n'accompagna  pas  ses  collègues;  3®  que 
sollicité  par  ses  confrères  de  Peyronnet,  Blanc-Dutrouilh, 
Emérigon,  Delpit  et  autres,  de  porter  la  parole  au  nom  du 
Barreau  à  l'audience  que  le  prince  accorda  aux  avocats 
quelques  jours  après,  Philippe  Ferrère  refusa. 

Qu'enfin  Ferrère  fit  imprimer  et  publier  un  travail  inti- 
tulé :  Mémoire  sur  le  i2  mars,  dans  lequel  il  expliqua  à  ses 
amis  les  motifs  de  son  refus. 

Dans  ce  mémoire  introuvable,  à  l'heure  actuelle,  mais  dont 
certains  passages  nous  ont  été  conservés  dans  V Histoire  du 
Barreau,  il  disait  en  résumé  :  Qu'ayant  prêté  serment  à 
l'Empereur  en  sa  double  qualité  de  membre  du  Conseil  muni- 
cipal et  d'avocat,  il  ne  se  croyait  pas,  en  conscience,  dégagé 
de  ses  serments  tant  que  l'Empereur  n'aurait  pas  abdiqué  et 
que  les.  Puissances  négocieraient  avec  lui.  Ces  scrupules 
d'un  homme  aussi  honorable  et  d'un  avocat  que  j'ai  admiré 
pendant  vingt-cinq  ans,  me  paraissent  devoir  être  respectés. 
En  protégeant  la  mémoire  d'un  ancien  membre  du  Barreau 
je  défends  aussi  le  souvenir  vénéré  d'un  ancien  membre  de. 
l'Académie,  ainsi  que  rela  résulte  de  la  lettre  suivante 
retrouvée  dans  vos  archives  : 

Bordeaux,  8  pluviôse  an  \i 
(29  janvier  1798). 
Citoyen, 

Je  reçois  à  l'instant  même  des  mains  du  C"*  Rey  une  lettre  signée  de 
vous,  en  date  du  \^^  courant,  qui  me  prévient  de  mon  admission  dans  la 
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Société  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts,  établie    dans   cette  com- 
mune (sic). 

Croyez  à  ma  sincère  reconnaissance,  ainsi  qu'à  la  volonté  ferme  de 
porter  dans  les  ti>avaux  que  commandera  cette  institution,  tout  le  zèle  qui 
peut  compenser  le  talent. 

Je  serai  exact  à  me  rendre  à  la  première  assemblée. 

Salut  et  fraternité. 

Ph.  Ferrère, 

Homme  de  Loy. 
Citoyen  Capelle,  secrétaire  général. 

Le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  : 

Programme  des  prix  de  la  Société  Batave  de  Philoso- 
phie expérimentale  de  Rotterdam  pour  Tannée  1889. 

Lettre  de  M.  C.-C.  Vergez  retirant  sa  candidature  au 
titre  de  membre  résidant. 

Lettre  de  M,  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
demandant  la  production  de  certains  documents  pour  la 
section  du  Conseil  d'État  chargée  d'examiner  le  legs  fait 
à  TAcadémie  par  M.  Brives-Cazes. 

Quatre  circulaires  du  même  Ministre  relatives  : 

La  t'®,  à  l'envoi  de  nos  publications,  de  1879  à  ce  jour, 
pour  figurer  à  TExposition  universelle.  Adopté. 

La  2®,  à  la  recherche  des  observations  météorologiques 
faites  antérieurement  a  1870.  Renvoyé  à  l'examen  de 
M.  Rayet,  avec  observation  que  M.  le  Bibliothécaire  de  la 
Ville  a  déjà  fourni  des  indications  à  ce  sujet. 

La  3®,  à  un  programme  pour  servir  à  l'étude  des 
érosions  marines  contemporaines  sur  les  côtes  de  la 
France  et  de  l'Algérie.  Renvoyé  pour  renseignements, 
s'il  y  a  lieu,  à  l'examen  de  M.  Hautreux. 

La  4%  a  un  programme  pour  l'étude  de  l'habitat  en 
France. 

M,  le  Président  propose  à  l'Académie  de  décider  que 
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les  rapports  présentés  par  les  Commissions  devront  tou- 
jours être  formulés  par  écrit.  Cette  proposition  est 
adoptée. 

M.  Durand  demande  où  en  est  sa  proposition  de  revision 
du  règlement  de  TAcadémie.  Le  Président  répond  que  le 
Conseil  s'en  occupe. 

M.  Dezeimeris  fait  part  à  la  Compagnie  de  la  mort,  à 
Nérac,  de  M.  Maurice  Lespiault,  le  frère  de  notre  éminent 
collègue,  le  doyen  de  la  Faculté  des  sciences;  il  propose 
que  l'Académie  s'associe  au  deuil  de  M.  Lespiault  et  lui 
transmette  l'expression  de  ses  condoléances.  Cette  propo- 
sition est  adoptée  à  l'unanimité,  et  le  Président  et  le 
Secrétaire  général  sont  chargés  d'écrire  à  M.  Lespiault. 

M.  Dezeimeris,  au  nom  de  MM.  Léopold  Delisle  et 
Tamizey  de  Larroque,  offre  à  la  Compagnie  une  brochure 
intitulée  :  Un  grand  amateur  français  du  xviii^  siècle, 
Fabri  de  Peiresc,  par  Léopold  Delisle,  —  Étude  suivie  du 
testament  inédit  de  Peiresc,  par  Ph.  Tamizey  de  Larroque. 
Des  remerciements  seront  adressés  aux  auteurs. 

M.  Labraque-Bordenave  continue  la  lecture  de  son 
travail  sur  Les  Députés  de  Bordeaux  au  Conseil  supérieur 
du  commerce^  etc. 

L'Académie  déclare  la  vacance  des  fauteuils  de  M.  G. 
Brunet,  élu  membre  honoraire,  et  de  M.  Brives-Cazes, 
décédé. 

M.  Ch.  Durand  fait  une  communication  verbale  sur  le 
Palais  Gallien,  qui  est  écoutée  avec  beaucoup  d'intérêt; 
il  promet  de  consigner  par  écrit  les  résultats  de  son 
examen  et  de  ses  recherches  sur  les  arènes  de  Bordeaux. 
Le  Président  le  remercie  au  nom  de  l'Académie  et  prend 
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acte  de  sa  promesse  de  consigner  sa  communication  par 
écrit,  afin  qu'elle  puisse  figurer  dans  le  recueil  de  nos 
Actes. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  l' ACADÉMIE. 

Im  Diane^  Sociéfé  historique  et  archéologique  du  ForeZj  à  Mont- 
hrizon,  juin  1888. 

Observations  pluvioniétriques  et  ihermométriques  faites  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  de  juin  1887  à  mai  4888,  par  M.  Rayet. 

Mémoires  de  la  Société  des  Sciences  physiques  et  naturelles  de  Bor- 
deaux, 1888. 

Revue  des  travaux  scientifiques,  1883. 

Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques,  1888. 

/  Codici  e  Cataloghi  délia  bibliotheca  nazionale  centrale  de  Firense, 
1888. 

Société  d* Agriculture  du  département  de  la  Loire,  1888. 

Gazette  des  Sciences  médicales,  1888. 

Association  française  pour  V avancement  des  sciences,  1888. 

Société  nationale  d'Agriculture  de  France,  1888. 

Société  des  Sciences  de  la  Basse-Alsace,  1889. 

Société  Académique  de  Brest,  1887-1888.    . 

Proceedings  of  the  Royal  Society,  novembre  1888. 

Mémoires  de  r Académie  de  Dijon,  1888. 

Société  de  Statistique  de  Marseille,  1888. 

Étaient  présents  : 

MM.  Lnb;it,  R.  Dezeimeriî^,  V.  L.-Bordcnave,  Auréîien  Vivie, 
R.  Rerclion,  E.  Gaussens,  Paul  Du  pu  y,  Charles  Durand,  Hautreux, 
A.-R.  Céleste,  Charles  Marlonneau,  Combes,  Camille  Jullian,  Gayon, 
E.  Prévôt,  H.  Minier,  de  Tréverret. 


SÉANCE  DU  7  MARS  1889. 
Prénidenee  de  M.  Th.  I^ABAT,  Prénident. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  février  est  lu  et 
adopté. 
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Le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  : 

Lettre  de  M.  Ollivier  Beauregard,  de  Paris,  sollicitant 
le  titre  de  menfibre  correspondant.  Une  Connmission, 
composée  de  MM.  Berchon,  Haulreux  et  Dezeimeris,  est 
chargée  de  présenter  un  rapport. 

Lettre  de  M.  Dupré  sollicitant  la  remise  de  manuscrits 
qu'il  a  déposés  pour  nos  concours.  Renvoi  à  Texécution 
du  règlement. 

Programme  des  concours  de  la  Société  Dunkerquoise 
pour  les  années  1889-1890. 

Circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  à 
l'occasion  de  la  13^  réunion  des  Sociétés  des  Beaux-Arts, 
qui  aura  lieu  le  11  juin  prochain  à  Paris. 

Lettre  du  même  Ministre  envoyant  en  don  à  l'Académie 
un  exemplaire  de  l'ouvrage  intitulé  :  Expéditions  scienti- 
fiques du  a  Travailleur  "!>  et  du  a  Talisman  y>.  Des  remer- 
ciements lui  seront  adressés. 

Lettre  de  M.  Ch.  Marionneau  donnant  sa  démission 
de  membre  résidant.  Une  Commission,  composée  de 
MM.  Labat,  président,  Berchon  et  Léo  Drouyn,  est 
chargée  de  voir  M.  Marionneau  et  d'obtenir  le  retrait  de 
cette  démission. 

M.  Gh.  Durand  demande  qu'il  soit  sursis  à  toute  récep- 
tion de  membres  résidants  nouveaux,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  revision  qu'il  a  proposée  du  règlement 
de  l'Académie.  Après  une  discussion  à  laquelle  prennent 
part  le  Président  et  quelques  autres  membres,  la  Com- 
pagnie décide  qu'il  ne  sera  procédé,  autant  que  possible, 
à  des  élections  que  lorsqu'il  y  aura  deux  candidats  au 
moins  pour  les  fauteuils  auxquels  il  s'agira  de  pourvoir. 
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M.  Berchon  dépose  une  brochure  intitulée  :  Folie  et 
criminalité.  M.  Brochon  est  prié  d'examiner  ce  travail  et 
d'en  rendre  compte. 

On  procède  à  la  réception  de  M.  l'abbé  Ferrand,  curé 
de  Baurech,  élu  membre  résidant  en  remplacement  de 
M.  Roux,  décédé. 

M.  l'abbé  Ferrand  est  introduit  par  MM.  H.  Minier  et 
Boue,  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

«  Il  entre  dans  la  composition  de  tout  bonheur  l'idée  de 
ravoir  mérité.  » 

Maintes  fois,  j'avais  lu  cette  pensée  dans  le  beau  livre  de 
Joubert;  et  longtemps,  je  l'avoue,  elle  m'avait  paru  anodine 
—  tant  en  est  simple  l'expression,  —  et  môme  oiseuse  quel- 
que peu  —  tant  le  bonheur  est  chose  rarel  Aujourd'hui,  elle 
se  révèle  vivante  à  mon  esprit,  et  de  l'esprit  elle  me  vient 
aux  lèvres.  C'est  vous  dire.  Messieurs,  qu'en  prenant  place 
au  milieu  de  vous,  je  ne  me  sens  heureux  qu'à  demi  :  rien  de 
plus  certain,  je  le  sais,  que  le  grand  honneur  que  vous  me 
faites,  rien  de  moins  assuré,  je  le  crains,  que  les  titres  qui 
me  l'ont  valu.  Il  me  faut,  pour  expliquer  votre  bienveillance 
à  mon  endroit,  songer  que  l'Académie  de  Bordeaux  a  bien 
voulu  s'inspirer  d'une  maxime  chère  à  l'aimable  philosophe 
qui  disait  :  «  Ajons  le  cœur  et  l'esprit  hospitaliers.  » 

Et  cependant.  Messieurs,  Dieu  me  garde  d'abriter  une 
modestie  —  qui  n'est  que  trop  fondée  —  à  l'ombre  d'un  senti- 
ment pire  que  la  présomption,  et  qui  tendrait  à  diminuer  la 
haute  valeur  de  vos  suffrages.  Je  ne  puis  ni  ne  veux  oublier  que 
c'est  vous  qui,  il  y  a  cinq  ans,  avez  fait  accueil  et  largesse 
au  poète  de  la  DurandaL  Déjà  —  pardonnez-moi  ce  souve- 
nir —  l'Académie  des  Jeux  Floraux  avez  couronné  l'une  de 
mes  premières  œuvres,  la  Sœur  de  charité.  Pourquoi  n'avoue- 
rais-je  pas  que  cette  fleur  de  Clémence  Isaure  embauma  le 
matin  de  ma  vie  littéraire?  Vous  m'avez  initié,  Messieurs,  à 
des  joies  plus  délicates  encore.  Vous  connaissez  le  mot  de 
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Vauvenargues  :  «  Les  feux  de  l'aurore  sont  moins  doux  que 
les  premiers  regards  de  la  gloire;  »  si  la  pensée  du  moraliste 
—  qui  est  jolie,  à  coup  sûr  —  est  aussi  vraie  que  jolie,  je  ne 
le  saurai  jamais  que  par  ouï-dire;  je  sais,  du  moins,  et  c'est 
à  vous  que  je  le  dois  —  quelque  chose  de  bien  doux  —  aussi 
doux  que  «  les  feux  de  l'aurore  »>  pour  un  jeune  lettré  borde- 
lais :  c'est  le  premier  baiser  maternel  tombé  sur  son  front 
des  lèvres  de  sa  petite  patrie! 

Cette  bonne  fortune,  Messieurs,  échue  à  votre  lauréat  de 
1884,  lui  gagna  parmi  vous  quelques  amis,  dont  il  n'ose  dire 
le  nom,  qui  sont  des  maîtres  depuis  longtemps,  et  qui  demeu- 
rent jeunes  toujours  comme  TArt  et  la  Poésie  et  l'Éloquence 
mômes.  Ils  n'étaient  que  trois  ou  quatre,  tout  au  plus;  mais 
leur  affectueuse  sympathie  n'a  pas  sommeillé  un  instant,  et, 
grâce  à  eux,  j'ai  bénéficié  largement  de  ce  que  j'appellerais 
volontiers  la  contagion  de  l'indulgence  :  il  y  a  quelques  jours, 
au  moment  où  je  m'attendais  à  rencontrer  des  juges,  je  n'ai 
trouvé  que  des  amis,  qui  venaient  à  moi,  la  main  ouverte,  et 
lo  cœur  sur  la  main. 

Et  en  vérité,  Messieurs,  si  votre  Compagnie,  déjà  si  noble- 
ment représentée  dans  le  sanctuaire  de  la  Science,  de  la 
Littérature  et  des  Arts,  songeait  à  susciter  un  adorateur  de 
plus  à  cette  trinité  de  choses  divines,  j'ai  la  fatuité  de  penser 
que  son  espérance  n'aura  pas  été  un  vain  mot  :  je  vénère  la 
science  et  ses  mystérieuses  profondeurs,,  d'un  peu  loin,  je  le 
confesse  —  comme  il  sied  à  un  paysan  d'Eleusis  —  mais  en 
toute  sincérité,  car  l'Église  m'apprit  qu'elle  est  fille  de  Dieu  ; 
j'ai  la  religion  de  l'Art,  un  peu  irraisonnée,  je  l'avoue  — 
comme  il  convient  à  un  simple  bourgeois  d'Athènes,  —  mais 
profonde  et  recueillie,  car  j'y  ai  savouré  maintes  fois  d'exqui- 
ses émotions,  et  je  n'ignore  pas  que  «  le  Beau  est  la  splendeur 
du  Vrai  et  du  Bien  »;  enfin,  je  chéris  les  Lettres  plus  que 
tout,  et  —  souffrez  que  j'en  fasse  l'aveu  — j'aime  d'amour  la 
Poésie  :  je  l'aimerais,  ne  fût-ce  que  pour  m'avoir  procuré 
l'honneur  envié  de  vous  le  dire. 

Mais  —  il  y  a  un  mais  —  mon  humble  passé  vous  autorise- 
t-il  à  bien  augurer  de  ma  collaboration  à  l'œuvre  commune? 
Je  crains,  Messieurs,  et  pour  d;e  trop  bonnes  raisons,  que  le 
Maître  érudit,  le  lettré  délicat,  auquel  je  succède,  et  près  de 
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qui  j'eusse  été  heureux  et  fier  de  siéger,  ne  soit,  plus  que 
jamais,  regretté  de  vous  —  et  de  moi.  Ce  que  j'offre  à  TAcadé- 
mie,  sans  compter,  c'est  ma  bonne  volonté  tout  entière.  Je 
n'oublierai  pas  que,  si  elle  récompense  de  bonne  heure  celui 
qui  a  tâché  de  bien  faire,  c'est  pour  qu'il  ait  le  temps  de  faire 
mieux. 

Je  termine  sur  un  mot,  auquel — j'y  songe  un  peu  trop 
tard  — j'aurais  peut  être  dû  me  borner:  «  Il  n'y  a  guère  dans 
le  monde,  écrivait  La  Bruyère,  de  plus  bel  excès  que  celui 
de  la  reconnaissance.  »  C'est  par  là.  Messieurs,  que  je  désire 
pécher:  Dieu  veuille  que  je  ne  m'expose  jamais  à  d'autre 
reproche  I 

Le  Président  répond  en  ces  termes  à  M.  Ferrand  : 

Le  17  janvier  dernier,  le  Rapporteur  de  la  Commission  de 
poésie  de  l'Académie  de  Bordeaux  rendait  compte  à  cette 
Compagnie,  réunie  en  assemblée  générale,  du  résultat  de  l'exa- 
men des  œuvres  d'un  poète  dont  la  candidature  lui  avait  été 
présentée  par  quelques-uns  de  ses  membres. 

Le  rapport  concluait  à  l'adoption  et  le  Rapporteur  avait 
ppnsé  que  le  meilleur  moyen  de  faire  connaître  et  apprécier 
le  candidat  était  de  citer  quelques  extraits  de  ses  œuvres. 
L'idée  était  heureuse  :  las  auditeurs  ont  été  tenus  constam- 
ment sous  le  charme  des  beaux  vers  qu'on  leur  communiquait, 
et,  après  l'audition  du  rapport  ainsi  présenté,  le  succès  du 
candidat  devait  être  et  a  été  complet. 

Diverses  circonstances  m'avaient  malheureusement  empê- 
ché d'assister  à  cette  séance,  et  ayant  aujourd'hui  à  recevoir, 
au  nom  de  l'Académie,  notre  collègue  nouvellement  élu,  j'ai 
dû,  pour  bien  me  pénétrer  de  ses  œuvres,  les  réunir  et  les 
étudier  avec  soin.  Je  ne  regrette  pas,  je  vous  assure,  d'avoir 
été  ainsi  entraîné  à  remplacer  l'audition  de  quelques  extraits 
par  la  lecture  complète  des  pièces  du  poète.  Car,  tout  mérite 
d'être  lu  dans  ses  œuvres  et  il  faut  tout  lire  pour  se  rendre 
compte  du  talent  si  varié  et  si  complet  du  nouvel  académicien. 

Les  Muses  n'ont  pas  assisté  à  ma  naissance;  elles  ne  m'ont 
pas  nourri  de  leur  lait  savoureux;  elles  ne  m'ont  pas  enseigné 
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leur  langage  divin,  et  si  j*essaie  d'enfourcher  Pégase,  il  refuse 
de  marcher  sous  une  main  trop  rude  pour  sa  bouche  si  déli- 
cate et  si  fine. 

Je  serais  donc  à  jamais  privé  des  plaisirs  délicieux 
qu'éprouvent  les  disciples  d'Apollon,  si  je  ne  montais  quelque- 
fois en  croupe  auprès  des  hardis  cavaliers  qui  ont  eu  le  rare 
privilège  de  rendre  docile  à  leur  voix  le  fougueux  coursier 
du  Parnasse. 

Quand  j'ai  ainsi  pour  guide  un  de  ces  habiles  écuyers  ;  quand, 
emporté  sur  les  ailes  de  sa  pensée  qui  est  devenue  la  mienne, 
je  pénètre  au  plus  profond  du  cœur  de  l'homme  et  des  passions 
humaines;  quand,  sous  sa  puissante  égide,  j'affronte  impuné* 
ment  les  vagues  furieuses  et  les  vents  déchaînés  ;  quand,  pro- 
tégé par  lui  je  traverse  sans  crainte  les  nuages  qui  décèlent 
la  foudre;  quand  je  regarde  en  face,  sans  en  être  aveuglé,  la 
lumière  éblouissante  du  soleil  et  des  astres;  quand,  entraîné 
plus  loin  encore  par  l'imagination  de  mon  poète,  j'arrive  au 
sommet  de  l'Olympe,  à  ces  hauteurs  vertigineuses  où  l'horizon 
sans  bornes  permet  d'apercevoir  la  création  tout  entière  et 
de  pénétrer  le  secret  de  Dieu,  j'éprouve  des  jouissances  et 
des  émotions  infinies  qui  frappent  mon  cœur  et  mon  esprit 
avec  une  intensité  et  un  charme  d'autant  plus  grands  que  mon 
conducteur  a  été  plus  habile. 

C'est  un  voyage  de  ce  genre  que  je  faisais,  il  y  a  quelques 
instants  à  peine,  en  compagnie  de  Taimable  trouvère  que  je 
suis  chargé  de  recevoir  au  nom  de  l'Académie. 

Soyez  donc  le  bienvenu,  mon  cher  poète;  prenez  place  au 
milieu  de  nous,  et,  soucieux  de  tenir  vos  promesses,  apportez- 
nous  souvent  des  bouquets  de  ces  fleurs  délicates  et  parfu- 
mées,  que  le  paysan  d'Eleusis  dont  vous  nous  parliez  tout  à 
l'heure,  cultive  en  véritable  artiste. 


Ces  discours  sont  accueillis  par  des  applaudissements, 
et  M.  fabbé  Ferrand  prend  place,  selon  l'usage,  à  la 
gauche  de  M.  le  Président. 

M.   Labraque-Bordenave  continue  la   lecture  de   son 
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travail  :  Les  Députés  de  Bordeaux  au  Conseil  supérieur  du 
commerce^  etc. 

M.  Berchon  lit  un  travail  intitulé  :  L'Age  de  bronze  en 
Gironde. 

L'Académie  fixe  au  28  de  ce  mois  une  séance  publique 
et  en  détermine  ainsi  le  programme  : 

Discours  de  réception  de  M.  l'abbé  Ferrand. 

Réponse  de  M.  Th.  Labat,  président. 

M.  Berchon,  Des  premières  études  du  bronze  en  Gironde: 

M.  Jullian,  Impressions  à  propos  de  Sainte-Croix  et  de 
Saint'Seurin. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A   L ACADEMIE. 

Feuille  des  Jeunes  NaluralisleSj  septembre  1888, 
Gazette  des  Sciences  médicales,  novembre  1888. 
Transaction  of  the  American  philosophical  Society,  1888. 
Proceedings  of  the  Asiatic  Society  of  Bengal,  1888. 
Journal  of  the  Asiatic  Society  of  Bengal,  1888. 
Bollcttino  délie  pubblicazioni  Italiane,  1888. 
Annales  de  l Académie  de  Mâcon,  1888. 
Société  d' Agriculture  de  la  Marne,  1886-87. 
Société  des  Sciences  de  Bayonne,  1888. 
Société  d'Agriculture  de  la  Loire,  1888. 

Proceedings  and  Transactions  of  the  Royal  Society  of  Canada,  1889. 
Collections  des  anciens  alchimistes  grecs,  1888. 
Bibliographie  des  travaux  historiques,  1888. 

Istituto  di  stu'H  superiori  pratici  e  di  perfizionamenio  in  Firenze, 
1883. 
Revue  d'art  dramatique,  \S^S, 
Mémoires  de  V Académie  de  Toulouse,  1888. 
Journal  of  the  Royal  microscopical  Society,  1888. 
Mémoires  de  i Académie  d'Arras,  1888. 
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Etaient  présents  : 

MM.  Labat,  D''  Azam,  AunMien  Vivie,  Léo  Drouyn,  V.  L.-Bordenave, 
L.-A.  Augiiin,  E.  Berclion,  E.  Gaussens,  Paul  Dupuy,  CIi.  Durand, 
Edouard  Cuq,  Hautrenx,  Gjiyou,  Prévôt,  11.  Minier,  Louis  Boue, 
A.  Ferrand,  Camille  Julli.m,  A.-R.  Céleste. 


SEANCE  DU  'i\   MARS  1889. 
PréMiilenee  de  M.  Th.  li.tBAT,  Président. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  mars  est  lu  et 
adopté. 

Le  Secrétaire  générai  dépouille  la  correspondance  : 

M.  Berchon  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

M^^®  Thérèse  Lestrade  envoie  pour  nos  concours  un 
recueil  de  poésies  intitulé  :  Feuilles  volantes.  Renvoyé  à 
la  Commission  spéciale. 

M.  Félix  Arnaudin  envoie  un  volume  intitulé  :  Contes 
poptdaires  recueillis  dans  la  Grande  Lande.  M.  Ch.  Durand 
est  chargé  d'examiner  ce  travail  et  d'en  faire  un  rapport 
à  la  Compagnie. 

La  Société  Havraise  d'études  diverses  demande  l'envoi 
de  fascicules  de  nos  Actes  manquant  à  ses  collections. 
Renvoyé  à  M.  Céleste,  archiviste. 

M.  Eugène  Coûtant  envoie  un  travail  manuscrit  inti- 
tulé :  Étude  sur  les  Montgolfières.  M.  Hautreux  est  prié  de 
l'examiner  et  d'en  rendre  compte. 

Suivant  Tusage,  M.  le   Président  donne  lecture  du 
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discours  qu  il  a  prononcé,  au  cimetière  de  la  Chartreuse, 
sur  la  tombe  de  notre  regretté  collègue  M.  Paul  Denucé. 

En  prenant  la  parole,  au  nom  de  rAcadémie  de  Bordeaux, 
dans  la  douloureuse  circonstance  qui  nous  réunit  aujourd'hui, 
je  ne  puis  songer  à  retracer  toute  Tœuvre  scientifique  de 
Péminent  collègue  que  nous  avons  perdu. 

D'autres,  qui  l'ont  suivi  de  plus  près  que  nous  dans  la 
carrière  où  il  avait  conquis  une  place  si  importante,  ont 
retracé  ses  qualités  professionnelles;  nous  devons  nous 
borner  à  parler  de  l'académicien,  du  savant  qui  n'était 
demeuré  étranger  à  aucune  des  branches  des  connaissances 
hnmaines.  Jean-Louis-Paul  Denucé  avait  été  élu  membre  de 
l'Académie  en  1880,  après  la  mort  d'Henri  Gintrac,  auquel  il 
succéda.  Depuis  cette  époque,  il  suivit  avec  assiduité  nos 
réunions,  portant  le  plus  grand  intérêt  aux  communications 
de  ses  collègues,  les  commentant  avec  une  précision  de  juge- 
ment qui  n'était  jamais  mise  en  défaut. 

Il  lui  arrivait  souvent  aussi  de  prendre  la  parole,  soit 
pour  nous  donner  la  primeur  de  ses  œuvres  médicales,  soit 
pour  nous  entretenir  d'études  d'archéologie  auxquelles  il 
aimait  à  se  livrer  et  qui  étaient  un  délassement  de  ses  tra- 
vaux professionnels.  C'est  ainsi  que,  dernièrement  encore, 
lorsque  déjà  la  maladie  l'avait  à  demi  terrassé,  il  avait 
entrepris  un  travail  considérable  sur  l'aqueduc  romain  de 
Burdigala. 

Denucé  était  un  vaillant,  un  de  ces  hommes  d'élite  qui 
n'ont  d'autre  passion  que  l'étude  et  le  travail,  d'autre  satis- 
faction que  celle  du  devoir  accompli.  Il  a  rendu  ainsi  de  si 
grands  services  à  ses  compatriotes  que  sa  mort  est  devenue 
un  véritable  deuil  public  dont  témoigne  l'immense  affluence 
qui  se  presse  à  ses  obsèques. 

Denucé  a  eu  l'heureux  privilège  de  voir  grandir  et  pros- 
pérer autour  de  lui  toute  une  famille  d'hommes  distingués; 
des  fils,  des  neveux  qu'il  entourait  d'une  tendre  affection; 
qui  tous  ont  eu  à  cœur  de  suivre  les  exemples  qu'il  leur  a 
tracés,  et  rivalisent  d'émulation  pour  augmenter  encore  le 
lustre  et  l'éclat  qui  sont  traditionnels  dans  cette  famille. 
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Nous  comprenons  les  unanimes  regrets  qui  s'attachent  à  la 
perte  de  Thomme  aimable  qui  savait  si  bien  attirer  et  con- 
server Taffection  de  tous  ceux  qui  avaient  des  rapports  avec 
lui. 

Nous  comprenons  aussi  la  profonde  douleur  de  ceux  que  sa 
mort  a  frappés  d'une  manière  plus  intime  :  qu'il  nous  soit 
permis  de  dire  à  sa  veuve,  à  ses  enfants,  à  ses  neveux,  com- 
bien nos  cœurs  battent  à  l'unisson  des  leurs;  combien  la 
mélnoire  de  Denucé  nous  est  chère  et  combien  seront  dura- 
bles les  souvenirs  qu'il  a  laissés  dans  notre  Compagnie. 

M.  Dezeimeris  fait  connaître  qu'il  y  aurait  un  intérêt 
de  premier  ordre  à  échanger  nos  publications  avec  celles 
de  TAcadénfiie  de  Hong^rie,  à  Buda-Peslh,  et  il  propose 
que  la  Compagnie  prenne  Tiniliative  d'une  demande 
d'échange.  Cette  proposition  est  accueillie  et  le  Secrétaire 
général  est  chargé  d'écrire  à  ce  sujet. 

M.  Georges  Graterolle  envoie  pour  nos  concours  un 
recueilde  poésies  intitulé  :  Chants  et  croquis.  Renvoyé  à 
la  Commission  spéciale. 

M.  le  Président  rend  compte  de  la  démarche  faite 
auprès  de  M.  Marionneau  par  la  Commission  que  l'Aca- 
démie avait  désignée.  Après  un  entretien  avec  notre 
honorable  collègue,  et  malgré  l'insistance  du  Président, 
M.  Marionneau,  tout  en  se  montrant  touché  des  sympa- 
thies de  la  Compagnie,  a  déclaré  qu'il  persistait  dans  sa 
démission.  M.  le  Président  estime  qu'il  y  a  lieu  de  mettre 
aux  voix  le  refus  de  celte  démission;  à  l'unanimité  ce 
refus  est  voté  par  l'Académie,  et  le  Secrétaire  général 
est  chargé  d'en  informer  M.  Marionneau. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  L.-Bordenavc  continue  la  lecture  de  son  travail  : 
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Les  Députés  de  Bordeaux  au  Conseil  supérieur  du  com- 
merce, etc. 

M.  F.  Combes  fait  ensuite  une  communication  inti- 
tulée :  Le  czar  Pierre  et  son  fils  Alexis,  d'après  les  der- 
niers historiens  moscovites. 

Le  Président  remercie  MM.  L.-Bordenave  et  Combes, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  l' ACADÉMIE. 


Société  d* Anthropologie  de  Paris,  1888. 

Société  d* Agriculture  de  France ^  1888. 

Discours  de  M.  le  D'  Levieux,  1888. 

Remarques  sur  les  courants  électriques,  par  Delaurier,  1888. 

Anuario  del  Observatorio  astronomico  nacional  de  Tacuhaxja,  1889. 

Journal  ofthe  Collège  of  Science  impérial  Universiiy,  Japon,  1888. 

Wxth  the  compliments  of  Alexander  Agassiz,  1888. 

Rad  Jugoslaxenske  Akademije  znanosli  i  umjetnosti,  1888. 

Proceedings  of  the  Akademie  of  natural  Sciences  of  Philadelphia, 
1888. 

Observatorio  meteorologico  magnetico  central  de  Mexico,  1889. 

Les  Matinées  espagnoles,  janvier  1889. 

Annales  de  la  Société  Malacologique  de  Belgique,  1889. 

Observations  pluviomélriques  et  thermométriques  faites  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  de  juin  4887  à  mai  1888,  par  M.  Rayet. 

Étaient  présents  : 

MM.  Lab.il,  Aurélien  Vivio,  FI.  Dezeimeris,  V.  L.-Bordenavc, 
marquis  de  Castelnau  d'Esî^enauU,  Cli.  Durand,  A.-R.  Céleste,  Hau- 
treux,  A.  Ferrand,  Caniille  Jullian. 
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SÉANCE  PUBLIQUE  DU  28  MARS  1889. 
Présidence  de  M.  Th.  I^ABAT,  Président 


Une  assistance  nombreuse  et  choisie  se  presse  dans  la 
salle  de  TAcadémie,  rue  Jean-Jacques-Bel.  On  y  remarque 
un  grand  nombre  d'ecclésiastiques. 

M.  le  président  Labat  ouvre  la  séance  à  huit  heures  et 
demie  et  fait  connaître  les  excuses  de  M^f  l'Archevêque, 
de  M.  le  Premier  Président,  de  M.  le  Procureur  Général, 
de  M.  le  Préfet,  de  M.  le  Maire  de  Bordeaux,  de  M.  le 
Président  du  Tribunal,  de  M.  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique, de  plusieurs  Sénateurs  et  Députés  et  de  diverses 
autres  notabilités,  qui  ont  exprimé  leurs  regrets  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  réunion  de  ce  soir,  se  trouvant 
retenus  à  la  conférence  faite  par  M.  Bonjean,  en  faveur 
de  VŒuvre  des  enfants  abandonnés  ou  délaissés  de  la 
Gironde,  M.  le  Président  en  profite  pour  recommander 
cette  œuvre  éminemment  utile  et  formule  des  vœux 
sincères  pour  sa  prospérité.  Ces  paroles  ont  été  vivement 
applaudies. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  l'abbé  Ferrand 
qui  prononce  son  discours  de  réception. 

M.  le  Président  répond  au  récipiendaire. 

M.  Berchon  a  lu  un  travail  intitulé  :  Les  premières 
recherches  sur  Vdge  du  bronze  en  Gironde. 

M.  Camille  Jullian  a  fait  ensuite  une  communication 
intitulée  :  Impressions  à  propos  de  Sainte-Croix  et  de  Saint- 
Seurin. 

Les  deux  discours  et  les  lectures  de  MM.  Berchon  et 
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Jullian,  fréquemment  interrompus  par  les  applaudisse- 
ments de  Tassistance,  ont  été  écoutés  avec  le  plus  vif 
intérêt. 

Après  avoir  remercié  l'auditoire  gracieux  qui  suit  avec 
empressement  nos  réunions  et  nos  travaux,  et  dont  la 
présence  rehausse  toujours  les  fêtes  littéraires  de  l'Aca- 
démie, le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 

Étaient  présents  : 

MM.  Labat,  Léo  Drouyn,  Aurélien  Vivic,  Combes,  E.  Berchon, 
H.  Minier,  Edouard  Guq,  Henry  Broehon  A.  Ferrand,  E.  Lespiault, 
A.-R.  Céleste,  L.-A.  Auguin,  V.  L.-Bordenive,  Gayon,  Ch.  Durand, 
de  Mégret  de  Belligny,  Millardet,  Camille  Jullian 


SEAxXCE  DU  II  AVaiL  1889. 
Présidenee  de  M.  Th.  liAB.tT,  Président. 


Les  procès-verbaux  des  séances  des  2t  et  28  mars  sont 
lus  et  adoptés. 

Le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  : 

Circulaire  de  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie  relative  à  l'organisation  d'un  Congrès  interna- 
tional de  zoologie,  qui  doit  nvoir  lieu,  à  l'occasion  de 
TExposition  universelle,  le  5  août  prochain,  à  Paris. 

Lettre  de  M.  le  D'  Denucé  fils  remerciant  l'Académie 
des  témoignages  de  sympathie  donnés  5  la  mémoire  de 
son  père,  notre  regretté  collègue. 

Circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique 
relative  à  la  dix-septième  réunion  des  Sociétés  savantes, 
qui  aura  lieu  le  11  juin  prochain,  à  Paris. 
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M.  le  Président  informe  TAcadémie  qu'ayant  reçu  tar- 
divement Favis  de  la  visite  à  faire  à  M.  le  général  de 
division  Ferron,  commandant  en  chef  du  18®  corps 
d'armée,  à  Toccasion  de  son  arrivée  au  siège  de  son 
commandement,  il  n'a  pu  prescrire  la  convocation  du 
Bureau,  mais  qu'il  a  immédiatement  envoyé  au  Général 
sa  carte  de  visite  en  qualité  de  Président  de  l'Académie, 
et  qu'il  lui  a  écrit  une  lettre  de  regrets  dont  il  donne 
connaissance.  La  Compagnie  approuve  cet  envoi. 

On  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Hautreux  fait  une  communication,  écoutée  avec  le 
plus  vif  intérêt,  sur  les  Passes  de  la  Gironde. 

M.  le  Président,  tout  en  faisant  des  réserves  sur  cer- 
tains points  avancés  par  M.  Hautreux,  le  remercie  de  sa 
communication. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  L' ACADÉMIE. 

Revue  des  travaux  scientifiques,  1888. 

/  Codici  e  Cataloghi  delta  Bibliotheca  nazionate  centrale  de  Firenze, 
1888. 

Société  d'Agriculture  du  département  de  la  Loire,  1888. 

Société  Académique  de  Brest,  1887-88. 

Mémoires  de  r Académie  de  Dijon,  1888. 

Revue  de  V Histoire  des  religions,  1888. 

Recueil  des  lois  et  règlements  sur  l'enseignement  supérieur,  1*789- 
1847;  1789-1883;  1848-1874;  1875-1883,  par  A.  de  Bcauchamp. 

Mémoires  de  V  Académie  d'Amiens,  1888. 

Collection  des  anciens  alchimistes  grecs,  par  Berthelot,  1888. 

Nautical  monographs  Tlie  great  storn  of  the  Atlantic  Coast  of  ihe 
United  States,  1888. 

Per  la  edizione  nazionale  délie  opère  di  Galileo  Galilei  sotto  gli 
auspichi  di  S.  M.  il  Re  d'italia,  1889. 


32 

Revista  do  Observatorio  publicaçao  mensal  do  Impérial  Observatorio 
do  Rio  de  Janeiro,  1889. 
Poids  monétiformes  du  midi  de  la  France,  par  M.  Taillebois,  1889. 
Actes  de  r Académie  de  Nantes,  1888. 

Étaient  présents  : 

MM.  Labnt,  D'  Azam,  Léo  Drouyn,  marquis  de  Castelnau  d*Esse- 
nault,  E.  Berchon,  Hautreux,  LespiauU,  A  Ferrand,  A.-R,  Céleste, 
V.  L.-Bordenave,  Edouard  Cuq,  Ch.  Durand,  Combes. 


SEANCE  DU  9  MAI  1889. 
Présidenee  de  M.  Th.  LA  BAT,  Président. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  H  avril  dernier  est  lu 
et  adopté. 

Le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  : 

Communication  relative  aux  courants  de  la  baie  de 
New-York.  Renvoi  à  M.  Hautreux  pour  examen. 

Hommage  par  M.  Alfred  Crétin  d'un  volume  intitulé: 
Pro  Patria.  Des  remerciements  lui  seront  adressés. 

Lettre  du  Ministre  de  Finstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  relative  à  notre  participation  à  TExposilion 
universelle. 

Lettre  du  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
Sciences,  Lettres  et  Arts,  de  Marseille,  relative  au  rang 
qu'occupe  l'Académie  aux  obsèques  de  ses  membres.  Le 
Secrétaire  général  est  chargé  de  répondre  que,  d'après  les 
usages  suivis  à  Bordeaux,  l'Académie  marche  après  la 
famille  ou  après  le  corps  spécial  auquel  appartenait 
l'académicien  décédé. 
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Circulaire  de  la  Société  nationale  d'Agriculture,  relative 
au  hannetonnage. 

Lettre  de  M.  de  Laas,  lieutenant  au  H3®  de  ligne  à 
Blois,  relative  à  des  recherches  dans  l'intérêt  de  sa 
famille.  Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  l'engager  à 
s'adresser  à  l'archiviste  du  département. 

Lettre  de  M.  le  marquis  de  Gastelnau-d'Essenault  expri- 
mant sa  gratitude  pour  le  témoignage  de  douloureuse 
sympathie  qu'il  a  reçu  de  la  Compagnie,  à  l'occasion  de 
la  mort  de  son  fils. 

Lettre  de  M.  Henri  Delahaye  offrant  un  exemplaire  du 
poème  de  son  frère,  intitulé  :  Crimée.  Des  remerciements 
lui  seront  adressés. 

Le  Secrétaire  général,  au  nom  de  M.  Tamizey  de  Lar- 
roque,  communique  un  travail  manuscrit  intitulé  : 
Hercule  d'Argileniont.  C'est  une  notice  très  intéressante 
sur  le  célèbre  gouverneur  des  châteaux  de  Caumont  et 
de  Fronsac.  L'Académie  décide  l'insertion  de  ce  travail 
dans  ses  Actes. 

Le  Président  fait  connaître  qu'à  l'occasion  du  cente- 
naire de  1789,  M.  Ed.  Cuq  a  été  nommé  officier  de  l'ins- 
truction publique.  Il  félicite,  au  nom  de  l'Académie, 
notre  honorable  collègue  de  la  distinction  dont  il  vient 
d'être  l'objet. 

M.  Berchon  dépose  sur  le  bureau  deux  volumes  inti- 
tulés :  La  Divine  Synthèse,  etc.,  dont  M^^^  Guilbert,  arche- 
vêque de  Bordeaux,  récemment  promu  au  cardinalat,  fait 
hommage  à  l'Académie.  Des  remerciements  lui  seront 
adressés. 

Le   Secrétaire  général,  en  rappelant  que   le  vénéré 
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cardinal  Donnet  avait  appartenu  à  rAcadémie  comme 
membre  résidant  d'abord,  puis  par  les  liens  de  l'honora- 
riat.  propose,  d'accord  avec  M.  Berchon,  de  profiter  de 
l'hommage  de  M«^  Guilbert  et  de  sa  promotion  comme 
cardinal,  pour  le  nommer  membre  honoraire  de  l'Aca- 
démie. Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Combes,  au  nom  du  Conseil,  propose  à  l'Académie 
l'insertion  dans  nos  Actes  de  la  communication  qui  nous 
a  été  faite  par  M.  Hautreux  sur  les  Passes  de  la  Gironde^ 
malgré  la  publication  de  ce  travail  dans  le  recueil  de 
la  Société  des  Sciences  physiques  et  naturelles;  il  est 
entendu  que  la  carte  de  la  rivière  sera  insérée  et  que  le 
lithographe  en  fera  un  tirage  spécial  pour  l'Académie. 
Cette  proposition  est  adoptée,  à  charge  par  M.  Hautreux 
de  faire  précéder  son  travail  de  quelques  explications 
préliminaires. 

M.  Hautreux  donne  lecture  du  préambule  qu'il  mettra 
en  tête  de  sa  communication. 

Avant  de  discuter,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé  dans  la 
séance  du  H  avril,  la  formule  sur  laquelle  M.  Hau- 
treux base  sa  théorie,  M.  Labat  demande  à  M.  Hautreux 
de  placer  sous  ses  yeux  les  cartes  sur  lesquelles  il  a  basé 
sa  loi  des  rapports  des  sections.  Après  une  assez  longue 
discussion  des  documents  présentés,  il  reste  convenu 
entre  MM.  Labat  et  Hautreux  qu'ils  se  réuniront  pour 
étudier  ensemble  cette  question. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES   OFFERTS  A   l' ACADÉMIE, 


Gazette  des  Sciences  médicales  de  BorJeaux,  1889. 
Société  des  Sciences  de  la  Basse- Alsace,  1889. 
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Catalogue  de  la  Bibliothèque  des  Jeunes  Naturalistes,  1889. 
Bulletin  de  la  Société  Archéologique  du  Tarn-et-Garonne,  1888. 
Revue  historique  du  Maine,  1888. 
Bulletin  de  la  Propriété  industrielle,  1889. 
Bulletin  de  la  Société  de  Borda,  à  Dax,  1889. 
Bulletin  de  la  Société  d* Agriculture  de  France,  1889. 
Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  1887. 
Minerai  resources  of  the  United  States  Caletidar  Year  4881. 
Fabri  de  Peiresc,  par  Delisle,  1889. 
Bulletin  de  r Académie  des  Sciences  de  Cracovie,  I88&. 
Société  d'Agriculture  de  la  Loire,  1888. 
Société  de  Statistique  de  Marseille,  1889. 
Société  d'Agriculture  de  France,  1889. 
Société  d'Anthropologie  de  Paris,  1888. 
Revue  de  la  Société  des  Etudes  historiques,  1888. 
Société  des  Sciences  de  VYonne,  1889. 
Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques,  1888. 
Société  Géologique  de  France,  1888. 
Journal  des  Savants,  mars  et  avril  1889. 
Revue  de  Saintonge  et  d*Aunis,  1889. 
Mémoires  de  F  Académie  de  Caen,  1887-1888. 
Académie  des  Jeux  Floraux,  1889. 
Société  Helvétique  des  Sciences  de  Genève,  1888. 
Revista  do  Observatorio  publicaçao  mensal  do  Impérial  Observaiorio 
do  Rio  de  Janeiro,  1889, 

Étaient  présents  : 

MM.  Labat,  Aurélien  Vivie,  Léo  Drouyn,  V.  L.-Bordenave,  E.  Ber- 
chon,  Charles  Durand,  A.  Ferrand,  A.-R.  Céleste,  Hautreux,  Camille 
Jullian,  Combes,  b:iron  de  Verneilh,  G.  Lespiault. 


SEANCE  DU  23  MAI  1889. 
Présidence  de  M.  I.AB.%T,  Président. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  mai  est  lu  et  adopté. 
Le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  : 
Hommage  par  M.  Marionneau  du  discours  qu'il  a  pro- 


36 

nonce  le  28  avril  1889,  à  Tinauguration  du  monument 
de  Paul  Baudry,  au  musée  de  La  Roche-sur-Yon.  Des 
remerciements  lui  seront  adressés. 

Circulaire  du  Ministre  du  commerce,  relative  au  Con- 
grès international  des  électriciens,  qui  aura  lieu  à  Paris 
du  24  au  31  août  prochain. 

Lettre  de  S.  E.  M^^'  le  cardinal  Guilbert,  archevêque  de 
Bordeaux,  exprimant  sa  gratitude  à  l'Académie  pour  sa 
nomination  en  qualité  de  membre  honoraire. 

Lettre  de  M.  le  D^  Péry,  envoyant  pour  nos  concours  le 
volume  qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  de  :  Histoire 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  etc.  Une  Commis- 
sion, composée  de  MM.  Paul  Dupuy,  Oré,  Berchon  et 
Azam,  est  chargée  de  présenter  un  rapport. 

Deux  manuscrits  intitulés,  le  premier  :  Hymne  à  la  troi- 
sième République  française;  le  second  :  Paroles  d'amour; 
et  un  volume  intitulé  :  Fiertés  gauloises,  sont  renvoyés  à 
la  Commission  du  concours  de  poésie. 

M.  Hautreux  rend  compte  de  trois  communications 
qui  avaient  été  renvoyées  à  son  examen  : 

l*'  Questionnaire  pour  P étude  des  érosions  marines  con- 
temporaines sur  les  côtes  de  la  France  et  de  r Algérie, 
Classement  dans  nos  archives. 

2''  Courants  de  la  baie  de  New-York.  Même  proposition. 

3^  Étude  sur  les  montgolfières,  par  M.  E.  Coûtant. 
L'auteur  sollicite,  en  réalité,  l'appui  moral  et  financier  de 
la  Compagnie  :  c'est  une  affaire  industrielle  dans  laquelle 
l'Académie  ne  peut  suivre  l'inventeur. 

Les  propositions  de  M.  Hautreux  sont  adoptées. 

M.  Ch.  Durand  présente  un  rapport  sur  le  volume  de 
M.  Félix  Arnaudin,  intitulé:  Contes  populaires  recueillis 
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dans  la  Grande  Lande,  le  Born,  les  Petites  Landes  et  le 
Marensin.  Après  avoir  passé  en  revue  les  diverses  parties 
de  l'ouvrage,  il  conclut  à  son  renvoi  à  la  Commission  de 
linguistique  de  la  fondation  La  Grange.  Ces  conclusions 
sont  adoptées  et  l'Académie  décide  que  MM.  Ch.  Durand 
et  l'abbé  Ferrand  seront  adjoints  à  la  Commission  précé- 
demment nommée. 

Le  Président  est  chargé  de  voir  M.  le  Maire  de  Bor- 
deaux au  sujet  du  futur  local  de  TAcadémie  dans  l'hôtel 
de  la  rue  des  Trois-Coriils. 

M.  Labraque-Bordenave  continue  la  lecture  de  son 
travail  sur  les  Députés  de  Bordeaux  au  Conseil  supérieur 
du  commerce. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  l' ACADÉMIE. 

Feuille  des  Jeunes  Naturalistes  »  1889. 
Journal  of  the  Âsiatic  Society  of  Bengal,  1889. 
The  transactions  of  the  Académie  of  Sciences  of  Saint-Louis,  1888. 
Bulletin  de  la  Société  Philomathique  Vosgienne,  1888-1889. 
Proceedings  of  the  Académie  of  Natural  Sciences,  1888, 
Bollettino  délie  Publicazioni  italiane,  1889. 

Bulletino  mensile  délia  Accademia  Gioenia  di  Scieme  naturali  in 
Catania,  1889. 
Société  d'Agriculture  de  la  Seine-Inférieure,  1886-1887. 
Mémoires  de  la  Société  d'Agriculture  d* Angers ^  1889. 
Société  d'Emulation  de  la  Seine-Inférieure,  1889. 
Bulletin  de  la  Société  nationale  d  Agriculture  de  France,  1889. 
Bulletin  de  la  Société  Industrielle  d'Angers,  1888. 

Étaient  présents  : 

MM.  Labat,  Aurélien  Vivie,  baron  de  VerneUh,  Léo  Drouyn, 
V.  L.-Bordenave,  Gh.  Durand,  G.  Lespiault,  E.  Berchon,  Combes, 
A.-R.  Céleste,  A.  Ferrand,  Hautreux,  Paul  Dupuy,  comte  Alexis 
de  Ghasteigner,  CamiUe  JuUian. 
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SÉANCE  DU   13  JUIN  1889. 
Préilidenee  de  M,  Th.  liABAT,  Président. 


Le  procès- verbal  de  la  séance  du  23  mai  est  lu  et 
adopté. 

Le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  : 

Lettres  de  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  et 
de  M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  contenant  ampliation  d'un 
décret  en  date  du  18  mai  dernier,  autorisant  l'Académie 
à  accepter  le  legs  qui  lui  a  été  fait  par  M.  Brives-Gazes. 
Ge  décret  est  ainsi  conçu  : 

PRÉFECTURE  DE  LA  GIRONDE 


3me  Division 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  testament  olographe  du  sieur  Brives-Cazes,  du  31  octobre  1882; 

L'acte  du  décès  du  testateur,  arrivé  le  21  juillet  1887  ; 

Le  consentement  des  héritiers  naturels  des  9,  10  et  11  novembre  et 
26  décembre  1887  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Bordeaux  du  20  juillet  1888; 

L'avis  du  Préfet  de  la  Gironde  du  22  septembre  1888; 

L'avis  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  du  22  no- 
vembre 1888  ; 

L'article  910  du  Gode  civil; 

L'ordonnance  du  2  avril  1817; 

La  loi  du  5  avril  1884; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Gonseil  d'État  entendue; 

DÉGRÉTE : 

Article  premier. 


Art.  2. 

L'Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Bordeaux,  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  pubhque  par  décret  en  date  du  5  sep- 
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tembre  1712,  est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées, 
le  legs  d'une  rente  3%  sur  l'État  français  de  deux  cent  cinquante  francs 
(250  fr.),  que  lui  a  fait  le  sieur  Brives-Cazes,  suivant  son  testament  olo- 
graphe en  date  du  31  octobre  1882. 

Cette  rente  sera  immatriculée  au  nom  de  la  Société,  avec  mention  sur 
rinscription  de  la  destination  des  arrérages  à  la  fondation  d'un  prix  biennal 
qui  sera  décerné  à  l'auteur  du  meilleur  livre  ou  manuscrit  remis  à  l'Aca- 
démie ou  publié,  dans  les  cinq  années  précédentes,  sur  un  sujet  d'histoire 
locale  relatif  à  l'Aquitaine  ou  plus  spécialement  au  département  de  la 
Gironde  et  à  Bordeaux  en  particulier. 

Art.  3. 

Les  Ministres  de  l'intérieur  et  de  rinstrûction  publique  et  des  beaux- 
arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  mai  1889. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  Vintérieur, 

Signé  :  CONSTANS. 
Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général, 
COUZINET. 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général,  la  Compagnie 
prend  la  délibération  suivante  : 

«Vu  le  décret  de  M.  le  Président  de  la  République,  en 
date  du  18  mai  dernier, 

»  L'Académie  déclare  à  nouveau,  et  en  tant  que  de 
besoin,  accepter  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite  par 
M.  Brives-Cazes,  Tun  de  ses  anciens  membres,  et  charge 
M.  Léo  Drouyn,  son  trésorier,  de  s'entendre  avec  le 
légataire  universel,  pour  être  mis  en  possession  de  cette 
libéralité,  lui  déléguant,  à  cet  effet,  tous  pouvoirs  pour 
en  délivrer  bonne  et  valable  quittance  à  qui  de  droit.  » 

Lettre  de  M.  le  Préfet  invitant  l'Académie  à  assister  à 
la  réception  faite  par  M^'*  l'Archevêque  de  Bordeaux, 
à  l'occasion  de  son  élévation  à  la  dignité  de  cardinal. 
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Une  pièce  manuscrite  portant  le  double  intitulé  :  Le 
Temps,  —  Existence  de  Dieu,  ode,  est  renvoyée  à  la  Com- 
mission de  concours  pour  la  poésie. 

M.  Henri  Kehrig,  un  de  nos  lauréats,  fait  hommage  à 
l'Académie  d'un  travail  imprimé  intitulé  :  Traitement  pra- 
tique du  mildew.  Des  remerciements  lui  seront  adressés, 

M.  le  comte  Alexis  de  Chasteigner  fait  hommage,  en 
son  nom  et  au  nom  de  M.  Paul  Cabane,  d'une  brochure 
intitulée  :  Un  hypocauste  gallo-romain  au  château  de  Pom- 
mer ol,  à  Bassens.  Le  Président  adresse  des  remerciements 
à  M.  le  comte  de  Chasteigner. 

M.  le  baron  de  Verneilh  offre  à  l'Académie,  au  nom  de 
l'auteur,  un  volume  intitulé  :  Livres  de  raison,  etc.,  par 
M.  Louis  Guibert.  M.  de  Verneilh  est  chargé  de  demander 
à  l'auteur  s'il  a  l'intention  de  concourir. 

M.  le  D**  Dupuy  offre  un  volume  intitulé  :  Histoire  du 
4(y^  et  du  50"^  et  leur  application  dans  la  généralité  de 
Guyenne,  par  M.  Houques-Fourcade, 

Après  des  observations  présentées  par  divers  membres, 
ce  volume  est  renvoyé  à  l'examen  du  Conseil  pour  décider 
s'il  doit  participer  aux  concours  ouverts  par  la  Compa- 
gnie. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  D^  Berchon  lit  une  communication  intitulée  : 
Histoire  d'une  statuette  antique  en  argent^  signalée  comme 
représentant  Sophocle,  Cette  lecture  est  écoutée  avec  un 
vif  intérêt,  et  après  remerciements  adressés  par  le  Pré- 
sident, l'Académie  décide  l'insertion  dans  ses  Actes  du 
travail  de  M.  Berchon  et  la  reproduction  en  héliogravure 
de  la  statuette  dont  il  s'agit. 


u 

M.  Th.  Labat  présente  ensuite  une  Étude  sur  le  port 
de  Bordeaux,  qu'il  a  Tintention  d'adresser  à  la  Chambre 
de  commerce,  après  en  avoir  donné  la  primeur  à  l'Aca- 
démie. L'importance  de  cette  communication  et  l'intérêt 
tout  particulier  qu'elle  présente  pour  le  commerce  de 
notre  ville  ressortent  des  détails  fournis  par  M.  Labat, 
dont  l'exposé  est  accueilli  par  des  applaudissements. 
UEtude  sur  le  port  de  Bordeaux  sera  insérée  dans  les 
Actes  de  l'Académie, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  l' ACADÉMIE. 

Société  d'Anthropologie  de  Paris,  1888. 

Bulletin  de  la  Société  impériale  des  Naturalistes  de  Moscou,  1888. 

Annales  du  Conservatoire  des  Arts  et  Alétiers,  1888. 

La  Divine  Synthèse,  par  M»^  Guilbert,  1889. 

Société  d'Agriculture  de  Boulogne-sur-Mer,  1889. 

Société  de  Secours  des  Amis  des  Sciences,  par  Tliénard,  1888. 

Éléments  de  viticulture,  par  Daurel.  1888. 

Proceedings  of  the  Royal  Society,  1889. 

Bulletin  de  la  Propriété  industrielle,  1889. 

Société  des  Sciences  de  la  basse  Alsace,  1889. 

Gazette  des  Sciences  médicales,  1889. 

Société  Linnéenne  de  Bordeaux,  1887. 

Crimée,  par  Louis  Delahaye,  1856-1889. 

Étaient  présents  : 

MM.  Labat,  Aurélien  Vivie,  Edouard  Cuq,  Léo  Drouyn,  V.  L.-Bor- 
denave,  E.  Berchon,  A.  Ferrand,  Ch.  Durand,  Combes,  A.-R.  Céleste, 
Ë.  Brochon,  comte  de  Chasteigner,  G.  LespiauU,  Hautreux,  Paul 
Dupuy,  Camille  JuUlan,  Gayon,  Prévôt. 
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SEANCE  DU  27  JUIN  1889. 
PréMidénee  de  M.  Th.  LABAT.  Président. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  13  juin  est  lu  et 
adopté* 

Le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  : 

Lettre  de  M.  le  Préfet  demandant  les  renseignements 
d'usage  pour  être  joints  à  sa  proposition  de  subvention 
en  faveur  de  TAcadémie.  M.  le  Trésorier  est  chargé  de 
préparer  le  travail  et  de  l'adresser  à  l'Administration. 

Lettre  de  M.  le  Maire  de  Bordeaux  annonçant  que  te 
Conseil  municipal  a  voté  les  300  francs  accordés  par 
l'Académie  sur  le  crédit  de  500  francs  du  prix  d'éloquence 
fondé  par  la  Ville.  Renvoyé  à  M.  te  Trésorier. 

Le  Président  de  l'Association  française  pour  l'avance- 
ment des  sciences  prie  la  Compagnie  de  se  faire  repré- 
senter à  sa  8®  session,  qui  aura  lieu  à  Paris  en  août 
prochain.  MM.  Th.  Labat  et  Berchon  se  proposent  d'as- 
sister aux  séances  de  cette  Association  dont  ils  font 
partie  comme  membres  titulaires. 

Le  Président  fait  connaître  que  le  Conseil,  à  qui  l'Aca- 
démie avait  renvoyé  la  question  de  savoir  si  le  volume 
de  M.  Houques-Fourcade,  intitulé  :  Histoire  du  40""^  et  du 
50""'  et  leur  application  dans  la  généralité  de  Guyenne^ 
devait  participer  à  nos  concours,  avait  émis  un  avis 
affirmatif.  Cet  avis  est  approuvé  et  le  volume  renvoyé  à 
la  Commission  du  Commerce  maritime  et  de  l'Économie 
politique. 
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M.  Labraque-Bordenave  termine  la  lecture  de  son 
travail  intitulé  :  Histoire  des  Députés  de  Bordeaux  an 
Conseil  supérieur  du  commerce  et  à  V Agence  commerciale 
à  Paris  de  4700  à  4795.  Le  Président  remercie  M.  La- 
braque-Bordenave et  l'Académie  décide  l'insertion  dans 
ses  Actes  de  cette  intéressante  communication. 

M.  Aurélien  Vivie  lit  une  étude  historique  et  biogra- 
phique sur  un  personnage  bordelais  de  la  période  révolu- 
tionnaire, Le  général  Courpon  (4729-4794). 

M.  Th.  Labal  fait  ensuite  une  communication  intitulée  : 
L'Économie  politique  en  trois  mots,  dont  il  a  tenu  à  donner 
la  primeur  à  l'Académie  avant  de  la  présenter,  comme  il 
en  a  le  projet,  à  l'Association  française  pour  l'avance- 
ment des  sciences. 

M.  Dezeimeris,  en  rappelant  la  décision  prise  au  sujet 
de  sa  communication  relative  au  Greffage  de  la  vigne, 
demande  la  publication  immédiate  de  son  travail,  avec 
dessins  préparés  par  lui.  La  Compagnie  lui  donne  toute 
autorisation  à  cet  effet. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'Académie 
décide  qu'elle  entrera  en  vacances  à  partir  du  1®'  juillet, 
en  raison  des  fêtes  de  l'Exposition  Universelle  de  1889. 

Le  Secrétaire  général  fait  remarquer  que  le  31  juillet 
est  la  date  extrême  pour  la  remise  au  secrétariat  des 
travaux  pour  les  concours  :  il  prie  l'Académie  de  l'auto- 
riser à  envoyer  aux  Commissions  les  ouvrages  qui  seraient 
déposés  postérieurement  à  l'entrée  en  vacances.  Cette 
autorisation  est  accordée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 
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OUVRAGES  OFFERTS  A  l'aCADÉMIE. 

The  Geological  and  Natural  History  Survey  of  Minnesota,  1888. 

Mémoires  de  la  Société  d* Anthropologie  de  Paris,  1889. 

Mémoires  de  la  Société  Archéologique  d'Avesnes,  1886, 

Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques,  1888. 

Mémoires  des  Antiquaires  du  Nord,  1888. 

Société  d'Agriculture  de  France,  1887. 

Société  Agricole  des  Pyrénées-Orientales,  1889. 

Bulletin  de  l'Académie  des  Sciences  de  Cracovie,  1889. 

Annuaire  de  la  Société  Philotechnique,  1888. 

Bulletin  de  la  Station  zoologique  d'Arcachon,  1888. 

Galette  des  Sciences  médicales,  1889. 

Bulletin  de  la  Propriété  industrielle,  mal  1889. 

Observatorio  meteorologico  magnetico  central  de  Mexico,  1888. 

Étaient  présents  : 

MM.  Labat,  Aurélien  Vivie,  Léo  Drouyn,  V.  L.-Bordenave,  A.  Fer- 
rand,  G.  Lespiault,  E.  Berchon,  Coml)es,  Dezeimeris,  A.-R.  Céleste. 


SÉANCE  DU  14  NOVEMBRE  1889. 
Présidence  de  M.  Th.  I<.%BilLT,  Président. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  juin  dernier  est  lu 
et  adopté. 

Le  Président  notifie  à  l'Académie  les  décès,  survenus 
pendant  les  vacances,  de  deux  de  nos  membres  résidants, 
M.  le  professeur  Oré  et  M.  Saugeon,  et  d'un  membre 
honoraire,  Son  Éminence  le  cardinal  Guilbert. 

Le  premier  avait  demandé  dans  son  testament  qu'il  ne 
fût  prononcé  aucun  discours  sur  sa  tombe;  le  Président, 
en  disant  qu'il  serait  regrettable  de  ne  pas  trouver  dans 
nos  Actes  l'expression  des  sentiments  de  l'Académie 
pour  notre  collègue,  a  rappelé  les  qualités  aimables  de 
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récrivain,  les  mérites  professionnels  du  chirurgien  et  la 
haute  valeur  du  physiologiste  éminent  qui  jetait  un  vif 
éclat  sur  notre  Faculté  de  médecine,  par  Tautorité  de  ses 
travaux  et  son  talent  incomparable  d'expérimentation,  par 
le  charme  saisissant  de  son  éloquence  et  renseignement 
brillant  et  fécond  qui  attirait  à  ses  cours  un  nombreux 
auditoire  d'élèves,  de  praticiens,  de  gens  du  monde.  On 
peut  affirmer,  a  ajouté  le  Président,  que  M.  le  professeur 
Oré  n'eût  pas  été  déplacé  sur  un  théâtre  plus  élevé  que 
celui  où  s'est  écoulée  sa  carrière  laborieuse  et  trop  tôt 
interrompue. 

Le  deuxième,  notre  doyen  M.  Saugeon,  s'est  éteint  à 
plus  de  quatre  vingts  ans,  après  quelques  mois  de  maladie, 
et  selon  l'usage  il  est  donné  lecture  du  discours  que  le 
Président  a  prononcé  à  ses  obsèques  : 


L'année  1889  comptera  parmi  celles  où  la  mort  aura  fait  le 
plus  de  victimes  au  sein  de  l'Académie  de  Bordeaux.  Depuis 
le  l^'*  janvier,  elle  nous  a  successivement  enlevé  Gouget, 
Denucé,  le  cardinal  Guilbert,  Oré,  qu'elle  vient  de  frapper  il 
y  a  quelques  jours  à  peine  dans  la  force  de  1  âge  et  du  talent; 
Saugeon,  qu'elle  emporte  aujourd'hui.  Saugeon,  il  est  vrai, 
était  le  doyen  de  l'Académie  par  le  nombre  des  années;  mais 
la  vivacité  de  son  esprit  et  la  plénitude  de  ses  facultés  nous 
faisaient  espérer  que,  pendant  longtemps  encore,  il  partici- 
perait à  no?  travaux  et  nous  aiderait  de  ses  conseils. 

Saugeon  était  entré  à  l'Académie  en  1847;  pendant  qua- 
rante ans,  il  s'est  montré  un  de  ses  membres  les  plus  assidus, 
donnant  à  notre  Compagnie  la  primeur  de  ses  nombreux 
ouvrages,  s'intéressant  à  toutes  les  communications  quel 
qu'en  fût  l'objet,  se  passionnant  lorsque  ces  communications 
avaient  trait  à  l'enseignement. 

C'est  qu'en  effet  Saugeon  voyait  dans  l'extension  de  l'ins- 
truction publique  l'élément  moralisateur  par  excellence,  le 
moyen  le  plus  sûr  de  rendre  les  hommes  meilleurs,  plus 
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indulgents  les  uns  à  Tégard  des  autres,  plus  justes  envers 
eux-mêmes,  plus  justes  envers  ceux  qui  acceptent  le  difficile 
mandat  de  les  gouverner. 

Sa  grande  préoccupation  était  de  découvrir  de  nouvelles 
méthodes  d'enseignement  plus  simples  et  plus  faciles,  et  l'un 
de  ses  mémoires  les  plus  remarquables  est  celui  relatif  aux 
moyens  de  rendre  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
accessible  aux  enfants  et  aux  illettrés. 

Ce  mémoire  se  signale  par  la  bonhommie  de  l'exposition, 
par  la  simplicité  des  moyens,  par  la  finesse  des  aperçus,  et 
on  y  reconnaît  tout  de  suite  la  trace  d'un  esprit  expérimenté, 
l'œuvre  d'un  homme  entre  les  mains  de  qui  sont  passées  plu- 
sieurs générations  d'élèves,  et  qui  a  fini  par  surprendre  le 
secret  des  formes  qu'il  faut  adopter  pour  faire  pénétrer  les 
idées  et  les  faits  dans  les  cerveaux  même  les  moins  préparés. 

Par  ce  travail  et  tant  d'autres,  Saugeon  a  marqué  sa  place 
dans  l'enseignement  et  laissé  des  traces  ineffaçables  de  son 
passage  à  l'Académie  de  Bordeaux.  Je  suis  l'interprète  de 
tous  mes  collègues  lorsque  j'exprime  les  regrets  que  sa  perte 
nous  fait  éprouver. 

Saugeon  ne  laisse  que  des  parents  éloignés,  mais  son 
désintéressement,  son  intégrité  à  toute  épreuve,  l'aménité 
de  son  caractère,  la  simplicité  et  la  pureté  de  ses  mœurs  lui 
avaient  valu  de  nombreux  amis;  qu'il  me  soit  permis  de  leur 
offrir  le  témoignage  de  la  vive  et  profonde  sympathie  avec 
laquelle  l'Académie  prend  part  à  leur  affliction. 


Un  autre  deuil  a  frappé  la  Compagnie;  elle  avait  récem- 
ment conféré  Thonorariat  à  Son  Éminence  le  cardinal 
Guilbert,  qui  venait  de  lui  offrir  son  beau  travail  intitulé  : 
La  Divine  Synthèse,  etc.  De  longs  jours  semblaient  promis 
à  réminent  prince  de  l'Église,  quand,  au  cours  d'une 
visite  dans  son  ancien  diocèse,  il  a  été  atteint  à  Gap 
d'une  maladie  qui  l'a  emporté  en  quelques  heures,  loin 
de  son  archidiocèse,  loin  de  ses  amis,  au  moment  où  sa 
carrière  si  dignement  remplie  venait  d'être  couronnée 
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par  la  pourpre  cardinalice  demandée  pour  lui  par  le 
Gouvernement  de  la  République. 

A  côté  des  motifs  de  regrets  que  ces  séparations  cruelles 
inspirent  à  la  Compagnie,  il  existe  des  motifs  de  satis- 
faction que  le  Président  ne  saurait  passer  sous  silence 

C'est  ainsi  que  TAcadémie  a  obtenu  une  médaille 
d'argent  à  l'Exposition  universelle  pour  ses  travaux  pen- 
dant les  dix  dernières  années.  Cette  flatteuse  récompense 
est  un  grand  honneur  pour  la  Compagnie. 

C'est  ainsi  que  notre  collègue  M.  Gayon  a  été  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  pour  les  services  émi- 
nents  rendus  à  notre  pays  à  l'occasion  des  maladies  de 
la  vigne. 

C'est  ainsi  que  notre  collègue  M.  Auguin  a  obtenu  une 
médaille,  qui  a  plutôt  signalé  que  récompensé  un  talent 
qui  n'est  au-dessous  d'aucune  distinction  et  que  ses 
pairs  ont  placé  au  plus  haut  rang. 

Le  Président  est  heureux  d'adresser  à  MM.  Gayon  et 
Auguin  les  félicitations  de  l'Académie. 

Il  lit  ensuite  une  lettre  par  laquelle  M.  Minier  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  soir. 

M.  Auguin  annonce  à  l'Académie  que  les  cendres  de 
Maxime  Lalanne,  ancien  membre  correspondant,  vont 
être  transportées  à  Bordeaux  par  les  soins  et  aux  frais  de 
l'administration  municipale,  et  que  la  cérémonie  d'inhu- 
mation dans  le  caveau  consacré  aux  artistes  aura  lieu  au 
cimetière  de  la  Chartreuse,  le  lundi  25  novembre,  à 
neuf  heures  du  matin.  Il  propose  à  l'Académie  de  se  faire 
représenter  à  cette  cérémonie.  Cette  proposition  est 
adoptée  et  le  Président  est  chargé  de  prendre  des  mesures 
à  cet  effet. 
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Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le 
Maire  de  Bordeaux  invite  l'Académie  à  faire  transporter  à 
bref  délai  les  meubles,  livres  et  collections  dont  elle  dis- 
pose, dans  les  salles  6  et  7  de  l'Athénée  (ancien  hôtel 
Fieffé)  mises  à  sa  disposition  par  la  Ville,  en  remplace- 
ment du  local  qu'elle  occupe  actuellement. 

Le  Président  se  demande  s'il  n'y  a  pas  une  corrélation 
entre  le  déménagement  de  l'Académie  et  le  don  qu'elle  a 
le  projet  de  faire  à  la  Ville  de  sa  bibliothèque  et  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  par  suite  d'attendre  le  rapport  de  la  Com- 
mission chargée  d'étudier  la  question. 

M.  Léo  Drouyn  exprime  l'avis  qu'il  est  inutile  d'attendre 
un  rapport,  que  la  question  est  mûre  et  qu'il  y  a  lieu  de 
prendre  immédiatement  une  résolution. 

M.  Dezeimeris  rappelle  qu'il  y  a  une  douzaine  d'années, 
il  a  formulé  une  opinion  favorable  du  don  à  la  Ville  de  la 
bibliothèque  de  l'Académie;  il  en  expose  les  raisons, 
tirées  de  l'indivisibilité  de  FAcadémie  et  de  la  Biblio- 
thèque, qu'une  séparation  obligée  ne  délie  pas  de  leur 
communauté  d'origine,  et  il  pense  que  la  tradition  de 
Jean-Jacques  Bel  doit  être  continuée;  des  raisons  d'ordre 
économique  et  matériel  peuvent  aussi  être  invoquées. 
En  résumé,  il  conclut  au  don  actuel  de  la  bibliothèque 
de  TAcadémie  à  la  Ville,  et  au  don  annuel  des  ouvrages 
envoyés,  complétant  les  collections  existantes. 

M.  Berchon  fait  remarquer  quen  échange  du  don  qui 
lui  serait  fait^  la  Ville  devrait  être  tenue  à  certaines  con- 
ditions et  notamment  à  la  concession,  dans  le  local  de  la 
nouvelle  Bibliothèque,  d'une  salle  de  travail  spécialement 
affectée  aux  membres  de  l'Académie  pour  consulter  les 
livres. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  plusieurs 
membres  de  la  Compagnie  et  de  laquelle  il  résulte  qu'à 
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défaut  de  la  concession,  impossible- dans  le  nouveau 
local,  d'une  salle  spéciale  pour  rAcadémie,  les  acadéu)!- 
ciens  trouveraient  toujours  à  la  Bibliothèque  les  mêmes 
facilités  que  par  le  passé  pour  leurs  recherches  et  la 
communication  des  volumes,  le  Président  propose  de 
faire  don  à  la  Ville,  sans  conditions  et  sans  réserves,  de 
la  Bibliothèque  de  l'Académie. 

La  résolution  suivante  est  votée  à  l'unanimité  des 
membres  présents  : 

«  Vu  la  proposition  depuis  longtemps  formulée  de  faire 
don  à  la  ville  de  Bordeaux  de  la  bibliothèque  de  l'Aca- 
démie; 

»  Considérant  qu'en  léguant  son  hôtel  et  sa  bibliothèque 
à  l'Académie  de  Bordeaux,  Jean-Jacques  Bel  avait  dit 
dans  son  testament  :  «  Je  veux  que  la  dite  bibliothèque 
»  soit  ouverte  au  public,»  et  que,  depuis  1739,  aug- 
mentée d'un  grand  nombre  de  livres,  dus  à  la  libéralité 
des  membres  de  l'Académie,  elle  a  été  la  seule  bibliothèque 
publique  de  Bordeaux  jusqu'en  1793; 

T>  Considérant  que  cette  bibliothèque  publique  de 
l'Académie,  dans  laquelle  on  a  réuni,  en  vertu  de  la  loi, 
tous  les  livres  saisis  pendant  la  Révolution,  est  devenue 
fa  Bibliothèque  publique  de  la  Ville;  —  que  l'adminis- 
tration municipale,  reconnaissant  les  services  rendus  par 
TAcadémie,  n'a  cessé  depuis  sa  réorganisation  de  lui 
donner  des  marques  d'intérêt,  notamment  en  lui  allouant 
une  subvention  annuelle  et  en  lui  assurant  un  logement 
dans  l'hôtel  de  Jean-Jacques-Bel; 

j^  Considérant  que  l'Académie  a  formé  une  nouvelle 
bibliothèque  qui  ne  renferme  pas  moins  de  10,000  volu- 
mes provenant  spécialement  de  l'échange  de  ses  publica- 
tions avec  les  sociétés  savantes  françaises  et  étrangères; 
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—  que  la  Bibliothèque  de  la  Ville  ne  possède  point  cette 
précieuse  collection  ; 

]»  Considérant  que  depuis  le  commencement  du  siècle, 
à  diverses  reprises,  TAcadémie  a  versé  dans  le  dépôt 
municipal  uhe  partie  de  ses  livres; —  qu'au  surplus  sa 
cohabitation  dans  Thôtel  de  la  Bibliothèque  lui  a  permis 
de  mettre  les  livres  qu'elle  conservait,  au  service  des 
érudits,  des  travailleurs  et  des  lettrés,  par  l'intermédiaire 
de  la  Bibliothèque; 

»  Considérant  qne  cette  cohabitation  doit  cesser  pro- 
chainement, par  suite  du  transfert  de  la  Bibliothèque  et 
de  l'Académie  dans  des  locaux  différents;  —  que  le 
moment  est  venu  d'adopter  définitivement  les  mesures 
depuis  longtemps  projetées  dans  l'intérêt  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts,  que  la  Société  a  pour  but  de 
servir; 

»  L'Académie,  heureuse  de  continuer  ses  traditions  en 
laissant  ses  livres  à  la  disposition  du  public  studieux  et 
de  resserrer  ainsi,  à  l'heure  d'une  séparation  obligée,  les 
liens  séculaires  qui  de  1712  jusqu'à  ce  jour  l'ont  toujours 
unie  à  la  Bibliothèque  qui  lui  a  servi  de  berceau  ; 

»  Décide  : 

»  1*^  Qu'elle  fait  don  à  la  ville  de  Bordeaux,  pour  être 
conservée  dans  sa  Bibliothèque  publique,  de  la  biblio- 
thèque ou  collection  de  livres  qu'elle  possède,  sous  la 
réserve  de  ses  archives  proprement  dites  et  des  œuvres 
de  ses  membres  résidants  ou  correspondants,  et  des 
doubles  existants  déjà  à  la  Bibliothèque  de  la  Ville; 

»  2^  Que  chaque  année  elle  prendra  une  décision  spé- 
ciale pour  le  versement  à  la  Bibliothèque  de  la  Ville  des 
livres  et  publications  reçus  dans  le  courant  de  Tannée 
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précédente,  afin  de  conapléter  les  collections  du  dépôt 
municipal,  provenant  de  ses  dons  antérieurs; 

ï  3^  Que  M.  le  Président  sera  chargé  de  remettre  une 
copie  de  la  présente  résolution  à  M.  le  Maire  de  Bordeaux, 
avec  prière  de  la  soumettre  à  l'acceptation  du  Conseil 
municipal.  > 

La  lettre  relative  au  déménagement  est  renvoyée  à 
M.  Céleste,  archiviste,  pour  la  suite  à  lui  donner. 

Le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  : 

M.  Moulinet,  Tun  de  nos  lauréats,  fait  hommage  à 
l'Académie  d'une  bluelte  intitulée  :  Eveline.  Des  remer- 
ciements lui  seront  adressés. 

Lettre  de  M.  le  Ministre  de  Finstruction  publique 
annonçant  l'attribution  à  notre  bibliothèque  du  Catalogue 
général  des  manuscrits  des  bibliothèques  publiques  des  dépar- 
tements, de  l^Arsenalj  Mazarine,  manuscrits  grecs  et  archives 
départementales j  communales  et  hospitalières.  Des  remer- 
ciements seront  adressés  au  Ministre. 

Une  communication  de  M.  Ch.  Ingelaert,  de  Bruxelles, 
sera  classée  aux  archives. 

Lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  con- 
tenant le  programme  des  questions  soumises  aux  délégués 
des  Sociétés  savantes  en  vue  du  Congrès  de  1890. 

Discours  prononcés  au  Congrès  de  1889  par  MM.  Renan 
et  Fallières. 

Une  poésie  intitulée  ;  Le  Tra^^ail^  est  renvoyée  à  la 
Commission  spéciale. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

U  est  procédé  au  renouvellement  du  Bureau  pour  1890 
et  à  l'élection  d'un  vice-président  pour  1891. 


KQ 


Voici  le  résultat  des  scrutins  successifs  : 

MM.  Ferrand  et  Millardet,  secrétaires  adjoints;  M.  Léo 
Drouyn,  trésorier;  M.  Céleste,  archiviste;  MM.  Th.  Labat 
et  Guq,  membres  du  Conseil;  M.  Gayon,  vice-président 
pour  1891. 

En  conséquence,  le  Bureau  de  l'Académie  pour  1890 
est  ainsi  composé  : 

MM.  Combes,  Président; 

Berchon,  Vice-Président; 

Aurélien  ViviE,  Secrétaire  général; 

L'abbé  Ferrand,  )  a     j*  -         7-  •  # 

M  Secrétaires  adjoints; 
Millardet,  i 

Léo  Drouyn,  Trésorier; 

R.  Céleste,  Archioiste; 

ÂZAM,  \ 

DE  MÉGRET,  f    ,v-      7         J     r>  '7 

Th  Labat  l  ^^^^^'^^^  "^  Conseil. 

CUQ,  / 

Les  Commissions  de  concours  pour  1890  sont  ensuite 
constituées  de  la  manière  suivante  : 

Fondation  Fauré. 
MM.  Lcspiault,  Dupuy,  Th.  Labat. 

Fondation  La  Grange, 
Linguistique, 
MM.  Dezeimeris,  de  Tréverret,  Jullian. 

Numismatique. 
MM.  Marionneau,  Dezeimeris,  comte  de  Chasteigner. 

Archéologie. 

MM.  Drouyn,  marquis  de  Castelnau,  baron  de  Verneilli, 

Ed.  Guq. 

Fondation  Cardoze. 

MM.  de  Mégret  de  Belligny,  Combes,  Dezeimeris,  de  Tré- 
verret. 
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Fondation  Brives-Cazes. 
MM.  Droujn,  Gaussons,  JuUian. 

Commission  d'Histoire. 
MM.  Combes,  Ed.  Cuq,  Jullian,  Céleste. 

Commission  d'Histoire  naturelle,  Physiologie 

ET  Médecine. 

MM.  Berchon,  Broehon,  Azam. 

Commission  d'Agriculture. 
MM.  Lespiault,  Dezeimeris,  Gayon,  Millardet. 

Commission  du  Commerce  maritime 
ET  Economie  politique. 

MM.  V.  L.-Bordenave,  Th.  Labat,  Hautreux. 

Commission  des  Beaux-Arts. 
MM.  Auguin,  Marionneau,  Léo  Drouyn,  Loquin,  Prévôt. 

Commission  des  Sciences. 
MM.  Rayet,  Lespiault,  Gayon,  Th.  Labat. 

Commission  de  la  Poésie. 
MM.  de  Mégret  de  Belligny,  Louis  Boué,  de  Tréverret. 

Commission  du  prix  d*Éloquence. 

1890  :■  MM.  Leo  Drouyn,  Auguin,  Marionneau. 

1891  :  MM.  Marionneau»  Céleste,  Labraque-Bordenave. 

M.  Dezeimeris  demande  à  être  remplacé  par  M.  Céleste 
dans  la  Commission  chargée  d'examiner  Fouvrage  sur 
Le$  Dunes,  le  bassin  d'Arcachon  et  le  baron  Charlevoix 
de  Villers,  Cette  demande  est  accueillie. 

La  préparation  du  programme  des  concours  pour  1890 
est  renvoyée  à  une  prochaine  séance. 
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Après  observations  de  M.  Lespiault  et  de  quelques 
autres  membres,  TAcadémie,  appelée  à  fixer  la  date  de 
sa  séance  publique  pour  la  distribution  des  récompenses, 
décide,  à  titre  exceptionnel  et  en  attendant  la  revision 
demandée  des  statuts,  de  renvoyer  cette  séance  à  un 
jour  qui  sera  ultérieurement  choisi  et  qui  ne  pourra 
dépasser  le  premier  trimestre  de  Tannée  1890. 

Le  Président  invite  les  Rapporteurs  des  Commissions 
à  présenter  leurs  rapports  à  la  prochaine  assemblée 
générale. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  l'ACADÉMIU.    - 

Académie  des  Sciences  de  Montprllier,  t889. 

Ausiralian  Muséum,  \%%^, 

Bulletin  de  la  Société  de  Borda,  1889. 

Société  d'Agriculture  de  Boulogne'Sur'Mer,  I8B9. 

Bolletlino  délie  Pubblicazioni  italiane,  1889. 

Société  archéologique  de  Béliers,  1889. 

Société  des  Sciences  naturelles  de  Rouen,  1889. 

Bulletin  historique  et  scientifique  de  l'Auvergne,  1888. 

Société  d' Anthropologie  de  Paris,  1888. 

Mémoires  de  l'Académie  d'Amiens,  1889. 

Bulletin  de  l'Académie  Delphinale,  18S9. 

Société  d'Agriculture  de  la  Seine-Inférieure,  1889. 

Annuaire  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  1888. 

Annales  du  Musée  Guimet,  1889. 

Société  d'Agriculture  de  la  Sarthe,  1889. 

Revue  de  l'Histoire  des  Religions,  1889. 

Revue  des  Travaux  scientifiques,  1888. 

Bulletin  du  Comité  des  Travaux  historiques,  1889. 

Rad  jugoslavenske  Akadeniye  znanosti  i  unyetnosti,  4889 

Presentado  de  los  Eslados  Unldos  de  America,  1887. 

Travaux  de  l'Académie  de  Rouen,  \^%^, 

Bulletin  de  la  Société  académique  de  Poitiers,  1888. 

Revista  do  Observatorio  do  Rio  de  Janeyro,  1889. 
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Étaient  présents  : 

MM.  Labat,  Aurélien  Vivie,  Dezeimerîs,  Léo  Drouyn,  E.  Berchon, 
A.  Loquin,  Charles  Durand,  L.-A.  Auguin,  de  Mégret,  Millardet, 
V.  L.-Bordenave,  A.  Ferrand,  R.  Céleste,  Paul  Dupuy,  bausseiis, 
Haulreux,  Lespiault,  Camille  Jullian,  Edouard  Cuq,  Gayon,  0' Azam. 


SEANCE  DU  28  NOVEMBRE  1888: 
Présiaenee  de  M.  Th.  IjAB.tT,  Président. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  courant  est  lu  et 
adopté. 

Le  Secrétaire  général  fait  connaître  que,  par  délégation 
du  Président,  il  a  assisté,  le  25  de  ce  mois,  à  Tinhuma- 
tion  des  restes  de  Maxime  Lalanne,  membre  correspon- 
dant, dans  le  tombeau  du  cimetière  de  la  Chartreuse 
consacré  à  la  mémoire  des  artistes  peintres,  sculpteurs, 
graveurs  et  dessinateurs  de  la  classe  des  beaux-arts  ;  une 
affluence  considérable  était  présente  à  celte  cérémonie 
qui  a  été  entourée  d'une  grande  solennité.  M.  Auguin  a 
prononcé  un  discours  au  nom  des  artistes  et  amateurs 
de  la  région,  et  le  Secrétaire  général  a  parlé  au  nom  de 
l'Académie.  Désireuse  de  conserver  le  souvenir  de  cette 
cérémonie,  TAcadémie  a  décidé  l'insertion  au  procès- 
verbal  de  la  séance  des  discours  de  MM.  Auguin  et 
Aurélien  Vivie. 

DISCOURS  DE  M.  AUGUIN. 

Messieurs, 

Au  nom  des  artistes  et  des  amateurs  de  la  région,  au  nom 
de  la  Société  des  Amis  des  Arts,  j'apporte  devant  cetter 
tombe  Vexpression  des  plus-  sincères  regrets  et  dé  la  plus 
respectueuse  admiration.  Si  Lalanne,  en  effet,   a  été  iHi 
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artiste  éminent,  il  fut  aussi  un  bon,  un  noble  cœur,  et  ses 
vertus  autant  que  son  talent  nous  rendent  sa  mémoire  chère 
et  vénérée. 

Je  n'essaierai  pas,  Messieurs,  de  faire  ici  une  biographie 
—  Tanalyse  va  mal  avec  Témotion;  —  d'autres  d'ailleurs,, 
biographes  autorisés,  ont  déjà  écrit  sur  cette  existence,  toute 
de  travail  et  de  dévouement,  des  pages  intéressantes.  Il  suffît 
de  nommer  mon  honorable  collègue  Charles  Marionneau.  Je 
veux  seulement,  aujourd'hui,  en  quelques  mots,  rappeler  les 
qualités  de  l'homme  et  de  Tartiste. 

L'homme,  Messieurs,  vous  l'avez  connu  comme  moi  ;  comme 
moi  vous  l'avez  aimé.  Affectueux,  bon,  dévoué  sans  jamais 
se  lasser,  il  tendait  la  main  aux  jeunes,  à  ceux  qui  entrent 
dans  la  carrière;  il  les  aidait  auprès  de  ses  confrères  de 
toute  l'autorité  de  son  talent.  Il  les  comblait,  en  un  mot,  de 
conseils  et  d'appuis  efficaces.  Plus  d'un,  parmi  cette  pléiade 
si  intéressante  déjeunes  artistes  bordelais,  a  connu  les  effets 
de  cette  bonté.  Il  aimait  aussi  les  vieux  travailleurs,  ceux 
qui,  seulement  épris  de  Tamour  de  leur  art,  luttent  en  dehors 
des  coteries  et  deâ  petites  églises.  Pour  ceux-là  il  a  souvent 
et  courageusement  revendiqué  une  justice  trop  lente  à  venir. 
Je  suis  heqreux,  en  ce  qui  me  concerne,  de  rendre  à  sa 
mémoire  un  témoignage  public  de  ma  reconnaissance. 

Vôilâ  l'hômnie.  Maintenant,  quand  je  me  souviens  de 
l'artiste,  je  le  trouve  en  tous  points  digne  de  notre  admira- 
tion. Dessinateur  fin,  nerveux,  délicat,  il  savait  exprimer  en 
quelques  traits  de  sa  pointe  ou  de  son  crayon  le  sentiment 
de  la  vie  universelle  et  le  grouillement  des  choses  dans  la 
lumière*.  Il  y  a  dans  le  plus  sommaire  croquis  de  Lalanne 
tant  de  substance,  tant  d'indications  intelligentes  et  précises, 
que,  suivant  la  remarque  judicieuse  de  mon  excellent  con-' 
frère  Baudit,  on  pourrait  peindre  sous  la  dictée  de  son 
crayon.  Et  le  peintre.  Messieurs!  car  il  était  peintre  ;  un 
morceau  de  charbon,  une  feuille  de  papier,  voilà  tout  son 
outillage  ;  avec  cela,  grâce  à  une  science  parfaite  des  valeurs, 
à  leur  fine  observation,  il  donnait  aux  yeux  des  délicats  la 
sensation  des  œuvres  les  plus  savoureuses  de  nos  maîtres 
coloristes.  Étant  ému,  il  lui  devenait  facile  d'émouvoir  les 
autres» 
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Heureux  les  artistes  qui  travaillent  en  écoutant  la  voix  de 
leur  cœur!  Ils  laissent  après  eux  comme  une  traînée  lumi- 
neuse. Tu  fus  de  cette  race,  ô  cher  et  bien  regretté  ami!  ton 
âme  immortelle  se  reflète  dans  tes  œuvres,  et  tu  nous  laisses 
ainsi  le  meilleur  de  toi-môme.  Admirable  privilège  de  Tart, 
par  lequel  la  mort  n'est  qu'un  vain  mot;  aussi  combien  il 
serait  juste  de  détacher  pour  la  tombe  ces  mots  de  Tépitaphe. 
du  Poussin  : 

Hic  tatnen  ipse  silet.  Si  vis  audive  loqtientem, 
Mirium  est,  in  tabulis  vivit  et  eloquitu)\ 

(Il  repose  silencieux,  dans  cette  tombe.  Si  vous  voulez  l'entendre  parler, 
ô  merveille  !  il  vit  et  parle  dans  ses  œuvres.) 

Au  nom  de  tes  confrères,  de  tes  élèves,  de  tes  amis,  je 
t'adresse  un  suprême  adieu.  Nous  viendrons  souvent  nous 
recueillir  et  méditer  devant  cette  pierre,  et  nous  retourne- 
rons au  travail  plus  vaillants  et  plus  forts  pour  la  lutte. 

Je  veux  terminer  par  cette  pensée  qui  sera  agréable  à  tes 
mânes  et  que  mMnspire  le  souvenir  de  tes  souffrances,  alors 
que,  réunis  autour  de  ton  fauteuil  sous  les  cerisiers  de  ce 
frais  jardin  de  Nogent-sur-Marne,  nous  te  comblions  de 
caresses  et  de  consolations  —  et  le  mal  avait  pris  tant 
d^empire  que  tu  n^espérais  plus;  pourtant,  on  lisait  dans  ton 
regard  le  bonheur  que  tu  éprouvais  de  te  sentir  ainsi  aimé 
et  entouré. 

Aimons-nous  donc,  restons  étroitement  unis;  —  la  vie  est 
pleine  de  deuils,  d'émotions  cruelles,  de  catastrophes;  — 
l'amitié,  le  dévouement  mutuel  peuvent  seuls  en  diminuer 
Tamertume. 

Aimons-nous I  n'est-ce  pas,  ami,  c'est  bien  la  pensée  que 
je  viens  de  traduire?  Encore  une  fois,  au  nom  de  tous,  adieu I 

DISCOURS  DE  M.   VI VIE. 

Messieurs, 

Appelé  par  l'absence  du  président  et  du  vice-président 
de  l'Académie  à  l'honneur  de  prendre  la  parole  dans  cette 
cérémonie,  j'avais  un  moment  espéré  qu'une  voix  plus  auto- 
risée que  la  mienne,  celle   de  mon   confrère  M.   Charles 


58 

Marionneau,  correspondant  de  Tlnstitut,  aurait  souhaité  la 
bienvenue  à  la  dépouille  de  Maxime  Lalanne. 

Mon  espérance  est  déçue  :  c*est  moi,  Tami  de  tous  les 
temps  et  de  toutes  les  heures,  qui  dois  parler... 

Ne  vous  attendez  pas  cependant,  Messieurs,  à  un  long 
discours.  Vous  venez  d'entendre  Téloge  de  notre  illustre 
compatriote;  je  ne  le  rééditerai  pas:  je  n'ajouterais,  en 
effet,  rien  à  sa  réputation,  rien  aux  sentiments  dont  vous 
ôtes  tous  animés  pour  sa  chère  mémoire. 

Ne  vous  attendez  pas  surtout  à  me  voir  apporter  ici  une 
tristesse  de  commande;  car  je  me  réjouis  des  témoignages 
répétés,  honorables,  nombreux,  dont  Maxime  Lalanne  est 
Tobjet.  Oui,  certes,  grande  a  été  notre  douleur  quand  la 
mort  inexorable,  accomplissant  son  œuvra  commencée  aux 
avant-postes  de  l'armée  française,  lors  du  siège  de  Paris, 
dans  l'Année  terrible.  Ta  frappé  définitivement!  Il  était 
jeune  pourtant,  il  avait  de  longs  jours  encore;  il  pouvait 
ajouter  des  trésors  aux  trésors  de  son  talent  —  et  de  sa 
charité  :  il  est  entré  dans  la  postérité  en  possession  d'une 
gloire  incontestée,  accompagné  par  les  hommages  et  les 
regrets  de  la  grande  famille  artistique  et  littéraire. 

Eh  bien!  Messieurs,  l'Académie  est  fière  de  rappeler  â 
cette  heure  que,  dès  l'année  1867,  elle  s'était  attaché 
Maxime  Lalanne  en  qualité  de  membre  correspondant,  et 
qu'elle  n'a  cessé  do  prendre  sa  part  des  joies,  des  travaux, 
des  succès  de  cet  homme  de  bien,  de  cet  artiste  hors  de  pair 
dont  elle  avait  apprécié  la  valeur  et  deviné  en  quelque  sorte 
le  brillant  avenir. 

Au  moment  où,  grâce  à  une  décision  libérale  de  l'adminis-' 
tration  municipale  de  Bordeaux,  les  restes  de  Maxime 
Lalanne  sont  ramenés  dans  sa  ville  natale,  qu'il  aimait  pro- 
fondément, l'Académie  ne  pouvait  rester  étrangère  à  la 
manifestation  spontanée,  on  peut  le  dire,  qui  se  produit 
aujourd'hui.  Elle  est  heureuse  d'avoir  à  constater  que, 
malgré  les  entraînements  et  les  luttes  de  la  vie,  le  souvenir 
des  hommes  qui  ont  jeté  de  l'éclat  sur  leur  pays  est  gardé 
avec  une  filiale  vénération. 

Nous  saluons  la  froide  dépouille  de  notre  ami,  —  un  peu 
de  poussière;  —  mais  à  son  âme  immortelle  et  dans  les 
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régions  sereines  où  les  passions  humaines  n'existent  plus, 
nous  disons  :  Toi,  qui  fus  Tâme  de  ce  corps,  la  lumière  de  ce 
cerveau,  la  conscience  de  cette  intelligence,  réjouis-toi  avec 
nous  en  ce  jour,  puisqu^l  est  permis  de  dire  que  la  gratitude 
de  ses  concitoyens  recompense  Maxime  Lalanne,  et  consacre 
à  jamais  sa  gloire  et  sa  réputation  I 

Par  suite  de  la  communication  qui  vient  d'être  faite 
au  sujet  de  la  translation  des  restes  de  Maxime  Lalanne 
dans  le  tombeau  élevé  à  la  Chartreuse  à  la  mémoire  des 
artistes,  M.  Ch.  Durand  croit  devoir  présenter  l'observa- 
tion suivante,  afin  de  rétablir  la  vérité  en  ce  qui  concerne 
Torlgine  de  ce  tombeau  : 

«  Ce  n'est  point,  comme  on  Ta  dit  et  imprimé  par 
erreur,  l'ancien  Cercle  artistique  et  littéraire  qui  a  eu 
Finitiative  de  la  création  de  cette  sépulture.  Le  mérite 
en  revient  en  réalité,  pour  la  plus  grande  part,  à 
M"*®  Gadou-Boyer,  le  professeur  distingué  et  bien  connu 
de  peinture  et  de  dessin  ;  M™®  Gadou-Boyer  avait  organisé 
une  vente  au  profit  du  peintre  Antoine  Gibert,  son  maî- 
tre, devenu  aveugle.  Mais  Antoine  Gibert  fut  inopinément 
enlevé  par  la  mort  et  M™®  Gadou-Boyer  proposa  à  la  délé- 
gation d'amis,  qui  s'était  occupée  du  succès  de  la  vente 
et  de  l'attribution  de  son  produit,  d'élever  une  sépulture 
à  la  mémoire  des  artistes.  Cette  proposition  fut  acceptée 
et  l'édification  d'un  tombeau  fut  décidée.  C'est  celui  où 
viennent  d'être  déposées  les  cendres  de  Maxime  Lalanne.  » 

Le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  : 

Lettre  de  M.  Dauerveldt  relative  à  un  envoi  de  livres, 
resté  en  souffrance,  fait  par  la  Société  zoologique  bota- 
nique d'Amsterdam.  L'Académie  décide  en  principe  le 
retrait  de  ces  livres  et  charge  le  Secrétaire  général  de  véri- 
fier la  situation  et  de  la  faire  connaître  à  la  Compagnie. 
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Demande  de  souscription  pour  l'érection  d'une  statue 
sur  Tune  des  places  du  village  de  Carnot  (Algérie).  L'Aca- 
démie regrette  que  sa  situation  budgétaire  ne  lui  permette 
pas  d'accorder  la  subvention  demandée. 

La  Société  d'émulation  d'Abbeville  réclame  quelques- 
uns  de  nos  volumes  pour  compléter  ses  collections. 
Renvoyé  à  M.  l'Archiviste  pour  apprécier. 

M.  Dupré^  l'un  de  nos  anciens  lauréats,  demande  la 
remise  de  manuscrits  qu'il  a  déposés  à  l'Académie.  Le 
Secrétaire  général  est  chargé  de  lui  faire  connaître  les 
prescriptions  des  statuts  en  ce  qui  concerne  les  manus- 
crits envoyés  pour  les  concours. 

Un  mémoire  manuscrit  de  M.  E.  Dulaurier,  de  Paris, 
intitulé:  Hygiène  et  Médecine,  etc.,  est  renvoyé  à  la 
Commission  d'histoire  naturelle,  physiologie  et  médecine. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Léo  Drouyn,  an  nom  d'une  Commission  composée 
avec  lui  de  MM.  de  Verneilh  et  de  Castelnau  d'Essenault, 
lit,  sur  le  livre  de  M.  Ducéré,  intitulé  :  les  Fortifications 
du  vieux  Bayonne,  un  rapport  concluant  à  ce  qu'aucune 
récompense  ne  soit  accordée  à  ce  travail. 

Ces  conclusions  sont  prises  en  considération  et  ren- 
voyées à  la  Commission  générale  des  concours. 

Le  Secrétaire  général,  au  nom  de  M.  Boue,  rapporteur 
du  concours  de  poésie,  fait  connaître  que  les  membres 
de  la  Commission  sont  saisis  des  nombreux  envois  faits 
à  la  Compagnie,  qu'il  espère  recevoir  bientôt  leur  avis  et 
qu'il  pourra  prochainement  faire  son  rapport. 

Le  Président  insiste  pour  la  prompte  remise  des  rap- 
ports par  les  Commissions  de  concours,  afin  que  la  date 
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de  la  séance  publique  pour  la  distribution  des  récompenses 
soit  définitivement  fixée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  L  ACADEMIE. 

Feuille  des  Jeunes  Naturalistes j  [8S9, 
Proceedings  of  the  California  Académie  of  Sciences,  1889. 
Bulletin  de  la  Société  impériale  des  Naturalistes  de  Moscou,  1889. 
Proceedings  of  the  American  philosophical  Society,  1889- 
Transactions  and  Proceedings  of  the  American  philosophical  Society, 
1889. 
Commission  Amended  orthography ,  1889. 
Société  académique  de  Nantes,  1889. 
Indici  e  Cataloghi,  1889. 
Académie  des  Sciences  de  Cracovie,  1889. 
Société  d* Agriculture  de  France,  1889. 
Proceedings  of  the  royal  Society,  1889. 
De  ta  République  représentative,  par  Louvot,  1889. 
Ror/al  Geographical  Society  of  Australazia,  1889. 
Bulletin  de  la  Propriété  industrielle,  1889. 
Memorie  délia  regia  Accademia  di  Scienze  in  Modena,  1888. 
Observatorio  meteorologico,  magnetico  central  de  Mexico,  1888. 
United  States  Coastand  Géodésie  Survey,  1889. 
Journal  des  Savants,  1889. 

Journal  of  the  Collège  of  Sciences  impérial  University  of  Japon,  1889. 
Letters  from  secretary  of  the  Smithsonian  Institution,  1886. 
Observatorio  de  Madrid  durante  les  anos  1886  y  4881, 
Société  d'Agriculture  de  la  Loire,  1889. 
Annales  de  V Académie  de  La  Rochelle,  1888. 
Mémoires  de  V Académie  de  Lyon,  1887-1888. 

Étaient  présents  : 

MM.  Labat,  Aurélien  Vivie,  A.Fcrrand,  L.-A.  Auguin,LeoDrouyn, 
A.-R.  Céleste,  E.  Berchon,  Haiitreux,  Lespiault,  Cli.  Durand,  E. 
Prévôt,  Camille  Jullian,  de  Tréverret,  D'^  Azam. 
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SEANCE  DU  12  DECEMBRE  1S89, 
Prénidence  de  M.  AKAM. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  novembre  est  lu 
et  adopté. 

Le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  : 

Lettre  de  M.  Th.  Labat,  s'excusant  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance. 

Lettre  de  M.  Combes,  proposant  pour  sujet  du  prix 
d'éloquence  :  VÉloge  de  Maxime  Lalanne.  Il  sera  ultérieu- 
rement statué  sur  cette  proposition. 

M.  André  Chadourne  offre  à  T Académie  un  volume  de 
poésies  intitulé  :  Bronzes  et  Marbres,  et  demande  à  pren- 
dre part  à  Tun  de  nos  concours.  Renvoi  du  volume  à  la 
Commission  de  poésie. 

M.  Sallefranque  envoie  un  exemplaire  d'une  lettre 
imprimée  qu'il  a  adressée  à  la  Chambre  des  députés. 

M.  Pingard,  chef  du  secrétariat  de  Tlnstitut,  met  à  la 
disposition  de  l'Académie  un  exemplaire  de  la  Collection 
des  lois,  statuts  et  règlements  sur  les  anciennes  Académies 
de  V Institut,  depuis  4633  jusqu'à  4889.  Des  remercie- 
ments sont  votés. 

Programme  des  concours  ouverts  pendant  Tannée  1889- 
1890  par  l'Académie  de  Metz. 

Lettre  de  M.  Gaston  David,  avocat,  sollicitant  le  titre 
de  membre  résidant.  Une  Commission,  composée  de 
MM.  l'abbé  Ferrand,  Boue  et  de  Tréverret,  est  chargée 
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d'examiner  les  titres  du  candidat  et  de  présenter  son 
rapport  à  la  Compagnie. 

M.  Dezeimeris,  au  nom  de  M.  Tamizey  de  Larroque, 
offre  à  rAcadémie  deux  brochures  intitulées  :  1°  Petits 
Mémoires  inédits  de  Peiresc^  et  2°  Livre  de  raison  de  la 
famille  de  Fontainemarie^  i  640-1774,  Des  remerciements 
seront  adressés  à  M.  Tamizey  de  Larroque. 

On  passe  à  Tordre  du  jour. 

L'Académie  déclare  la  vacance  des  fauteuils  de  MM.  Bri- 
ves-Cazes,  Gouget  et  Denucé,  membres  résidants,  décédés. 

M.  Azam,  au  nom  d'une  Commission  composée  avec 
lui  de  MM.  Brochon  et  Berchon,  présente  un  rapport  sur 
le  livre  de  M.  le  D^  H.  Armaignac,  intitulé  :  Mémoires  et 
Observations  d'ophtalmologie  pratique,  et  propose  d'accorder 
à  l'auteur  une  médaille  d'argent.  Ces  conclusions  sont 
prises  en  considération  et  renvoyées  à  la  Commission 
générale  des  concours. 

La  séance  est  levée  ù  neuf  heures. 


OUVRAGES   OFFERTS  A   L'ACADÉMIE. 

Gazette  des  Sciences  médicales  de  Bordeaux,  août -octobre  1889. 
The  Scienîific  Proceedings  of  the  royal  Dublin  Society  y  1888-1889. 
Société  industrielle  de  Saint-Quentin,  1889. 

Bullelino  mensile  délia  Accade'mia  Gioenia  di  Scienze  naturali  in 
Catania,  1889. 
Boletin  de  ta  Academia  nacional  deCiencias  en  Cordoba,  1888. 
Bulletin  des  Bibliothèques  des  Archives,  1889. 
Bulletin  de  la  Société  haoraise  d'Etudes,  1887. 
Congrès  international  des  Sciences  ethnographiques,  1889. 
Société  d'encouragement  au  tien,  1889. 
Archives  du  musét  Taj/ler,  1889. 
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Nova  Acta  der  Ksi.  Leop,  Deutsclien  Akademie  der  Natùrforscher, 
Band  L.  n^  6,  1887-1888-1889. 

Schriften  der  physikalisch-okonomischen  Geseîlschaft  zu  Konigsherg 
en  F,  1888. 

Recueil  de  l* Académie  de  Tarn-et-Garonne,  1888. 

Circular  of  information,  1888. 

Mémoires  de  V Académie  de  Clermonl-Ferrand,  1887. 

Machines  et  Procédés  pour  lesquels  des  brevets  ont  été  prift,  1889. 

Verhandelingen  der  Koninkljke  Akademie  van  Wetenschappen,  1889. 

Mémoires  de  la  Société  royale  du  Canada,  1889. 

Proceedings  of  the  American  for  the  advancement  of  Sciences,  ma  y 
1880. 

Étaient  présents  : 

MM.  A.  Vivie,  A.  Ferrand,  Gaussuns,  D'^  Azam,  V.  L.-Bordenave, 
Ch.  Durand,  Cli.  Marionneau,  E.  Prévôt,  A.-R.  Céleste,  D^  Paul 
Du  pu  y. 


SEANCE  DU  26  DECEMBRE  1889. 
Préiiiclenee  de  M.  Vh.  I^ABAT,  Président* 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  décembre  est  lu  cl 
adopté. 

Le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  : 

Lettre  de  la  Société  Flammarion,  de  Marseille,  relative 
à  l'adoption  de  l'heure  nationale  en  France  et  en  Algérie. 

On  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  D^  Paul  Dupuy,  au  nom  d'une  Commission  com- 
posée avec  lui  de  MM.  Labat  et  Berchon,  lit,  sur  un 
mémoire  présenté  pour  le  prix  de  la  fundation  Fauré, 
un  rapport  concluant  à  ce  que  le  prix  ne  soit  point 
accordé,  le  mémoire  ne  répondant  pas  d'une  manière 
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suffisante  a  la  question  posée  par  TAcadémie.  Ces  conclu- 
sions sont  prises  en  considération  et  renvoyées  à  la  Com- 
mission générale  des  concours. 

M.  le  Dr  Berchon,  au  nom  d'une  Commission  composée 
avec  lui  de  MM.  Dupuy  et  Azam,  lit  un  rapport  concluant 
à  ce  qu'une  médaille  d'argent  soit  accordée  à  M.  le 
D^  Péry  pour  son  livre  intitulé  :  Histoire  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeauxj  etc.  Ces  conclusions  sont  prises  en 
considération  et  renvoyées  à  la  Commission  générale  des 
concours. 

M.  le  D^  Berchon  fait  ensuite,  à  titre  de  primeur,  une 
communication  relative  au  sceau  de  l'archevêque  Pey 
Berland,  dont  il  présente  une  reproduction,  à  l'appui  de 
laquelle  il  fournit  d'intéressantes  explications.  M.  le  Pré- 
sident remercie  M.  Berchon. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


OUVRAGES  OFFERTS  A  L'aCADÉMIE. 


Feuille  des  Jeunes  Naturalistes  de  Mulhouse^  tSSO. 

Boleiin  de  la  Academia  national  de  Ciencias  en  Cordoba,  1889, 

Bulletin  des  Bil)liothèques  et  des  Archives,  1889. 

Actes  de  la  Société  Linnéenne  de  Bordeaux ^  1888. 

Bulletin  de  la  propriété  industrielle,  1889. 

Memorias  de  la  Sociedad  cientifica  Antonio  Ahate,  1889, 

Bulletin  de  la  Société  nationale  d* Agriculture  de  France,  1889. 

Ministerio  dvlla  publica  Istruiione,  1889. 

Bulletin  de  la  Société  Philomalhique  de  Bordeaux,  1889. 

Report  ofihe  first  meeting  of  the  Australasian  Association,  1888. 

VAbbaye  de  Foignij,  par  de  Barthélémy. 

Bulletin  de  la  Société  Archéologique  de  Tarn-et- Garonne,  1889. 

Mémoires  dd  la  Société  de  Biologie  de  Paris,  1889. 
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Étaient  présents: 


MM.  Labat,  Aurélien  Vivie,  Léo  Drouyn,  V.  L.-Bordcnave,  Forrand, 
E.  Berchon,  E.  Prévôt,  A.-R.  Céleste,  Paul  Dupny,  de  Tréverret, 
Édoviard  Ciiq,  Charles  Marionneau,  Camille  Jullian. 
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Table  du  Compte-rendu 

(1889) 


Séance  du  3  janvier  1889 


M.  Vergez  sollicite  le  titre  de  membre  résidant. 
Installation  du  Bureau.  —  Discours  de  MM.  Labat  et  Azam. 
Communication  de  M.  Dezeimeris  sur  le  Greffage  et  la  Taille  de 

la  Vigne. 
Cinquantenaire  de  Tabbé  Gaussens. 
Revision  du  Règlement  (proposition). 

Séance  du  47  janvier  1889 8 

Lecture  par  M.  Labraque-Bordenave  :  les  Députés  de  Bordeaux 

au  Conseil  supérieur  du  Commerce,  etc. 
M.  Hautreux  fait  hommage  de  cartes  américaines. 
Rapport  sur  la  candidature  de  M.  l'abbé  Ferrand. 

Séance  du  21  janvier  1889 10 

Discours  de  M.  Th.  Labat  sur  la  tombe  de  M.  Alex.  Gouget. 

M.  Auguin  annonce  la  mort  du  fils  de  M.  Gardère,  peintre. 

M.  l'abbé  Ferrand  est  élu  membre  résidant. 

Rapport  sur  la  candidature  de  M.  Vergez. 

Lecture  par  M.  Combes  :  Bordeaux^  le  iS  mars  i8i4. 

Séance  du  14  février  1888 14 

Observations   de    M.    Labraque-Bordenave   sur   la    lecture   de 

M.  Combes. 
Lettre  de  l'avocat  Philippe  Ferrère. 
M.  Vergez  retire  sa  candidature. 
Les  rapports  des  Commissions  doivent  être  toujours  formulés  par 

écrit. 
Mort  du  frère  de  M.  Lespiault. 
Vacance  des  fauteuils  de  MM.  Brunct  et  Brives-Cazes. 
Communication  de  M.  Ch.  Durand  sur  le  Palais-Gallien. 

Séance  du  7  mars  1889 18 

M.  Ollivier-Beauregard  sollicite  le  titre  de  membre  correspondant. 
Réception    de   M.    l'abbé    Ferrand,    élu  en  remplacement    de 

M.  Roux. 
Lecture  de  M.  Berchon  :  l'Age  du  bronze  en  Gironde. 

Séance  du  21  mars  1889 25 

Discours  de  M.  Th.  Labat  sur  la  tombe  do  M.  Paul  Denucé. 
Lecture  de  M.  Combes  :  le  czar  Pierre  et  son  fils  Alexis. 

5* 
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Séance  du  28  mars  4889 29 

Discours  de  M.  l'abbé  Ferrand. 
Lecture  de  M.  Berchon  :  VAge  du  bronze. 
Lecture  de  M.  Jullian  :  Impressions  à  propos  de  Sainte-Croix  et 
de  SaintSeurin, 

Séance  du  il  avriH889 30 

Communication  de  M.  Hautreux  :  les  Passes  de  la  Gironde. 

Séance  du  9  mai  4889 33 

Mort  du  fils  de  M.  de  Castelnau-d*Essenault. 
Hercule  d'Argilemont,  par  M.  Tamizey  de  Larroque. 
M.  Ed.  Cuq  nommé  oflGcier  de  l'instruction  publique. 
M8<^  le  cardinal  Guilbert  est  élu  membre  honoraire. 

Séance  du  23  mai  4889 36 

Discours  de  M.  Marionneau  à  l'inauguration  à  La  Rocbe-sur^Yon 

du  monument  de  M.  Paul  Baudry. 
Remerciments  de  Msr  le  cardinal  Guilbert. 

Séance  du  43  juin  4889 39 

Décret  autorisant  l'acceptation  du  legs  de  M.  Brives-Gazes. 
Lecture  de  M.  Berchon:   Histoire  d'une  statuette  antique  en 

argent,  signalée  comme  représentant  Sophocle* 
Communication  de  M.  Th.  Labat  :  Étude  sur  le  port  de  Bordeaux, 

Séance  du  27  juin  4889 43 

M.  Labraquc-Bordenave  termine  la  lecture  de  son  travail  sur  les 
Députés  de  Bordeaux  au  Conseil  supérieur  du  commerce,  etc. 

Lecture  de  M.  Aurélien  Vivie  :  le  Général  Courpon  (1729-1794). 

Communication  de  M.  Th.  Labat  :  l'Économie  politique  en  trois 
mots, 

M.  Dezeimeris  est  autorisé  à  faire  un  tirage  à  part  de  sa  commu- 
nication :  le  Greffage  de  la  Vigne. 

Fixation  des  vacances  de  l'Académie. 

Séance  du  44  novembre  4889 48 

Décès  de  MM.  Oré,  Saugeon  et  le  cardinal  Guilbert. 

Discours  de  M.  Th.  Labat  sur  la  tombe  de  M.  Saugeon. 

Médaille  d'argent  obtenue  par  l'Académie  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1889. 

M.  Gayon  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Médaille  obtenue  par  M.  Auguin  à  l'Exposition  universelle 
de  1889. 

L'Académie  fait  don  de  sa  Bibliothèque  à  la  ville  de  Bordeaux. 

Renouvellement  du  Bureau  pour  1890. 
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Élection  d  un  vice-président  pour  1891. 
Nomination  des  Commissions  de  concours  pour  1890. 
La  séance  de  distribution  des  prix  est  renvoyée  au  premier  tii- 
mestrel891. 

Séance  du  28  novembre  1889 58 

Inhumation  des  restes  de  Maxime  Lalanne. 
Discours  de  M.  Au  gui  n. 
Discours  de  M.  Âurélien  Vivie. 

Notes  sur  le  tombeau  élevé  à  la  Chartreuse  à  la  mémoiro  des 
artistes. 

Séance  du  12  décembre  1889 65 

M.  Gaston  David  sollicite  le  titre  de  membre  résidant. 
Hommage  de  deux  brochures  de  M.  Tamizey  de  Larroque. 
Vacance  des  fauteuils  de  MM.  Brives-Cazes,  Gouget  et  Denucé. 
Rapport  sur  un  livre  de  M.  le  D^^  Armaignac. 

Séance  du  26  décembre  1889 67 

Rapport  des  Commissions. 

Communication  de  M,  le  D'  Berchon  relative  au  sceau  de  Tarchc- 
véque  Pey-Berland. 
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OFFICIERS  DE  L.ACADÉMIE  DE  BORDEAUX 


pour  rannèe    1S99« 


Messieurs 

Th.  LABAT  *,  Président. 
BERCHON  *,  Vice-Président. 
AuKÉLiEN  VIVIE,  Secrétaire  général. 


HAUTREUX  *,         j  Secrétaires  adjoints. 
PREVOT,  '  "^ 


DROIIYN  (Léo)  *,  Trésorier. 
CÉLESTE,  lyt  A.,  Archiviste. 


GAYON A. 

DEZEIMERIS  *.        (  Membres  du  Conseil  4* adminis- 

AZAM  *.  (  tration. 

DE  MÉGRET. 
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OFFICIERS  DE  L'ACADEMIE  DE  BORDEAUX 


p««ir  rnaiiée  199«, 


Messieurs 

BERGHON  «,  Prétident. 

Ch.  DURAND  ^,  Viee-Président. 

AoRÉLiEN  YIYIE^  Secrétaire  générât. 


Abbé  FERRAND, 
UILLARDET  ft^ 


Secrétaires  adjoints. 


DROUYN  (Léo)  i»,  Trésorier. 
CÉLESTE,  Archiviste. 


AZAM  !j^, 

DE  HÉGRËT  DE  BELLIGNY, 

Th.  LABAT  *, 

Ed.  CUQ, 


Membres  du   Conseil 
éC administra  tion . 
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^^m^m^^^bm 


TABLEAU 


DBS 


lEIBRES  DE  L'ACADÉIIE  DE  BORDEAUX 

arrêté  au  Si  décembre  1S89. 


Me»Ê%hê*e»  iRfottoralt *e«  ; 
HM. 

I.E  PRÉFET  DE  LA  GIRONDE. 

LE  MAIRE  DE  BORDEAUX. 

ABRI  A,  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences. 

PASTEUR  (Louis),  de  PAcadémie  française. 

BOUGUEREAU  (W.),  peintre,  membre  de  Tlnstilut. 

BRUNET  (Gustave),  homme  de  lettres. 

DANEY  (Alfred), 0.  *,  ancien  maire  de  Bordeaux. 

CARDINAL  GUILBERT,  archevêque  de  Bordeaux. 


.tfe#>t6f*e«  Mié9i€9€9iêisi 

MM. 
1850.  D&OUYN  (Lbo)  tft,  peintre  et  graveur,  r.  Desfourniel,  30. 
1850.  CÏROT  DE  LA  VILLE,   Caméricr  secret  de  S.  S.   le 

Pape,  chanoine  honoraire,  doyen  de  la  FacuUë  de 

Théologie,  rue  de  la  Concorde,  10. 
1854.  GAUSSENSjCuré  do  Sl-Seurin,  ch.  hon.,  rue  Rodrîgues- 

Pereire,  38. 
1854.  MINIER  (II'*),  rue  Pélegrin,  39-41. 
1862.  LESPIAULT  ^,  professeur  d'astronomie  à  la  Faculté 

des  Sciences,  rue  Michel-Montaigne,  5. 
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18(}3.  DEZËIMERIS  (RBiNnoLo),  ^,  correspondant  de  Tlnstitut, 

rue  Vital-Carlcs,  11. 
1861.  DUPUY  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  et  de 

Pharmacie,  ailées  de  Tourny,  8. 
1865.  DE  MÉGRET  DE  BELLIGNY,  négociant,  rucBoudet,  M. 

1869.  LOQUIN  (Anàt.),  liomme  do  lettres,  cours  St-Jean,  39. 

1870.  DURAND  (Charles)  *.  architecte,  rue  Michel,  16. 

1871.  COMBES  ^,  professeur  d'histoire  c^  la  Faculté  des  Lettres 

de  Bordeaux,  rue  Saînle-Calherine,  60. 
1875.  VERNEIUI.PUYRÂZEAU  (baron  de),  rue  Monlbazon,  19. 

1875.  AZAM  ^,  professeur  5  la  Facullé  de  Médecine  et  de 

Pharmacie,  rue  Vital-Caries,  14. 

1876.  CASTELNAU  DESSENAULT  (marquis  de),  à  Paillet. 

1877.  LABRAQUE-BORDENAVE,jugedepaix,r.desAyres,40. 

1878.  AUGUIN,  peintre  paysagiste,  rue  de  ]a  Course,. 67. 

1879.  BROCHON  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Vilal- 

Carles,  22. 

1880.  TRÉVERRET  (de)  «,  professeur  de  littérature  (étran- 

gère, à  la  Faculté  des  lettres,  r.  Émile-Fourcand,  27. 
1880.  RAYET  ^,  profes.  d'astron.  à  la  Faculté  des  Sciences, 

direct,  de  l'Observatoire  do  Floirac,  rue  Millière,  8. 
1882.  BOUE,  avocat,  place  Rohan,  6. 
1882.  COUR  AU  I)  *,  doyen  de  la  Fa(^ulté  de  Droit,  place  de 

la  Bourse,  2. 
1882.  MARIONNEAU,  corresp.  de  l'Institut,  r.  Turenne,  71. 
1884.  GAYON,  i^,  Q I.,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences, 

rue  de  Benauge,  56. 
1884.  CÉLESTE,  Q  A.,  sous-bibliothécaire  de  la  ville,  rue 

Jean-Jacques-Bel,  2. 

1884.  VIVIE  (Auréuen)  *,  rue  Fondaudège,81. 

1885.  CUQ  (E.),  i^  I,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue 

de  la  Trésorerie,  28. 
1885.  LABAT  (Th.),  *,  ingénieur,  rue  Blanc-Dulrouilh,  15. 
1885.  BERCHON,  *,  doct.-médecin,  c.  du  Jardin-Public,  96. 
•i887.  HAUTREUX,  *,  rue  Mondenard,  29. 
1887.  CHASTEIGNER  (C^^  Alexis  de),  rue  Duplessis,  5. 
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1887.  JULLIAN  (Camille),  q  A,  chiirgé  de  cours  à  la  Faculté 
,  .    .        des  lettres  de  Bordeauji,  rue  Fondaudége,  148. 

1888.  PRÉVÔT  (E.),  slatuaire,  rue  du  Tondu,  88. 

1888.  MILLARDET  ^,  professeur  à  la  Faculté  des  science^, 

rue  Berlrand-de-Golh,  152. 
1188.  Abbé  FERRAND,  curé  de  Baurech,  rue  Saint- James,  8. 

Me»êêbi*€»  aêêoeiés  nom  ••éêidnniê  : 

MiM. 
GEFFROY  0.  ^,  membre  de  Hnslilut,  directeur  de  l'École 

française  de  Rome,  rue  du  Bac,  32,  à  Paris. 
JAGQUOT,  0.  ^,  inspecteur  général  des  mines,  rue  Mon- 
ceaux, 83,  à  Paris. 
LINDER  (Oscar),  0.  *,  inspecleur  général  des  mines,  rue  du 

l^uxembourg,  à  Paris. 
SAINT-VIDAL  (Francis  de),  sculpteur,  r.Bayen,  27  bis,  à  Paris. 
FROMENT,  ancien  directeur  de  l'école  de  Sainte-Barbe. 
COLLIGNON,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  des  lettres  de 

Paris. 
IZOARD,  0.  ^,  ancien  premier  président  de  la  Cour  d'appel 

de  Bordeaux,  à  Pau. 
MICÉ  tfC,  recleur  de  l'Académie,  à  Besançon. 
FARGUE,  0.  ^,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  à 

Paris. 
RAULIN  !;/5f,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  des  Sciences 

de  Bordeaux,  à  Montfaucon-d'Argonne  (Meuse). 


MeÊÊèbi^es  Corre#|»oftifaftf«  ; 

MM. 
ANDRIEU  (Jules),  à  Agen. 

AYMARD  (AuG.),  archéologue,  conservateur  du  Musée,  auPuy. 
BASGLE  DE  LAGRÈZE  (Gustave)  *,  ancien  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  de  Pau. 
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ftfiAUDODlN  (J.)  «,  à  Châlillon-sur-Seine. 

BELLECOMBE  (Andbê  de),  de  la  Société  des  Éludes  historiques 

de  France,  et  de  la  Société  Asiatique,  à  Paris. 
BELLIN  (Antoinb-Gaspard),  ancien  magistrat,  à  Lyon. 
BLADÉ,  avocat  à  Lectoure. 
BONJEAN,  pharmacien  à  Chambéry. 
BONNETON,  président  du  Tribunal,  à  Gannat. 
GAFFARÉNA,  avocat  à  Toulon. 
GALION  Y  [W*  de),  membre  correspondant  de  TAcadémie 

royale  des  Sciences  de  Turin,  rue  de  rOrangerioi  18,  à 

Versailles. 
GHAUMELIN  (Marios),  homme  de  lettres,  à  Marseille. 
GHEBVIN  atné,  avenue  d^Eylau,  à  Paris. 
GUYPER  (db),  directeur  de  la  Revue  universelle  de  Liége^  à 

Liège  (Belgique). 
DEBEAUX,  pharmacien  principal  des  hôpitaux  militaires. 
DUBROGA,  médecin,  à  Agen. 

ENGEL,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Nancy. 
FABRE,  médecin,  à  Paris. 
FERTÏAULT,  homme  de  lettres,  à  Paris. 
FOLIN  (marquis  de),  ancien  ofllcier  de  marine,  à  Biarritz. 
GAUDKY  (Albert),  docteur  ès-sciences  n«ilurelles,  professeur 

au  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris. 
G ÂV ARRET,  0.  ^,  inspecteur   général  de    rEnseignemcnt 

supérieur,  à  Paris. 
GINDRE  (Jules),  ingénieur  civjl  des  mines,  à  Usatsou  (Basses- 
Pyrénées). 
GOURGUES  (le  VICOMTE  de),  à  Lanquais  (Dordogne). 
GOUX,  membre  de  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts 

d'Agen. 
GRAGNON- LACOSTE,  homme  de  lettres,  à  Bordeaux. 
GRELLET-BALGUERIE,  ancien  magistrat,  à  Londres. 
GRIMAUD  (Emile),  rédacteur  de  la  Revue  deRretagne  et  Vendée, 

à  Nantes. 
HAILLECOURT,  inspect'  d'Académie  honoraire,  à  Périgueux. 
HEEMSKERK,  juge  au  tribunal  d'arrondissement,  à  Amsterdam. 
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LEGENTIL»  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Roacn. 

LE  JOLIS,  docteur  médecin,  à  Cherbourg. 

LESPINÂSSE  ic,  président  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Pau. 

LIAIS  (EaiifANUEL),  ancien  maire  de  Cherbourg. 

LIVET  (Ch.),  médecin-inspecteur,  à  Vichy. 

MÂGENy  pharmacien-chimiste,  à  Agen. 

MAHON  DE  MONAGHAN  (Eugène),  ancien  consul. 

MALVEZIN  (Th.),  avocat,  à  Bordeaux. 

MASSON  (Gustâtb),  professeur  de  littérature  au  Collège  de 

Harrow  on  the  Bill,  près  de  Londres. 
HAURY  (ALFaBD)O.^,  membre  de  TAcadémie  des  Inscriptions 

et  Belles-Lettres,  à  Paris. 
MILLIEN  (Achillb),  homme  de  lettres,  à  Beaumont-Laferrière 

(Nièvre). 
PARBOCEL,  homme  de  lettres,  à  Marseille. 
PËRIER,  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de 

Bordeaux,  à  Pauillac. 
PIOGEY,  avocat,  à  Paris. 
RENAN  (E.)  *,  membre  de  Tinslilul,  à  Paris. 
RÉSAL  ^,  membre  de  Tlnstitut,  à  Paris. 
RÊVOIL,  0.  *,  architecte,  à  Nîmes  (Gard). 
ROSNY   (Léon  db),  Président  de  In  Société  d*Ethnographie, 

professeur  de  langues  orientales,  à  Paris. 
SAINT-ANGE  (Martin),  docteur  en  médecine,  è  Paris. 
SAINT-ESPÉS  LESGOT  î^,  ancien  président  du  Tribunal  civil 

de  Périgueux. 
SCOGNAMIGLIO  (ârchangelo),  antiquaire,  à  Rome. 
SERRET,  membre  de  la  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts 

d*Agen. 
TAMIZEY  DE  LARROQUE  !j^,  correspondant  de  Tlnstitut,  à 

Gontaud. 
TARRY,  médecin ,  à  Agen. 

TESTUT  (Léo),  professeur  d'anatomie  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Lyon. 
TOURTOULON  (de),  à  Montpellier. 
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LISTE  DES  ACADÉMIES  ET  SOCIÉTÉS 

AVEC  LESQUELLES 

L'AGÂOÉiE  DE  BORDEAUX  ÉCHANGE  SES  FUBLICATIORS 


AeadéêêMêes  de  JFê'aêMce. 

Académie  d^Aix. 

—  d'Amiens. 

—  d'Angers. 

—  de  Besançon. 

—  de  Caen. 

—  de  Cleimont-Ferrand. 

—  Delphinale,  de  Grenoble. 

—  de  Dijon. 

—  du  Gard. 

—  de  Grenoble. 

—  des  Jeux  floraux,  à  Toulouse. 

—  de  Lyon. 

—  de  Mâcon. 

—  de  Montpellier. 

—  de  Nancy. 

—  ^      Stanislas,  à  Nancy. 
■—       de  La  Rochelle. 

—  de  Reims. 

—  de  Rouen. 

—  de  la  Savoie,  à  Chambéry. 

—  de  Toulouse. 

Soeêéiéê  fi*ét9èeaêse9. 

Société  Académique  de  Brest. 

—  Académique  de  Cherbourg. 

—  Académique  de  Maine-et-Loire. 

—  Académique  du  Puy. 

—  Agricole  et  Scientifique  de  la  Haute-Loire,  au  Puy 
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Sociélé  Académique  de  Sainl-Qaenlin. 

—  d'Agricoiture  d'Agen. 

—  d'Agricallure  d'Angers. 

—  d'Agriculture  d'Angoulôme. 

—  d'Agriculture  de  Boulogne-sur-mer. 

—  d'Agriculture  de  Caen. 

—  d'Agriculture  de  Douai. 

—  d'Agriculture  de  Lille. 

—  d'Agriculture  de  la  Marne. 

—  d'Agriculture  de  Rochefort^ 

—  d'Agriculture  de  La  Rochelle. 

—  d'Agriculture  de  Rouen. 

—  d'Agriculture  de  la  Sarlhe,  ao  Mans. 

—  d'Agriculture  de  Saint-Étieniie. 

—  d'Agriculture  de  Tours. 

—  d'Agriculture  de  Valenciennes. 

—  d'Agriculture  de  Vaucluse. 

—  Archéologique  de  Béziers. 

—  Archéologique  de  Tarn-el-Garonne* 

—  Archives  historiques  (des)  de  la  Salntonge. 

—  Antiquaires  (des)  de  France. 

—  Beaux-Arts  (des),  à  Caen. 

—  Borda,  à  Dax. 

—  Centrale  d'Agriculture,  à  Paris. 
Conservatoire  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  à  Paris. 
Conservatoire  des  Arts-et-Métiers,  à  Paris. 

Société  Dunkerquoise,  à  Dunkerque. 

—  d'Émulation  d'Abbeville. 

—  d'Émulation  de  Cambrai. 

—  d'Émulation  d'Épinal. 
-*  d'Émulation  du  Jura. 

■—  d'Émulation  de  Moulins. 

—  d'Émulation  de  Rouen . 

—  d'Études  historiques,  à  Paris. 
•—  d'Études,  à  Draguignan. 

—  Havraise  d'Études  diverses,  au  Havre. 
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Sociélé  d'Hisloire  de  Cbâlon-sar-Saône. 

—  Hisiorique  et  Archéologique  du  Maine 

—  d'Horticulture,  à  Caen. 

—  Industrielle  d'Angers. 

—  Industrielle  de  Saint-Quentin. 

—  Musée  (du)  Guimet,  à  Lyon. 

—  Phiiomathique  du  Mans. 

—  Phiiomathique  vosgienne. 

—  Sciences  (des)  d'Arras. 

—  Sciences  (des)  de  TAube. 

—  Sciences  (des)  de  TAveyron. 

—  Sciences  et  Arts  (des),  à  Bayonne. 

—  Sciences  (des)  de  l'Eure. 

—  Sciences  naturelles  (des),  à  Cherbourg. 

—  Sciences  naturelles  (des),  à  Rouen. 

—  Sciences  (des)  de  Perpignan. 

—  Sciences  morales  (des)  de  Versailles. 

—  Sciences  (des)' de  l'Yonne. 

—  Scientifique  d'Alais. 

—  Scientifique  d'Arcachon. 

—  Statistique  (de)  de  Marseille. 

—  Statistique  (de)  de  Yancluse. 
Feuille  des  Jeunes  Naturalistes  de  Paris. 

Académie  royale  des  Sciences  d'Amsterdam. 

—  royale  de  Belgique. 

—  américaine  des  Sciences  de  Boston. 

—  des  Sciences  de  Californie,  à  San-Francisco. 

—  des  Sciences  de  Chicago. 

—  du  Connecticut. 

-*       nationale  des  Sciences  de  la  République  Argentine, 
à  Cordova. 

—  de  Davemporl  (lowa). 

—  royale  d'Irlande. 

—  Dei  Lincei,  à  Rome. 
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Académie  Leopoldino-Carolina desNataraIisles,àHaIle-s.-SaaI. 

—  Leyde  (de)  (Hollande). 

—  Melz  (de). 

—  Modène  (de). 

—  Péabody  (Salem). 

—  Sciences  (des)  de  Sainl-Louîs. 

—  Sciences  (des)  du  Wisconsin,  à  Madison. 

—  Sciences  et  Arls  (des)  de  Zagrabîac  (Croatie). 

Antiquaires  du  Nord  (des),  à  Copenhague. 

Asiatic  du  Bengale,  à  Calcutta. 

Basse-Alsace  (de  la),  à  Strasbourg. 

Bibliothèque  de  Metz. 

Bureau  d'éducation,  à  Washington. 

Collège  des  Sciences  de  l'Université  impériale  deTokio  (Japon). 

Comité  de  géologie  de  la  Russie,  à  Saint-Pélerbourg. 

Essex  Institut,  à  Salem. 

Helvétique  des  Sciences,  à  Berne. 

Histoire  naturelle  (d'),  à  Boston. 

Impériale  technique  de  Russie,  à  Moscou. 

Industrielle  de  Mulhouse. 

Institut  canadien  français,  à  Ottawa. 

Institut  Smithsonien,  à  Washington. 

Malacologique  de  Belgique. 

Musée  Teyler,  à  Harlem. 

Muséum  national  de  Rio-de-Janeiro. 

Naturalistes  de  la  Nouvelle-Russie  (des),  à  Odessa. 

Observatoire  de  Bruxelles. 

Observatoire  de  Madrid. 

Philosophique  de  Philadelphie. 

Sciences  (des)  de  Liège. 

Sciences  naturelles  (des),  à  Philadelphie. 

Sciences  physiques  (des),  à  Kœnigsberg  (Prusse). 

Uniled  States  geological  Survey,  à  Washington. 

Société  des  Naturalistes  de  Kieff  (Russie). 
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